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Les formalités voulues par la loi ayant été rem¬ 
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INTRODUCTION. 


On nomme Chemins Viciriaux ou de 
Vvisinage, les chemins autres que les gran¬ 
des routes, qui conduisent de Commune à 
Commune, et sont indispensables aux be¬ 
soins des habitants. 

Ces sortes de chemins établissent les 


communications nécessaires pour toutes 

les relations de l’agriculture et de l’appro- 

« 

visionneraent des villes. Ils sont liés aux 
progrès agricoles, à ceux du commerce, 
de l’industrie, de la civilisation et de la 
propriété par conséquent, d’oii dépend la 
pi’ospérilé du pays. On ne peut mieux les 
comparer qu’aux veines destinées à la cir¬ 
culation du sang : les grandes routes sont 
les principales artères du corps social. 
Mais elles seraient à peu près sans objet, 
si elles n’élaienl alimentées par l’immense 
réseau des communications vicinales3 car 
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à quoi bon les routes, les canaux, les che¬ 
mins de fer et de grande cominunication, 
si les produits ne peuvent y arriver? A quoi 
sert de produire, si on ne peut écouler? Les 
marches sont les directeurs et Itis maîtres 
de la production. 

L'auteur de la Statistique des routes 
royales (page xj), ne cache pas que les 
grandes routes, et même les lignes de navi¬ 
gation, ne rendront que des services in¬ 
complets, tant que les choses les plus né¬ 
cessaires à la vie, les matières premières 
sous un très-grand volume, ou sous un 
très-grand poids, arriveront sur les canaux 
et sur les grands chemins, grevés des em¬ 
barras et des frais d’un trajet diOicile et 
dispendieux. 

Or ces frais, quoique inégalement ré¬ 
partis entre le consommateur et le produc¬ 
teur, s’ils alTcctent plus profondément 
celui-ci dans ses profits, attaquent aussi 
celui-là dans ses jouissances, en influant 
sur les prix généraux de vente. Le produc- 
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teur n’est donc pas seul lésé par les,mau¬ 
vais chemins de traverse, le consommateur 
partage son intérêt dans la question, qui 
dès lors devient d’une importance géné¬ 
rale j au lieu qu’une amélioration com¬ 
plète de ces chemins, sur toute la surface 
du sol, donnerait le mouvement et la vie 
à l’agriculture et à toutes les branches qui 
s’v rattachent. 

a.' 

Heureusement l’ulilitc de cette répara¬ 
tion a pénétré dans les esprits. C’est le 
fruit des lois des 28 juillet 1824 et 21 mai 
i 836 , qui ont augmenté les ressources de 
la Commune et ses moyens d’action, eu 
donnant sagement aux Préfets la faculté 
de terminer sur les lieux une foule d’af¬ 
faires qui encombraient les bureaux de 
Paris. 

Ce nouvel ordre de choses est un grand 
bienfait du Gouvernement envers les Com¬ 
munes; Cfir les lois, les ordonnances, les 
décrets, les édits antérieurs, les laissaient 
dans l’isolement, sans force d’action, sans 
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moyens d’exécution, sans pourvoir à un 
travail d’ensemble, dans une matière qui 
demande si impérieusement des vues con^ 
stanles et uniformes. 

La prestation en nature (dont il est fâ¬ 
cheux de ne pouvoir se passer, par les fai¬ 
bles résultats qu’elle produit), est le prin¬ 
cipal élément des utiles travaux qui en 
sont l’objet. Elle diffère sur plusieurs 
points de l’ancienne corvée, elle pèse sur 
le riche et sur le pauvre, les saisons des 
travaux sont déterminées par les habitants 
eux-memes, et enfin, c’est qu’ils travaillent 
à côté de leurs habitations et de leurs 
champs. 

Il arrive, il est vrai, qu’un agriculteur 
supporte une charge un peu forte, pour 
la réparation de ces chemins, puisqu’en 
outre de son obligation personnelle, il peut 
être imposé à autant de trois journées qu’il 
a de fils et de domestiques mâles, valides 
et âgés de dix-buit ans, de charrettes, de 
bêtes de trait, de somme, et de chevaux de 
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IX 


Sülle. Mais celle imposition n’est point 
injuste, puisqu'elle est proportionnée aux 
l’acullés probablesdeceuxquise servent des 
cliemiiis, qu’elle l’est aussi à l’usage qu’ils 
en font et auxdégradalionsqu’ilsy causent. 

Le premier mobile de ces importants 
travaux se trouve dans l’administration 
municipale, dans ces fonctions obscures, 
mais honorables, qui ne présentent d’autre 
ambition que de se vouera l’intci'ct de tous 
en faisant gratuitement le sacrifice de ses 
moments et de ses soins. Le patriotisme lo¬ 
cal est un des premiers ressorts du bien-ct re 
social. C’est lui qui fertilise des éléments 
stériles d’abondantes richesses, qui gagnent 
à n’être pas traînées en longueur. Il rap¬ 
proche ainsi le moment où ils sont pro- 
duclifs. 

U ais il Ciut autre chose à cette admi¬ 
nistration, quelle que soit en elle la puis¬ 
sance de ce ressort. 

Il faut lui venir en aide dans l’exécu¬ 
tion de la tâche que le bien public lui 

a. 
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impose. Cosl dans cet objet et pour ma 
part que j’ai composé cet ouvrage, qui sera 
facilement compris dans toutes ses par¬ 
ties (j), 

11 faut lui révéler les intérêts qui la 
touchent et ceux de scs administrés qu’elle 
doit protéger : la politique des intérêts est 
la seule qui soit durable. 

Il fiiut, pour la préserver de dégoût et 
de découragement, que la justice distribu¬ 
tive préside à la réparti lion des secours 
accordés aux Communes, pour la répara¬ 
tion de leurs chemins. 

Il faut encourager en elle l’esprit de 
suite, sans lequel on n’obtient que des ré¬ 
sultats sans portée. 

Il faut donner aux lois et aux règle- 


(i) Tout ce qu*îl faut a radininislratiou muDici* 
paie dans celte partie de ses atlribulions, s’y trouve 
réuni, et donnera une économie de temps qu’on ne 
renccmtre pas souvent dans les archives municipales, 
où on cherche quelquefois ce qu’on ne trouve pas 
toujours. 
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iiiejils sur Texécution des travaux , une 
intei’prélation large et franche, que le seii- 
linient qu’ils retirent d’une bonne viabi¬ 
lité porte les administrés a ne pas con¬ 
tester. 

Il faut ne pas éparpiller les travaux sur 
trop de chemins à la fois : c’est la manière 
la plus contraire qu’on puisse imaginer 
au bon emploi du temps et à la bonté des 
ouvrages. En effet, ces travaux ainsi dis¬ 
persés ne produisent rien d’avantageux; il 
faut toujours y revenir, ce qui lait qu’on 
ne termine Jamais rien, et qu’on ne par¬ 
vient pas à l’état d’entretien de ces clie- 
mins. On voudrait contenter tout le 
monde, et on ne Aiit rien pour personne. 

Le moyen le plus sûr, le plus prompt, et 
le plus économique, à mon avis;, pour oh- 
Icnir d’heureux résultats, serait de com¬ 
biner les ressources dont la Commune 
pourrait disposer dans l’année, avec les 
travaux qui pourraient s’exécuter dans le 
meme temps. Quand il ne résulterait de 
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HJ 

cette combinaison que la réparation com¬ 
plète d’un seul chemin, ou d’une partie, 
sauf à continuer l’année suivante, il fau¬ 
drait ne pas hésiter à y porter tous les 
travaux, qui seraient mieux surveillés que 
sur plusieurs chemins, en ayant le soin 
de placer les ateliers, pas trop nombreux 
en prestataires, à des distances convena¬ 
bles, pour éviter la confusion parmi les 
travailleurs. Mais, dira-t-on, les ouvriers 
éloignés de ce chemin perdraient du temps 
pour y arriver. Que serait ce temps perdu, 
en le comparant avec celui qui se perdrait 
en ouvrages éparpillés? Puis la loi serait 
égale pour tous, puisque chacun aurait à 
son tour une plus longue ligne à parcou¬ 
rir. En donnant aux travaux la direction 
que j’indique, on en sentirait bientôt les 
bons avantages, en voyant, sur le chemin 
entièrement réparé, rouler facilement les 
cliarrettes et arriver à leur destination 
sans accident et avec double charge, en 
moitié moins de temps que lorsque le che- 
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min était mauvais. Et comme rien n’est 
contagieux comme le succès, on verrait 
bientôt les habitants de la Commune ri¬ 
valiser (le bonne volonté, de zèle et de cou¬ 
rage, pour jouir le plus promptement 
possible de la facilité des transports, dont 
leurs voisins éprouveraient les salutaires 
effets. Car la difiiculté des transports avi¬ 
lit les prix et arrête la production. Les 
fra is décuplent souvent la valeur de la 
matière première. 

Il faut l’envie de bien faire de la part 
de ceux qui dirigent les travaux. L’art du 
tracé, la construction et l’entretien des 
chemins vicinaux, n’offrent pas les difii- 
cullés dont quelquefois on semble vouloir 
les entourer. Le nombre des préceptes qui 
en forment le fondement est restreint, 
et tous sont accessibles aux intelligences 
ordinaires. 

Il faut, dans la désignation des chemins 
à réparer, s’occuper toujours des plus utiles 
et des plus dégradés. 
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; Il faut repoufcser les intrigues de loca¬ 
lité et les exigences de l’intérêt privé, en 
n’accordant jamais aucun avantage à des 
habitations et autres propriétés particu¬ 
lières. On ne doit voir dans ces chemins 
autre chose que les besoins généraux de 
chaque populatiüh; on ne doit point y 
chercher des convenances isolées, à moins 
que ceux qui les réclament ne veuilletit en 
faire les frais : toutefois sous la surveillance 
do l’autorité locale, à laquelle les règle¬ 
ments accordent ce droit. 

11 liiut qu’une sage éc onomie dirige l’em¬ 
ploi des ressources communales, et qu’une 
comptabilité régulière en constate les 
mouvements. Ainsi, que ceux qui sont 
chargés de la conduite des travaux ne per¬ 
çoivent pas des prestataires leurs presta¬ 
tions converties en argent, pour la distri¬ 
buer eux-mêmes aux ouvriers. Encore 
moins employer leurs propres fonds à cet 
usage, et venir ensuite présenter des comp¬ 
tes au Conseil municipal, oblige d’en vo- 
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ter le contenu sans moyen de contrôle, vu 
la nature des dépenses. L’argent qui doit 
être employé à la réparation des chemins 
vicinaux, provenant de quelque source 
que ce soit, doit être versé intégralement 
et directement dans la caisse municip.ile, 
pour n’en sortir que sur mandats de 
l’autorité compétente. Agir autrement , 
c’est violer la loi, c’est introduire le dé¬ 
sordre dans la comptabilité, qui, lors¬ 
qu’elle est bien tenue, est un conseiller^ un 
dépositaire et \\n juge / 

Mais tous les moyens que je viens d’indi¬ 
quer pour arriver à une réparation com¬ 
plète des chemins vicinaux, réparation que 
l’intérêt public ne cesse de réclamer depuis 
si longtemps, n’auront que de faibles résul¬ 
tats tant que la prestation en nature ren¬ 
dra aussi peu qu’elle fait aujourd’hui, par 
le mauvais vouloir (il faut le dire sans 
crainte) des prestataires, qui se rendent 
lard sur les ateliers; qui, sous divers pré¬ 
textes, les quittent de bonne heure; qui 
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travaillent lâchement, sans ordre, chargent 

leurs charrettesàclemi, et qui, par un babil 

continuel, se détournent les uns les autres 

de leur travail,etc. Il faut donc leur faire 

comprendre qu’en ne travaillant pas à leurs 

chemins avec le même zèle, le même soin 

* 

que sur leurs propriétés particulières, ou 
celles de ceux qui les payent, ils sont en 
opposition formelle avec leurs intérêts les 
plus chers, en ajournant ainsi indéfiniment 
la mise à fétat d'entretien simple de leurs 
chemins vicinaux, entretien qui ne serait 
plus pour eux qu’une tâche facile et 
promptement remplie. 

Mais si les conseils de la raison étaient 
infructueux, ne porter, dans la décharge 
â délivrer par le Maire, pour obtenir la 
quittance de leur taxe, que doit fournir 
le percepteur ou le receveur municipal, 
que le temps utilement employé, et leur 
faire payer en argent celui qu’ils auraient 
perdu. Cette manière de procéder est ex¬ 
pressément recommandée par les règle- 
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menlSj et l’autorité serait coupable de 
négligence de ne pas l’appliquer. Alors, 
mais seulement alors, la prestation en na¬ 
ture produirait ce que la loi veut qu’elle 
produise,et les travailleurs qui, par excep¬ 
tion, remplissent consciencieusement leur 
tâche, n’auraient plus à murmurer et â 
se plaindre de la condescendance de l’au¬ 
torité envers les négligents et les pares¬ 


seux. 

Enfin, quelquefois la présencedeNlM. les 
Préfets et Sous-Préfets au milieu des tra¬ 
vailleurs : rien n’encourage mieux les ha¬ 
bitants des campagnes que de voir par¬ 
mi eux leurs premiers nïagislrats. Alors 
on entendrait sur nos voies communales 
un bourdonnement d’élaboration sem¬ 
blable à celui d’une ruche pendant la sai¬ 
son des travaux. 


Me serait-il permis d’ajouter à celte in¬ 
troduction , sans être accusé de vanité 
(qui n’est pas au nombre de mes défauts), 
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et en me donnant la salisfiiction de met¬ 
tre au grand jour le patriotisme de mes 
concitoyens, ce que nous avons fait pour 
la contrée qui nous a vus naître? Je puis 
le croire. Aussi, pourquoi craindrais-Je 
d’invoquer un témoignage qui nous ho¬ 
nore? celui de M. le Sous-Prcfet de mon 
arrondissement, qui s’exprime en ces 
termes : 


SOUS-PREFECTURE DE RIRERAC 

[dordogne). 

« 

(( Je, soussigné, Sous-Préfet de Varron-^ 
disse ment de Ribérac (Dordogne), certifie 
que M. Jean~Pierre Trigant-Gautier, 
ancien administrateur au directoire du 
district dudit Ribérac, professant le culte 
protestant, natif et habitant du chef-lieu 
de la Commune de Laroche-Chalais (i). 


(i) Laroche-Cliatais <?st un bourg de sept cents 
âmes, fjui ii’esl pascheMicu de canton. 
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située dans mon arrondissement^ a fait 
construire y dans Le Lieu qidiL habite (ou il 
riyen açaitpas), une égLisepour exercice 
du cuite cathoLique romain, digne de sa 
destination, et qu'ii a fait Les avances de 
La pLus grande partie de La somme qida 
nécessitée cette honorabLe et beLLe entre¬ 
prise, qui s'est éLevée à quarante mille 
francs. 

» Que les rues de Laroche - Chalais 
étaient impraticables, qiCil en a fait pa^ 
^er une partie; que ce bon exemple a dé~ 
cidé les habitants de cette petite ville à 

I 

continuer son ouvrage, qui a reçu, sous 
Vadministration deM. CELLERIÊR,/*^/;^ de 
mes prédécesseurs, son entière exécution, 

» Que la canalisation de la Dronne,de 
Laroche-Chalais ri Coutras, que réclame 
depuis si longtemps une grande étendue 
de pays, privée de communication par 
eau avec Bordeaux, ce grand foyer de 
consommation, a été aussi l'objet de ses 
soins, de ses veilles et de ses sacrifices; 
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que^ pour en constater la possibilité, il a 
fait lever â ses frais le plan du cours de 
cette rivière, dans lequel on trouve les /z/-» 
vellements, les sondes, tous les villages et 
hameaux en vue des deux rives de cette 
rivière, sa jonction avec celle de l*îsle sous 
Coutras, le plan de ce dernier lieu, celui 
de Laroche-Chalais, enfin la route dépar¬ 
tementale de ce premier lieu au second. 

y> Ce plan, de la plus belle exécution, 
et qui forme un atlas cartonné, de cinq 
feuilles, papier grand-monde, fut mis, par 
A/. Tkïgant-Gautier, sous les yeux du 
Conseil de cet arrondisssement, session de 
1821, séance du 1®' août, qui vota des 
éloges et des remerciments d son auteur, 

)) Que les choses restèrent en suspens 
pendant plus de six ans, malgré les efforts 
soutenus de M, Tx\igant-Gautier pour 
faire réussir cette belle et utile entreprise, 
et jusqu au moment de la nomination de 
M. le baron d’Haussez d la préfecture de 
la Gironde. Cet habile magistrat voulut 
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bien accueillir ce projet et s'occuper de son 
exécution avec tout Vintérêt qu^il méritait, 
au moyen de doubles plans inclinés dlune 
nouvelle invention, faisant franchir les 
barrages des moulins à des bateaux du 
port de dix tonneaux. 

Que M. Thigant-Gautier a eu le bon¬ 
heur de voir ses soins et ses efforts couron¬ 
nés par Vordonnance royale du \'i octo¬ 
bre 1829, qui, rendue sur la proposition 
de M. d’Haussez, autorisa les travaux, 
en concédant cl une société anonyme qui 
les entreprit, la perception d^un droit de 
navigation pendant une période de quatre^ 
vingt dix-neuf ans. 

y> Mais celte canalisation terminée dia¬ 
prés le nouveau système des plans inclinés, 
on s*aperçut que deux barrages étaient 
absolument nécessaires pour élever les 
eaux sur des hauts fonds, qui, au temps 
des eaux maigres, rendraient la naviga¬ 
tion impraticable, et qu^en outre^ ces ba¬ 
teaux de dix tonneaux étaient insuffisants 
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pour Le prompt transport des produits* 
Pour coiwrir ces graves inconvénients y la 
société concessionnaire de cette entreprise 
a conçu le projet de substituer au système 
des plans inclinés, celui des éclusesy telles 
qu^elles sont construites sur la rivière de 
Vïslcy de Coutras à Périgueiix, au moyen 
duquel changement de système et de la 
construction de deux barrages y des ba^ 
teaux chargés de vingt-cinq à trente ton¬ 
neaux librement et en tout temps 

naviguer de Laroche ~ Chalais à Bor¬ 
deaux* 

)) Dans V objet de cette opération y 
il/. Trigant-Gaotier est envoyé en miS' 
sion par la société susdite, auprès de M. le 

f 

ministre secrétaire dlKtat au département 
des Travaux publics, pour solliciter l^ au¬ 
torisation de procéder d V exécution de ce 
nouveau plan de canalisation* 

)) TJn pont de libre circulation a été 
construit d Laroche Chalais, sur la même 
rivière, pour faciliter les communications 


I 
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XXtl) 

entre les départements de la Dordogne et 
de la Charente^lnférié lire ^ par la route 
départementale de Ribérac à Montlieu, 
Les frais de cette construction^ qui se sont 
élevés à vingt mille francs, ont été faits 
par les habitants de Laroche^Chalais et 
de ses environs^ au moyen d*une souscrip¬ 
tion volontaire et gratuite^ dans laquelle 
Af. TuI gant-Gautier se trouve compris au 
nombre des plus forts souscripteurs, 

)) Toutes les sommes employées d ces 
divers travaux (celles de canalisation ex¬ 
ceptées) ont été fournies par les habitants 
du pays, sans aucun secours étranger, 
auxquelles valeurs il faut ajouter la ces¬ 
sion gratuite, par les riverains de la 
Dronne, des terrains nécessaires au che¬ 
min de halage, sur toute la ligne de navi¬ 
gation. On peut donc évaluer ce que le 
patriotisme a fourni pour la prospérité pu - 
blique, dans ces diverses circonstances, d 
quatre-vingt-dix mille francs. 

. )> Lnfin, ce qui ajoute au mérite des 
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ixiv 

efforts et des sacrificès faits par M. Tivi- 

pour ces diverses et impor¬ 
tantes entreprises dont il est Partisan y 
c'est qu'il est père de famille et peu for¬ 
tuné* 

» En foi de quoi» 


D Ribcrac^ le 30 mai 1830. 


» Le Sous-Préfet, 


» LAGÜIONIE. )> 
































LEGISLATION. 

Bèglements des 26 octobre et 19 novembre IGGC, 
28 mai 1714, 17 juin 1821, 4 août 1831, 17 mars 
1739, 28 août 1745, et 18 juin 17G5, par lesquels 
il est défendu de faire des trous ou des fouilles 
à côté des chaussées ou accoleuients, sur les 
glacis ou laïus, de rnèrae que d’j faire aucune 
culture et d’y prendre du sable, de la pierre ou 
autres matériaux. 

Ordonnances du Jioi des 15 février 1741 et 22 
juin 1751, d’après les(|uclles il est défendu aux 
propriétaires dont les héritages sont plus bas que 
le chemin et en reçoivent les eaux, d’en inter¬ 
rompre le cours, soit pour l’exhaussement, soit 
pour la clôture des héritages, sauf la faculté de 
construire et d’entretenir des aqueducs, gar^ 
gouillcs et fossés propres à les débarrasser des 
eaux, conformément aux dimensions qui leur 
seront données. 

r 

Arrêt du Conseil d‘Etal du 7 septembre 1755^ 

I 


* 
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gtd confirme ceux des 3 octobre 1063, 3 décembre 
167^, et 22 jum 1706, établissant que les entre- 
j>rcneurs des chemins publics pourront recher¬ 
cher et prendre les pierres, les grès, le sable et 
autres matériaux pour l'entretien des ouvrages 
dont ils sont adjudicataires, dans tous les lieux 
qui leur seront indiqués par les devis et adju¬ 
dications des ouvrages susdits, sans néanmoins 
qu'ils puissent les prendre dans les lieux qui 
sont fermés de murs; que les propriétaires ne 
pourront leur opposer aucun trouble ni empê¬ 
chement, sous quelque prétexte que ce soit, 
sous peine de toutes pertes, dépens, dommages- 
intérêts, même d’amende et telle autre condam¬ 
nation qu'il appartiendra, à la charge, par les 
entrepreneurs, de pleinement et entièrement 
dédommager les propriétaires de tout préjudice 
qu*ils auraient pu souffrir pour l’cxlraclion des 
matériaux, et les dégâts auxquels aura donné 
lieu l’enlèvement, 

F 

Arrêté du Conseil d'Etat du ‘21 juin 1776, por¬ 
tant : Quand le chemin de traverse conduit dans 
un endroit où il y a foire et marché, sa largeur 
est de 24 pieds; autrement il ne prend que 18 
pieds: pour les uns et pour les autres, les fossés 
doivent être de 3 pieds de largeur et 2 pieds de 
profondeur; ils ne sont pas compris dans la lar*^ 
geur du chemin. 


ft 
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PRATIQUE. 

Loi du 6 octobre 1791, titre art. 12; titre 2, 
art. 40, portant : Les agents de l’administration 
pourront fouiller dans un champ pour y cher¬ 
cher des pierres, de la terre et du sable, néces¬ 
saires à l’entretien des chemins, à la charge d’en 
avertir le propriétaire et de l’inderaniser à l’a- 
iniable ou à dire d’expert. 

Les chemins reconnus nécessaires à la com-> 
municatîüii des Communes, seront rendus pra¬ 
ticables et entretenus aux dépens de celles où 
ils se trouveront. 

Sur les réclamations d’une des Communes 
et sur celles des particuliers, radministraliou 
ordonnera ramélioralion d’un mauvais chemin, 
ahn que la communication ne soit pas inter¬ 
rompue dans aucune saison, et elle en détermi¬ 
nera la largeur. 

Les cultivateurs et autres qui auront dégradé, 
détérioré, de quelque manière que ce soit, des 
chemins publics, ou usurpé sur leur largeur, 
seront condamnés à la réparation ou à la resti¬ 
tution, et a une amende qui ne pourra excéder 
vin^t-q^uatre francs. 

Arrêté du Gouvernement du 11 juillet 1797 
(23 messidor an K). Dans chaque département, 
l’administration fera dresser un état général des 
chemins vicinaux, de qucK^ue espèce que ce 
soit. 
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Elle désig’ncra ceux qui, à raison de leur uti¬ 
lité, doivent être conservés, et prononcera la 
suppression de ceux reconnus inutiles. 

L’emplacement de ces chemins sera rendu à 
l’agriculture. 

Loi du décembre 1798 (11 frimaire an VU], 
art. 4. Les dépenses communales sont celles de 
la voirie et des chemins vicinaux, dans l’étendue 
de la Commune, et renlretien des fossés, aqué- 
ducs, ponts, à un usage et d’une utilité particu¬ 
lière à la Commune, et qui, de leur nature, ne 
font pas partie des objets compris dans les dé¬ 
penses générales des travaux publics. ' 

Loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an F///), 
art. 15. Le Conseil municipal réglera la répar¬ 
tition dos travaux nécessaires à l’entretien et 
aux réparations des chemins qui sont â la charge 
des habitants. 

Arrêté du Gouvernement du 23 juillet 1802 (4 
thermidor an Jif], art. 6 , 12 et 23. Les chemins 
vicinaux seront é la charge des Communes. Les 
Conseils municipaux émettront leur vœu sur le 
mode qu’ils jugeront le plus convenable pour 
parvenir à leur réparation. Ils proposeront, à 
cet effet, l’organisation qui leur paraîtra devoir 
être préférée pour la prestation en nature. 

Lorsqu’il y aura des dépenses communes à 
plusieurs municipalités, le Sous-Préfet déter-r 


» 
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PRATIQUE. 

minera, sur l’avis des Conseils municipaux , la 
portion dans laquelle chaque Commune suppor¬ 
tera la dépense. Sur la décision du Sous-Prêfel, 
approuvée par le Préfet, le Conseil municipal 
sera obligé de porter, dans l'état des dépenses 
annuelles de la Commune, la part à laquelle 
elles seront tenues. 

Le Sous-Préfet veillera à ce que les dépenses 
communes â chaque municipalité soient acquit¬ 
tées par chacune d’elles, pour la part à laquelle 
elles seront assujetties, de manière que le ser¬ 
vice dont ces dépenses sont le prix, ne puisse 
jamais être interrompu. 

Loi du 29 février 180i (9 ventôse an A//), 
art* 8. Les poursuites sur la reconnaissance des 
anciennes limites, la largeur et la plantation 
des chemins vicinaux, seront portées devant le 
Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil 
d'État, 

Loi du 28 février 1805 (9 ventôse an A7//), 
art. 6 et 7. L’adminislration publique fera re¬ 
chercher et reconnaître les anciennes limites 
des chemins vicinaux, et fixera, d’après cette 
reconnaissance, leur largeur d'après les locali¬ 
tés, sans pouvoir cependant, lorsqrj’il sera né¬ 
cessaire de l’augmenter, la porter au-delà de 
6 mètres (18 pieds)» ni faire aucun changement 
- aux chemins qui excèdent celte largeur. 
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A l’avenir, nul ne pourra planter sur les bords 
des chemins vicinaux, même dans sa propriété, 
sans leur conserver la largeur qui aura é:é fixée 
en vertu de l’article précédent. 

Lois du IG sefiemhre 1807, art* 555, eM2 avril 
1821, portant sur les indemnités à payer par 
les entrepreneurs des travaux publics pour oc¬ 
cupation de terrain. 

Ordonnance du Roi du 12 avril 1821, portant: 
Aux Préfets seuls appartient le droit de statuer 
sur la classification des chemins vicinaux, la 
reconnaissance de leurs anciennes limites, et la 
fixation de leur largeur. 11 doit être prononcé 
sur ces points avant que le Conseil de préfec¬ 
ture puisse statuer sur les délits d’anticipation 
ou d’empiétement reprochés aux riverains. Aux 
tribunaux seuls appartient le droit de pronon¬ 
cer sur les questions de propriété, d'Indemuilé 
et même de dommages-intérêts. 

Code civil, art, G71 et G72. 11 n’est permis de 
planter des arbres de hante lige qu’à la distance 
prescrite par les règlements particuliers aotuel- 
Icraent existants, ou par les usages constants et 
reconnus, et, à défaut de règlement et usage, 
([u’à la distance de 2 de la ligne sépara¬ 

tive des deux héritages, pour les arbres de haute 
tige, et à la distance de demi-mèire pour les au¬ 
tres arbres et haies vives. 


















PRATIQUE. ; 

Le voisin peut exiger que les arbres et haies 
plantés à une moindre distance soient arrachés* 
Celui sur la propriété duquel avancent les bran¬ 
ches des arbres du voisin, peut contraindre ce¬ 
lui-ci à couper ces branches; si ce sont les ra¬ 
cines qui avancent sur son héritage, il a le droit 
de les y couper lui-meme. 

Codeiiénal, art, 471 et 474. Seront punis d’une 
amende depuis un franc jusqu’à cinq francs in¬ 
clusivement, ceux qui auront embarrassé la 
voie publique, en y déposant ou y laissant sans 
nécessité des matériaux ou des choses quelcon¬ 
ques qui empêchent ou diminuent la liberté ou 
la sûreté du passage. 

La peine d'emprisonnement contre toutes les 
personnes mentionnées en Part. 471, aura tou¬ 
jours lieu, en cas de récidive, pendant trois 
jours au plus. 

Loi (la 28 juillet 1824 (i). 

Art* Les chemins rreonnw?, par arrêté du 
Préfet, sur une délibération du Conseil municipuC 


( 1 } Les articles en italique indiquent les disposl* 
lions conservées par la loi du 21 niaî i836. 
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pour être nécessaires à la communication des Com- 
muneSy sont à la charçe do celles sur le territoire 
desquelles ils sont établis, sauf le cas prévu par 
l'art. 9 ci-après. 

Art. 2. Lorsque les revenus d'une Commune 
ne suffisent pas aux. dépenses ordinaires de ces 
chemins, il y sera pourvu par des prestations 
en nature ou en argent, au choix des contri¬ 
buables (1). 

Art. 3. Tout habitant chef de famille ou d’é¬ 
tablissement, à titre de proprietaire, de régis¬ 
seur, de fermier ou de colon parliaire, qui est 
porté sur Tun des rôles des contributions di¬ 
rectes, peut être tenu pour chaque année, 
l®. A une prestation qui ne pourra excéder 
deux journées de travail ou leur valeur en ar¬ 
gent, pour lui et pour chacun de ses fils vivant 
avec lui, ainsi que pour chacun de ses domes¬ 
tiques mâles, pourvu que les uns et les autres 
soient valides et âgés de vingt ans accomplis; 

i®. Fournir deux journées au plus de chaque 
bête de somme ou de trait, de chéval de selle 
ou d’attelage de luxe, et de chaque charrette 


(i) Tran.sporté et modifié dans la même loi. 
son article 2 .) 


t 
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en sa possession, pour son service et pour le 
scTvice dont il est chargé (1). 

Art. k. En cas d’insuffisance des moyens ci- 
dessus, il pourra être perçu sur tout contribua- 
ble, jusqu’à cinq centimes additionnels au prin^ 
cipal des contributions directes (5). 

Art. 5. Les prestations et les cinq centimes 
additionnels, mentionnés en l’article précédent, 
seront votés par les Conseils niiiniripaiix, qui 
fixeront également le taux de la conversion des 
prestations en nature. Les Préfets autoriseront 
l'imposition. Le recouvrement en sera poursuivi 
comme pour les contributions directes, les dé¬ 
grèvements prononcés sans frais, et les comptes 
rendus comme les autres dépenses communales. 

Dans le cas prévu par l’article 4-, ks Conseils 
munici]^aux devront être assistés des plus imposés^ 
en nombre égal à celui de leurs membres [3). 

Art. 6. Si des travaux indispensables exigent 


(1) Transporté et modifié dans la loi du 2 i m:ii 
i8j6. { Voyez farticle 3.J 

( 2 ) Idem. 

(5) Ce paragraphe est conservé seulement dans le 
cas où II s’agirait de voter des contributions extraor¬ 
dinaires, en vertu de l’art. 6 qui suit, et que la loi 
nbuvelle n'a pas abrogé. 

- 1 * 
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quHl soit ajouté^ par des contributions extraordU 
nairest au produit des prestations, il y sera pourvu 
conformément aux lois par ordonnance royale (1), 


(i) Pour que l’on ait recours à la mesure e'nonce'e 
dans cet article, il faut nécessairement qu’il s’agisse 
tle travaux dont l’exécution ne pourrait être ajour¬ 
née a Tannée suivante, époque à laquelle ils seraient 
confectionnés à Taidc des revenus, des prestations et 
des centimes addi tiorinels.Cette contribution ex traor- 
dinairc ne peut avoir lieu que pour des travaux éga¬ 
lement extraordinaires, et non pas ceux d’entretien. 

Du reste, celle contribution n'est point limitée, 
comme le sont les prestations et les cinq centimes. 

La loi du i5 mars i8i8 règle les formalités à sui¬ 
vre pour obtenir l’autorisation d’imposer extraordi¬ 
nairement. 

Ij’arlicîe 3o est ainsi concu ; « Dans le cas où les 

J- . 

» cinq centimes additionnels imposés pour les dé- 
» penses des Communes étant épuisées, une Com- 
» mune aurait à pourvoir a une dépense véritable- 
» ment urgente, le Maire, sur l’autorisation du Pré- 
» fet, convoque le Conseil municipal et les plus forts 
» contribuables aux rôles de la Commune, en nom- 
u bi e égal a celui des Membres du Conseil munici- 
» pal, pour reconnaître Turgence de la dépense, Tin- 
» suffisance des revenus communaux, et des cinq cen- 
» times ordinaires pour y pourvoir. » 

Art. 4i ’ « Le Conseil municipal, auquel, aux termes 











PRATIQUE. I r 

Art. 7. Toutes les fois qu’un chemin sera ha- 
biCuelIeniont ou temporairement dégradé par des 
exploitations de mines, de carrières, de forêts 
ou de toute autre entreprise industrielle, il 
pourra y avoir lieu à obliger les entrepreneurs 
ou propriétaires à des subventions particulières, 
lesquelles seront, sur la demande des Com¬ 
munes , réglées daprès expertises contradic¬ 
toires (1). 

F 

Art. 8. Les propriétés de TElat et de la Cou¬ 
ronne contribueront aux dépenses des chemins 
vicinaux dans les proportions qui seront réglées 
par les Préfets, en Conseil de préfecture (2). 

Art. 9. Lorsqu’un chemin intéresse plusieurs 
Communes, et en cas de discord entre elles sur 
la proportion de cet intérêt et des charges à sup¬ 
porter, ou en cas de refus de subvenir auxdiles 
charges, le Préfet prononce en Conseil de pré¬ 
fecture, sur la délibération des Conseils munici' 


I* de fai t. 59, auront éle adjoînls les plus forts con- 
■ tribuables, votera sur les centimes extraordinaires 
k proposés. Dans le cas où ils seraient conseutîi, la 
» délibération sera adressée au Préfet. >» 

(1) Transporté et modifié dans la lui du 21 mai 
J 856 . ( L'osez son art. 14.) 

( 2 } /f/c'Wi. ( Voyez sou art. l3 j 
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paux assistés des plus imposés, aiasi qu il est 
dit à l'article 5 (1). 

Art. 10. Les acquisitions y aliénations et échan¬ 
ges ayant 'pour objet les chemins vicinaux, seront 
autorisés, par arrêté du Préfet en Conseil de préfec¬ 
ture , après délibération des Conseils municipaux 
intéressés, et après enquête de commodo et in- 
coramodo, lorsque la valeur des terrains à acqué¬ 
rir, à vendre ou échanger, n’excèdera pas trois 
mille francs. 

Seront aussi autorisés par les Préfets, dans les 
mômes formes, les travaux d’ouverture et d’é¬ 
largissement desdits chemins, et l'extraction des 
matériaux nécessaires â leur établissement, qui 
pourront donner lieu à des expropriations pour 
cause d’utilité publique, en vertu de la loi du 8 
mars 1810, lorsque l’indemnité due aux proprié¬ 
taires, pour les terrains et pour les matériaux, 
n'excédera pas la môme somme de trois mille 
francs 



(1) yoir les articles 6 et 7 de la nouvelle loi. 

(2) yoir les articles i 5 , 16 et 17 de la loi nou¬ 
velle. 
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Loi du 21 mai i 836 . 

Section première. — Chemins vicinaux^ 

Art. Les chemins vicinaux légalement 
reconnus sont à la charge des Communes, sauf 
les dispositions de l’art. 7 ci-après. 

Art. 2. En cas d’insuffisance des ressources 
ordinaires des Communes, il sera pourvu à Teri- 
tretien des chemins vicinaux, à l’aide, soit des 
prestations en nature, dont le maximum est fixé 
a trois journées de travail, soit de centimes spé¬ 
ciaux en addition au principal des quatre con¬ 
tributions directes, et dont le maximum est fixé 
à cinq. 

Le Conseil municipal pourra voter l’une ou 
l’autre de ces ressources, ou toutes les deux con¬ 
curremment. 

Le concours des plus imposés ne sera pas né¬ 
cessaire dans les délibérations prises pour l’exé¬ 
cution du présent article. 

Art. 3. Tout habitant, chef de famille ou d’é¬ 
tablissement, à titre de propriétaire, de régis¬ 
seur, de fermier ou de colon partiaire, porté au 
rôle des contributions directes, pourra être ap¬ 
pelé à fournir chaque année une prestation de 
trois jours, 

1". Pour sa personne, pour chaque individu 
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mâle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et 
de soixante ans au plus, membre ou serviteur 
de la famille et résidant dans la Commune; 

2’. Pour chacune des charrettes ou voilures 
attelées, et, en outre, pour chacune des bêtes de 
somme, de trait et de selle au service de la fa¬ 
mille ou de l'établissement dans la Commune. 

Art. La prestation sera appréciée en argent, 
conformément à la valeur qui aura été attribuée 
annûeilemenl pour la Commune à chaque espèce 
de journée par le Conseil général, sur les propo¬ 
sitions des Conseils d'arrondissement. 

La prestation pourra être acquittée en nature 
ou en argent, au gré du contribuable; loiiles les 
fois que le contribuable n’aura pas opté dans les 
délais prescrits, la prestation sera de droit exi¬ 
gible en argent. 

La prestation non rachetée en argent pourra 
être convertie en lâches, d'après les bases et 
évaluations de travaux préalablement fixées par 
le Conseil municipal. 

Art. 5. Si le Conseil municipal, mis en de¬ 
meure, ii’a pas voté, dans la session désignée à 
cet effet, les prestations et centimes nécessaires, 
ou si la Commune n'en a pas fait emploi dans 
les délais prescrits, le Préfet pourra d’office, soit 
imposer ta Commune dans les limites du maxi¬ 
mum, soit faire cxèculcr les travaux, 
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Chaque année le Préfet communiquera au 
Conseil général l’état des impositions établies 
d’office en vertu du présent article. 

Art. 6. Lorsqu’un chemin vicinal intéressera 
plusieurs Communes, le Préfet, sur l’avis des 
Conseils municipaux , désignera les Communes 
qui devront concourir â sa construction ou à son 
entretien, et fixera la proportion dans laquelle 
chacune d’elles y contribuera. 

Section II. — Chemins de grande 

communication fl). 

Art. 7. Les chemins vicinaux peuvent, selon 
leur importance,étre déclarés chemins de grande 


(i) Cette dénomination n’ôte pas aux chemins dont 
il s’agit, le caractère de chemins vicinaux ^ ils 
avaient préalablement reçu des arrêtés de reconnais¬ 
sance et de classement. Ils restent donc chemins vi¬ 
cinaux; ils en conservent tous les privilèges; ils sont 
imprescriptibles ; le sol de ces chemins continue d’ap¬ 
partenir aux Communes qui demeurent en partie sou¬ 
mises à leur entretien; enfin, les fonds de'partenjen- 
taux qu'il est permis d’y afTecter ne venant qu’à titre 
de secours, de subvention, les travaux qui s’y exécu¬ 
tent sont des travaux communaux, bien que placés 
sous rauiorité immédiate du Préfet. 
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communication, par le Conseil général, sur 

* 

l'avis des Conseils municipaux, des Conseils 
d'arrondissement et sur la proposition du Préfet. 

Sur les mètues avis et proposition, le Conseil 
général détermine la direction de chaque che¬ 
min de grande communication, et désigne les 
Communes qui doivent contribuer à sa construc¬ 
tion ou à son entretien. 

Le Préfet fixe la largeur et les limites du che¬ 
min, et détermine annuellement la proportion 
dans laquelle chaque commune doit concourir 
à l’entretien dé la ligne vicinale d(mt elle dé¬ 
pend ; il statue sur les offres faites par les par¬ 
ticuliers, associations de particuliers ou de Com¬ 
munes. 

Art. 8. Les chemins vicinaux de grande com¬ 
munication, el, dans des cas extraordinaires, les 
autres chemins vicinaux, pourront recevoir des 
subventions sur les fonds départementaux. 

Il sera pourvu à ces subventions au moyen 
des centimes facultatifs ordinaires du départe¬ 
ment et do centimes spéciaux, volés annuelle¬ 
ment par le Conseil général. 

La distribution des subventions sera finte en 
ayant égard aux ressources, aux sacrifices et 
aux besoins des Communes, par le Préfet, qui 
eu rendra compte chaque année au Conseil gé¬ 
néral. 
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Les Communes acquitleronl la portion des dé* 
penses mises à leur charge, au moyen de leur 
revenu ordinaire, et, en cas d’insuffisance, au 
nioyçn de deux journées de prestation sur les 
trois autorisées par l’art. 2, et des deux tiers des 
centimes votés par le Conseil municipal, eu 
vertu du même article. 

Art. 9. Les chemins vicinaux de grande com¬ 
munication sont placés sous l’autorité du Préfet; 
les dispositions des articles 4 et 5 de la présente 
loi leur sont applicables. 

Dispositions générales* 

Art. 10. Les chemins vicinaux reconnus et 
maintenus comme tels sont imprescriptibles. 

Art. 11. Le Préfet pourra nommer des agents 
voyers. 

Leur traitement sera fixé par Conseil général. 

Ce traitement sera prélevé sur les fonds aiîcc- 
tés aux travaux. 

Les agents voyers prêteront serment; ils au¬ 
ront le droit de constater les contraventions et 
délits, et d’en dresser des procès-verbaux. 

Art. 12. Le maximum des centimes spéciaux 
qui pourront être votés par les Conseils géné¬ 
reux, en vertu de la présente loi, sera déterminé 
annuellement par la loi des finances. 
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Art. 13. Les propriétés de l'État productives 
de revenus, contribueront aux dépenses des che¬ 
mins vicinaux dans les mêmes proportions que 
les propriétés privées, et d’après un rôle spécial 
dressé par le Préfet. 

Les propriétés de la Couronne contribuent aux 
mômes dépenses, conformément à l’article 13 de 
la loi du 2 mars 1832. 

Art. IV. Toutes les fois qu’un chemin vicinal, 
entretenu à l’état de viabilité par une Commune, 
sera habituellement ou temporairement dégradé 
par des exploitations de mines, de carrières, de 
forêts ou de toute entreprise industrielle appar¬ 
tenant à des particuliers et des établissements 
publics, à la Couronne ou à l’Etat, il pourra y 
avoir lieu ô imposer aux entrepreneurs ou pro¬ 
priétaires, suivant que Texploitation ou les trans¬ 
ports auront eu lieu pour les uns et les autres, 
des subventions spéciales, dont la quotité sera, 
proportionnée à la dégradation extraordinaire 
qui devra être attribuée aux exploitations. 

Ces subventions pourront, au choix des sub¬ 
ventionnaires, être acquittées en argent ou en 
prestation en nature, et seront exclusivement 
alleclées à ceux des chemins qui y auront 
donné lieu. 

Elles seront réglées annuellement, sur la de¬ 
mande des Communes, par les Conseils de pré- 
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feclure, après des expertises contradictoires, 
et,recouvrées comme en matière de contribu¬ 
tions directes. 

Les experts seront nommés suivant le mode 
déterminé par l’article 17 ci-après. 

Ces subventions pourront aussi être déter¬ 
minées par abonnement; elles seront réglées, 
dans ce cas, par le Préfet, en Conseil de pré¬ 
fecture. 

Art, 15. Les arrêtés des Préfets portant re¬ 
connaissance et fixation de la largeur d’un che¬ 
min vicinal, attribuent définitivement au che¬ 
min le sol compris dans les limites qu’ils déter¬ 
minent. 

Le droit des propriélaîres riverains se résout 
en une indemnité, qui sera réglée a l’amiable (1), 


(1) ^ ramiable,.. C’est sans doute la première et 
la meilleure voie qui soit ouvei le, les conditions de 
rîndeinnité débattues entre le .Maire et le Proprietaire 


intéressé. y a accord, elles seront soumises au 
Conseil municipal, elle Préfet statuera en Conseil de 
Préfecture, comme il est dit dans Part. 10 de la loi 
du ‘28 juillet 1824, mais sans qu’il soit besoin désor¬ 
mais d'une enquête de commodo et incommodo ^ et 
sans qu'il y ail lieu d'examiner si rindemnité dépasse 
3,000 fr.; cela résulte de ces expressions : « Les ar¬ 
rêtés du Préfet attribuent défini il veinent, » 


« 
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ou par le Jiige-de-Paix: du Canton, sur le rap- 
« 

port d experts nommés conformément à Tar- 
licle 17* 

Art. IG. Les travaux d'ouverture et de redres¬ 
sement des chemins vicinaux seront autorisés 
par arrêté du Préfet. 

Lorsque, pour rexécution du présent article, 
il y aura Heu de recourir à l’expropriation , le 
Jury spécial chargé de régler,les indemnités, ne 
sera composé que de quatre jurés. Le tribunal 
d’arrondissement, en prononçant l’expropria¬ 
tion, désignera, pour présider et diriger le Jury, 
l'un de ses membres ou le Juge-de-Paix du Can¬ 
ton. Ce Magistral aura voix délibérative en cas 
de partage. 

Le tribunal choisira sur la liste générale pres¬ 
crite par l’article 29 de la loi du 7 juillet 1833, 
quatre personnes pour former le Jury spécial, 
et trois jurés supplémentaires. L'administration 
et la partie intéressée auront respectivement le 
droit d’exercer une récusation péremptoire. 

Le Jugerecevra Iesac([uiescements des parties. 

Son procès-verbal emportera translation dé¬ 
finitive de propriété. 

Le recours en cassation, soit contre le juge¬ 
ment qui prononcera l’expropriation, soit con¬ 
tre la déclaration du Jury qui réglera l’indera- 
nilé, n'aura lieu que dans les cas prévus et se- 
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Jon les formes déterminées par la loi du 7 juil¬ 
let 1833 (1). 

Art. 17. Les extractions de matériaux, les 
dépôts ou enlèvements de terre, les occupations 
temporaires de terrains, seront autorisés par 
arrêté du Préfet, lequel désignera les lieux; 
cet arrêté sera notifié aux parties intéressées au 
moins dix jours avant que son exécution puisse 
être commencée. 

Si l'indemnité ne peut être fixée à l'amiable, 
elle sera réglée par le Conseil de préfecture, sur 
le rapport d’experts nommés, l’un par le Sous- 
Préfet, et l'autre par le propriétaire. 

En cas de discord, le tiers expert sera nommé 
par le Conseil de Préfecture. 

Art. 18. L’action eu indemnité des proprié¬ 
taires, pour les terrains qui auront servi à la 
confection des chemins vicinaux et pour extrac¬ 
tion de matériaux, sera prescrite par le laps de 
deux ans. 

Art. 19. En cas de changement de direction 
ou d'abandon d’un chemin vicinal, en tout ou 
partie, les propriétaires riverains de la partie de 
ce chemin qui cessera de servir de voie de com- 
municalion, pourront faire leur soumission de 


(i) P^oir les articles 20 et 4^ de cette loi. 
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s’en rendre acquéreurs et d'en payer la valeur, 
qui sera fixée par des experts nommés dans la 
forme déterminée par l’article 17. 

Art.20. Les plans, procès-verbaux, certificats, 
significations, jugements, contrats, marchés, 
adjudications de travaux, quittances et autres 
actes ayant pour objet exclusif la construction, 
l’entretien et la réparation des chemins vicinaux, 
seront enregistrés moyennant le droit fixe d’uii 
franc. 

« 

Les actions civiles intentées par les Com¬ 
munes ou dirigées contre elles, relativement à 
leurs chemins, seront jugées comme affaires 
sommaires et urgentes, conformément à l’article 
405 du Code de procédure civile. 

Art. 21. Dans l'année qui suivra la promul¬ 
gation de la présente loi, chaque Préfet fera, 
pour en assurer t’exéculion, un règlement qui 
sera communiqué au Conseil général, et trans¬ 
mis, avec ses observations, au Ministre de l’In¬ 
térieur, pour être approuvé s’il y a lieu. 

Ce règlement fixera, dans chaque départe¬ 
ment, le maximum de la largeur des chemins 
vicinaux ; il fixera en outre les délais néces¬ 
saires à l’exécution de chaque mesure, les épo¬ 
ques auxquelles les prestations en nature de¬ 
vront être faites, le mode de leur emploi ou de 
leur conversion en tâche, et statuera, en même 
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temps, sur tout ce qui est relatif à la confection 
des rôles, à la comptabilité, aux adjudications et 
à leur forme, aux alignements, aux autorisations 
de construire le long des chemins, à l’écoulement 
des eaux, aux plantations, àl’élagage, aux fossés, 
ù leur curage, et à tous autres détails de surveil¬ 
lance et de conservation* 

Art. 22* Toutes les dispositions des lois anté¬ 
rieures demeurent abrogées eu ce qui est con¬ 
traire à la présente loi. 

Ordonnance royale du 23 août i835, sur 
les Enquêtes pour les Travaux pro 2 )osés 
par les Communes, 

Vu Tarticle 3 de la loi du 7 juillet 1833, sur 
l’expropriation pour cause d’utilité publique; 

Vu l’ordonnance royale du 18 février 1834, 
portant règlement sur les formalités des enquê¬ 
tes qui doivent précéder la loi ou l’ordonnance 
déclarative de rulililé publique ; 

Considérant que cette ordonnance s’applique 
aux travaux projetés dans un intérêt général, 
prescrit des formalités dont quelques-unes se¬ 
raient sans objets et incomplètes, en ce qui con¬ 
cerne les travaux d’intérêt purement communal 
ou môme départemental, 

. ^'olre Conseil d’état entendu, 


I 


J ^ - 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. Les enquêtes qui, au terme du para¬ 
graphe 3 de l’article 3 de la loi du 7 juillet 
1833, doivent précéder les entreprises des tra¬ 
vaux publics dont l’exécution doit avoir lieu 
en vertu d’une ordonnance royale, seront sou¬ 


mises aux formalités ci-après déterminées, pour 
les travaux proposés par un Conseil municipal 
dans l'intérêt exclusif de la Commune. 

Art. 2. L’enqiiêlc s’ouvrira sur un projet où 
l’on fera connaître le but de l’entreprise, le 
tracé des travaux, les dispositions principales 
et l’appréciation sommaire des dépenses. 

Art. 3. Ce projet sera déposé à la mairie pen¬ 


dant quinze jours, pour que chaque habitant 
puisse en prendre connaissance; à l’expiration 
de ce délai, un commissaire désigné par le Pré¬ 
fet, recevra à la mairie, pendant trois jours 
consécutifs, les déclaralions des habilanls sur 


l’utilité publique des travaux projetés. Les dé¬ 
lais ci-dessus prescrits pour le dépOl des pièces 
à la mairie et pour la duiée de l’enquête, pour* 
ront être prolongés par le Préfet. 

Dans tous les cas, ces délais ne courront qu’à 
dater de l’avertissement donné par voie de pu¬ 
blications et d’affiebes. 


il sera justifié de l’accomplissement de celle 
formalité par un cerliûcat du Maire. 


•*» 

> 
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Art. 4.. Après avoir clos et sifçné le registre 
de ces déclarations, le commissaire le transmet¬ 
tra immédiatement au Maire, avec son avis mo¬ 
tivé, et les autres pièces de l’instruction qui 
auront servi de base à Tenquéle. 

Si le registre d’enquête contient des déclara¬ 
tions contraires à l’adoption du projet, ou si l’a¬ 
vis du commissaire lui est opposé, le Conseil 
municipal sera appelé à les examiner, et émet¬ 
tra son avis par une délibération motivée, dont 
Je procès-verbal sera joint aux pièces* Dans ce 
cas, le Maire adressera immédiatement les piè¬ 
ces au Sous-Préfet, avec son avis motivé.. 

Art. 5. Le Préfet, après avoir pris, dans les cas 
prévus par les règlements, l’avis des Chambres 
de commerce et des Chambres consultatives des 
arts et manufactures, dans les lieux où il en est 
établi, enverra le tout à notre i\linîstre de l’In¬ 
térieur, avec son avis motivé, pour, sur son rap¬ 
port, être statué par nous sur. la question d’u¬ 
tilité publique des travaux, conformément aux 
dispositions de la loi du 7 juillet 1833. 

Art. 6. Lorsque les travaux n’intéresseront pas 
exclusivement les Communes, l’enquête aura 
lieu, suivant leur degré d’importance, confor¬ 
mément aux articles 9 et 10 de l'ordonnance du 
18 février 1834. 

Art. 6. Notre Ministre des Finances sera préa- 


2 
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lablemont consulté, toutes les fois que les tra¬ 
vaux entraîneront l’application de l’avis du Con- 

t 

seil d'Elat, approuvé le 21 février 1808, sur la 
cession aux Communes de tout ou partie d’un 
bien dû l'État, 

Instruction du 22 mai i835_, relatiçe d la 

r ente des Terrains acquis pour des 

Travaux d^ utilité publique y et qui n'oTit 

pas reçu cette destination. 

Une ordonnance royale du 22 mars dernier, 
insérée au Lullclin des lois sous le n® 573*2, est 
conçue en ces termes : 

m 

« Vu les articles GO, 61 et G6 de la loi du 7 
» juillet 1833, sur l’expropriation pour cause 
» d'ulililc publique ; 

» Voulant régler le mode d’exercice du pri- 
)) vilégc accordé par ces articles aux anciens pro- 
» priétaires des terrains acquis pour des travaux 
» d’utilité publique que l’administration serait 
» dans le cas de revendre; 

» Vu les avis de nos Ministres, secrétaires 
)» d’État, etc.; 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
» suit: 

» Art, l®*'. Les terrains ou portions de terrains 
i) acquis pour des travaux d’utilité publique, 


* 


f 
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» et qui n’auraient pas reçu ou ne recevraient 
» pas celte destination, seront remis à TadminiS' 
» tration des domaines, pour Atre rétrocédas,s’il 
» y a Iieu,aii!( anciens propriétaires, ou à leurs 
» ayant-droit, conformément aux articles 60 et 
» 61 de la loi du 7 juillet 1833. 

» Le contrat de rétrocession sera passé devant 
» le Préfet, ou devant le Sous-Préfet, surladé- 
» légation du Préfet, en présence et avec lecon- 
» cours d’un pr'''posé de l'administration desdo- 
» maines, et d’un agent du ministère pour le 
» compte duquel Pacquisition des terrains avait 
» été faite. 

» Le prix de rétrocession sera versé dans les 
» caisses du domaine. 

» Art. 2. Si les anciens propriétaires ou leurs 
» ayant-droit encourent la décliéance du pri- 
» vilége qui leur est accordé par les articles 60 
» et 6t de la loi du 7 juillet, les terrains ou por- 
» lions de terrains seront aliénés dans la forme 
)> tracée pour l’aliénation des biens de l’Élal, à la 
)) diligence de l’administration des domaines. » 

Conformément à Part. 1“*^ de celte ordon¬ 
nance, les terrains ou portions de terrains acquis 
pour des travaux d’utilité publique, et qui au¬ 
ront été reconnus n’ètre pas dans le cas de re¬ 
cevoir celle destination, devront être remis aux 
préposés des domaines. 
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Les art, 60 et 61 de la loi du 7 juillet 1833, 
ont déterminé le délai dans lequel les anciens 
propriétaires de ces terrains ou leurs ayant-droit 
sont tenus de déclarer leur volonté de les réac¬ 
quérir, en vertu du privilège que la loi leur 
accorde, et le mode de fi\ation du prix de la 
rétrocession (t)* L’ordonnance ci-dessus règle, 
en outre, que le contrat de rétrocession sera 


(i) Ârt. 6o. Si les terrains acquis pour des travaux 
d’utilité publique, ne reçoivent pas cette destination, 
tes anciens propriétaires, ou leurs ayant-droit, poui> 
ront en demander la remise. 

Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l’amiable, 
et s’il n'y a pas accord par le Jury dans les formes 
»»-dessus prescrites, la fixation par le Jury ne peut, 
en aucun cas, excéder la somme moyennant laquelle 
l’État est devenu propriétaire desdits terrains. 

Art. 6i. Un avis publié à la manière indiquée à 
Vart. 6, fait connaître les terrains que Tadnitnistra- 
tioD est dans le cas de revendre. Dans les trois mois 
de celte publication, les anciens propriétaires qui 
veulent réacquérir la propriété desdits terrains, sont 
tenus de le déclarer, et dans le mois de la fixation du 
prix, soit à l'amiable, soit judiciaire. Us doivent pas¬ 
ser le contrat de rétrocession et en payer le prix, le 
tout à peine de déchéance du privilège que leur acp 
corde l’ai'lÎGle précédent. 
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passé devant le Préfet ou le Sous-Préfet, en pré¬ 
sence et avec le concours d’un préposé des do¬ 
maines, et que le prix en sera versé dans les cais¬ 
ses de l'admiiiistralion.Ces dispositions sont con¬ 
formes au principe établi par Fart. 3 de Tordon- 
nance royale du 14 septembre 1832, relative¬ 
ment à la vente des objets mobiliers et immobi¬ 
liers provenant des ministères* 

Les préposés veilleront â ce que les formalités 
prescrites par les articles bO et Cl de la loi du 
7 juillet 1833, pour les rétrocessions dont il 
s’agit, soient observées. Ils vérifieront les titres 
et les droits des anciens propriétaires ou de ceux 
qui se présenteront en leur nom, et s’assureront 
qu'ils n’ont point encouru la déchéance du pri¬ 
vilège que cette loi leur accorde. 

Dans le cas de déchéance du privilège, les 
terrains ou portions de terrains seront, aux 
termes de Fart. 2 de l’ordonnance du 22 mars 
dernier, vendus suivant le mode prescrit pour 
l'aliénation des domaines de FÉtat. 

Les recettes provenant, soit des ventes, soit 
des rétrocessions faites aux anciens propriétai¬ 
res ou leurs ayant-droit, seront portées dans les 
écritures et comptes des préposés de Fadmiuis- 
tration, à la partie destinée aux Produits rf*- 
verSi etc., sous un article distinctayant pourtilre : 
Divers ministères. — Prix des rétrocessions et des 
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revenus de terrains acquis pour des travaitx d'nti^ 

I 

lité publique. Les receveurs des domaines verse¬ 
ront ces produits aux caisses des receveurs des 
finances, cumulalivernent avec leurs autres re¬ 
cettes. 

D’après le dernier alinéa de l’art. 66 de la loi 
du 7 juillet 1833, les dispositions de l'ordon¬ 
nance du 22 mars 1835. de même que celles des 
art. 60 et 61 de celte loi, s’appliquent aux pro¬ 
priétés acquises pour des travaux de forliüca- 
tions et qui n’auront pu recevoir cette destina¬ 
tion. 

Le Conseiller d’Etat, Directeur general de 
J'Euregistreiiieut et des Duinaines, 

Signé CAJJÏON. 

Expropriation pour cause tVutilité publi¬ 
que. — Enregistrement gratis au profit 
dlune Commune. 

La vente consentie volontairement^ an proÛt 
d’une Commune, de terrains dont elle était dû¬ 
ment autorisée à poursuivre l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, doit être cnregisirée 

■i 

gratis, par applicalioo de l'arl. 58 de la loi du 7 
juillel 1833. 
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C'est ce qu'établit une décision de la régie, 
dont voici l'extrait : « Il résulte de l’art. 13 de 
la loi du 7 juillet 1833, que, lorsque l’exécution 
des travaux d’utilité publique a été autorisée, 
et que les mesures préparatoires ont été rem¬ 
plies, deux voies sont ouvertes pour la dépos¬ 
session des propriétaires de b;Uimonts et de ter¬ 
rains, savoir : la cession amiable et l'expropria¬ 
tion par jugement. Suivant l’art. 19 de la même 
loi, les règles relatives à la traiiscripüon du ju¬ 
gement d’expropriation, aux actions en résolu¬ 
tions ou revendications, etc., sont également 
applicables, dans le cas de conventions amia¬ 
bles, aux contrats passés entre l'administration 
et le propriétaire. Enfin, dans rênuméralion 
des actes dispensés des droits de timbre et d’en- 
reçistrement, l’art, 58 énonce immédiatement 
après les jugements, les contrais; et cette der¬ 
nière exception ne peut s’appliquer qu'aux ces¬ 
sions amiai)lement consenties. » U’après ces 
motifs, M. le Ministre des Finances a décidé que 
les actes d’acquisition d’immeubles faits par les 
Communes pour des travaux d'utilité publique,, 
en relatant la loi spéciale ou rordonnance royale 
qui aura autorisé ces travaux, et la poursuite en 
expropriation des propriétaires des immeubles, 
seront admis au visa pour timbre et à l'enregis¬ 
trement gratis, par application dudit article 53. 
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Prestation en nature. 


(Cil culaire mîuistérieUe du 21 octobre x8360 


(( MONSlEüll LE PRÉFET, 

» Jaî 6lé consulté de quelques départements 
sur la question de savoir si, en conduisant une 
voiture ou des bêtes de somme à un atelier de 
chemins vicinaux, un contribuable s’acquitte>de 

Ja prestation en nature qui a pu lui être imposée 

* 

pour sa personne, en vertu de l’art. 3 de la loi 
du 21 mai 1836. 

» Aucune solution n’avait été donnée à cet 
é^ard par rinstructiou du 24< juin, parce qu’il 
m'avait paru que la question ainsi posée portait 
elle-même sa réponse. 

» Il est évident, en elTet, que le contribuable 
qui aura conduit ou fait conduire une charrette 
pendant trois journées pour le service des che¬ 
mins vicinaux, aura par le fait acquitté en même 
temps, les trois journées qui lui sont deman¬ 
dées pour la charrette et pour i’altelage, et 2^ les 
trois journées de travail d'homme. On a fait ob- 
serv'er que l’homme qui conduit une charrette 
ne travaille pas manuellement à la réparatîoo 
des chemios ; mais cette observation tombe 
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d'elle^mêrac : ce que la loi a voulu, c’est que tout 
contribuable valide pût être astreint à donner à 
la Commune trois journées de son temps pour le 
service des chemins vicinaux. La loi n’a pas pu 
et n’a pas dû prescrire la manière dont seraient 
ercploj'ées ces trois journées, et il su fût, je le 
répète, que leur emploi ait pour objet le ser¬ 
vice des chemins vicinaux. 

» Si celte difficulté se présentait dans votre 
département,' vous voudriez donc bien, mon¬ 
sieur le Préfet, la résoudre dans le sens des ob¬ 
servations qui précèdent. » 

Chemins vicinaux de grande communie 
iion, — fixation annuelle du contln- 

/ 

geni des Communes intéressées. 


(Extrait de la Circulaire du Ministre de rinlérieur, 

du 24 décembre i836.) 

(( L'art. 7 de la loi du 21 mai 1836, après avoir 
dit comment doit se faire la désignation des 
Communes qui auront à contribuer â la con- 
slrnction ou à l’entretien de chaque chemin vi¬ 
cinal de grande communication, porte, entre 
a lires dispositions, que le Préfet déterminera 
annuellement la proportion dans laquelle cha- 


2. 






« 
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que Commune doit concourir à renlrctîen de la 
jig^ne vicinale dont elle dépend. 

» L’art, 8 porte que les Communes acquitteront 
la portion des dépenses mises à leur charge, au 
moyen de leurs revenus ordinaires, et en cas 
d'insuffisance, au moyen de deux journées de 
prestation sur les trois journées autorisées par 
l’art. 2, et des deux tiers des centimes faculta¬ 
tifs volés par le Conseil municipal en vertu du 
même article. 

» Quelques questions qui m’ont été récemment 
adressées, me portent à penser qu’on n'a pas gé¬ 
néralement saisi la corrélation de ces deux arti¬ 
cles de la loi. 11 m’a paru exister des doutes, prin¬ 
cipalement sur la question de savoir si les Préfets 
doivent fixer le contingent des Communes avant 
d’avoir fait délibérer les Conseils municipaux, 
ou si, au contraire, ils doivent appeler les Con¬ 
seils municipaux à délibérer d'abord sur la pro¬ 
position du concours qu’ils seraient disposés à 
offrir, et fixer ensuite le contingent sur le vu 
des délibérations. 

D Sur ce point spécial, les termes mêmes de la 
loi sont un guide suffisant. 

» Les Communes doi ven t acqui tter les dépenses 
mises à leur charge, soit sur leurs revenus ordi¬ 
naires, soit, en cas d’insuffisance de ces revenus, 
au moyen de deux journées de prestation cl des 
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deux tiers des centimes votés conformément à 
l'art. 2 de la loi. Il y a donc ici une apprécia¬ 
tion à faire par le Conseil municipal, d’abord 
sur la possibilité d’acquitler le contingent de la 
Comniune sur les fonds libres au budget com¬ 
munal ; et ensuite, en cas d’insuffisance, sur la 
nécessité d’y alTectcr des prestations ou des cen¬ 
times dans les limites fixées. Or, pour que le 
Conseil municipal puisse délibérer sur ce qu i! 
doit faire, il est indispensable qu’il connaisse 
préalablement les dépenses mises à la charge de 
la Commune. En l’absence de cet élément, le 
Conseil municipal ne pourrait faire que des of¬ 
fres vagues, que peut-être il maintiendrait dans 
une proportion trop restreinle, dans la crainte 
de faire au-delà de ce qui serait nécessaire. 

V'oici donc la marche qui me paraît devoir 
être suivie pour arriver à une exécution régu¬ 
lière et facile des articles 7 et 8 qui nous occu¬ 
pent. 

«Chaque année, danslcs premiers jours d’avril 
au plus lard, vous devez vous faire remettre par 
les agents voyers, un rapport détaülésur l’état et 
les besoins de chaque ligne de grande commu¬ 
nication , et notamment sur les dépenses qu’il 
sera nécessaire d’y faire dans le cours de l’année 
suivante. 

» Ce travail préliminaire terminé pour chaque 
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ligne vicinale, vous devez, monsieur le Préfet, 
faire connaître avant la iin d’avril, au Maire 
de chaque Commune intéressée à une ligne, 
que la dépense à faire sur cette ligne pendant 

l’année suivante est fixé à.francs; que, dans 

cette dépense, le contingent de la Commune est 
fixé à.*,., francs, et que vous inviterez le Conseil 
municipal a délibérer sur les moyens d’acquitter 
ce contingent. 

» Dans la session de mai, le Maire placera vo¬ 
tre décision sous les yeux du Conseil municipal, 
qui doit voter pour l’acquittement de son con¬ 
tingent, soit un prélèvement sur les revenus 
ordinaires, soit, en cas d’insuffisance de ces 
revenus, des prestations en nature jusqu’au 
maximum des deux journées, ou des centimes 
jusqu’au maximum également fixé par la loi. 

» 11 importe d'ailleurs que vos instructions fas¬ 
sent bien comprendre aux Conseils municipaux 
que si la loi a fixé le maximum du contingent 
qui peut être exigé des Communes, la loi n’a 
pas entendu limiter les offres et les sacrifices 
volontaires des Communes. Si donc des Com¬ 
munes qui duraient un puissant intérêt à la 
prompte amélioration d’une ligne vicinale , 
voulaient en bâter les travaux par des efforts 
extraordinaires, rien n’empêcherait les Conseils 
municipaux, soit d'y affecter des fonds plus con- 
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«îdérables sur les revenus ordinaires, soit de 
voter des impositions extraordinaires, comme 
le permet l’art. 6, non abrogé, de la loi du 28 
juillet Les Conseils municipaux doivent 
être prévenus, au contraire, que ces efforts de 
leur part seront pris par vous en grande consi¬ 
dération dans la répartition des subventions dé¬ 
partementales. 

» Vous devez veiller, monsieur le Préfet, à ce 
que toutes les délibérations des Conseils muni¬ 
cipaux vous soient adressées aussitôt après la 
clôture de la session de mai, et vous vous oc¬ 
cuperez immédiatement de leur examen. 

» Il est à espérer que toujours les Conseils 
municipaux se seront montrés empressés de 
pourvoir aux obligations que la loi leur impose, 
et qu’ils auront compris que les sacriûces faits 
en faveur des voies de communication, sont des 
sacrifices dont le pays est récompensé au cen- 
tuple. Si cependant quelques Conseils munici¬ 
paux avaient méconnu le véritable intérêt des 
localités qu’ils représentent; s'il en était qui se 
fussent abstenus, en tout ou en partie, d'assu¬ 
rer l'acquittement des dépenses que la loi met 
à leurcbarge, ce serait le cas où vous vous verriez 
contraint, monsieur le Préfet, d’user des pou¬ 
voirs que la loi met alors à votre disposition, et 
d’imposer d'office les Couirauncs récalcitrantes. 


% 
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Vous prendriez; pour chacune de ces Communes, 
un arrête spéciai que vous notifieriez au Maire, 
pour que la Commune en ait connaissance, et 
vous assureriez l'exécution de cet arrêté. » 

Chemins T^icinmix. — Remises des 

Percepteurs, 

(Circulaire miiiislërieUe du lo janvier iPo?.) 


« MONSIEUR LE PREFET, 

ft Une circulaire de monsieur le Conseiller 

P 

d’Etat directeur de la comptabilité générale des 
finances, en date du 23 décembre dernier, a fait 
connaître à messieurs les receveurs-généraux 
des finances, que la loi du 27 mai 1836, et celle 
du 18 juillet suivant, portant fixation du budget 
des recettes de l’exercice de 1837, en autorisant 
les départements et les Coraimines à s'imposer 
additionnellement aux contributions directes 
pour les dépenses des chemins vicinaux, n'ont 
point alloué de fonds pour les remises des per¬ 
cepteurs et des receveurs des finances sur les 
recouvrements provenant de ces impositions ad¬ 
ditionnelles ; qu'il n’existe par conséquent pas 
au budget du Ministère des Finances, de crédit 
sur lequel puisse être imputée la dépense qui 
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résulterait du paiement de ces remises; que, par 
ce motif, le Ministre a décidé que le trésor n’al- 
louerail aucune taxation aux receveurs ni aux 
percepteurs sur le montant des impositions mu¬ 
nicipales et départeraenlales relatives aux cLe- 
mins vicinaux. 

» Ce défaut de crédit doit être nécessairement 
réparé; car la loi du 21 mai 1836 n’ayant pas 
imposé aux agents de la perception l’obligation 
de recouvrer gratuitement les centimes addi¬ 
tionnels applicables aux dépenses des cbcmiiis 
vicinaux, il n’est pas juste que les comptables 
soient privés des remises qui doivent leur être 
allouées sur ces recouvrements, au même titre 
que sur les prestations en nature. Toutefois, 
comme il n’était pas possible de suppléer en ce 
point an silence de la loi, monsieur le Ministre des 
Finances n’a pas pu mettre la dépense de ces re¬ 
mises à la charge du Trésor, et il a dü décider 
qu’ii n’en serait pas alloué en 1837 par le Mi¬ 
nistre des Finances, 

» Mais, en ce qui me concerne, j’ai pensé que 
le recouvrement des centimes additionnels dont 
il s'agit étant effectué dans l’intérêt des Cora- 
imines, et donnant lieu à des dépenses qui, dans 
la plupart des localités, sont payées par les per¬ 
cepteurs, qui sont en même temps receveurs 
municipaux, il n’y avait aucun motif pour ne 
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pas allouer à ces comptables, sur le produit 
ineme de riraposition à verser dans les caisses 
municipales pour être employé aux dépenses sur 
mandat du Maire, ou qui est centralisé au fonds 
de cotisations municipales, pour les chemins de 
grande communication, une somme équivalente 
aux remises qui leur sont acquises sur les con¬ 
tributions directes en général, et spécialement 
sur le montant des prestations en nature, pour 
l’entretien des chemins vicinaux» 

» Vous devrez dune, monsieur le Préfet, don¬ 
ner des instructions pour autoriser les percep¬ 
teurs à retenir, sur les sommes provenant des 
impositions communales pour chemins vici¬ 
naux, le montant de leurs remises, évaluées à 
3 p. O/Q du produit des recouvrements. Cette 
dépense, comme celle des prestations, sera rat¬ 
tachée à la comptabilité commiinule dans les 
écritures des receveurs, et leur sera allouée à 
ce titre dans leurs comptes, sans qu’il soit be¬ 
soin d’un crédit spécial au budget. Cette mar¬ 
che, qui simplifie les opérations, a déjà été pres¬ 
crite par l’ordonnance du 28 juin 1833, en ce 
qui concerne les remises allouées aux percep¬ 
teurs pour le recouvrement des rentes et créan¬ 
ces appartenant aux établissements charitables. 
Les budgets de 1837 étant aujourd’hui réglés, 
ü ne serait plus d’ailleurs possible de faire déli- 


I 
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bérer les Conseils municipaux sur une dépense 
qui» au surplus, est fixe el obligatoire de sa na¬ 
ture. » 

Agents voyers. — Correspondance. -— 

Franchise* 


(Circulaire miDÎstérielle du février î83j,y 

« 1®. Les agents voyers en chef sont autorisés 
à correspondre, sous bandes, avec les Préfets, 
les Sous-Préfels, les Maires et les agents voyers 
d'arrondissement et de canton, de leurs dépar¬ 
tements respectifs; 

» 2®. Les agents voyers d’arrondissement sont 
autorisés à correspondre, sous bandes, avec les 
Sous-Préfets, les Maires, les agents voyers de 
canton de leurs arrondissements respectifs; 

» 3®. Les agents voyers de canton sont auto¬ 
risés à correspondre, sous bandes, avec les Mai¬ 
res de leurs cantons respectifs; 

D La franchise attribuée aux commissai- 
res-voyers est supprimée. 

» £nlin, MM. les Sous-Préfets d’arrondisse¬ 
ments limitrophes, mais de départements dilfé- 
rentf, sont autorisés à correspondre entre eux, 
en franchise, sous bandes, pour l'exécution de 
la loi du 21 mai 183G. d 
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Cltemins vicinaux. ■— jigents voyers et 
Ingénieurs des Ponts et Chaussées, —■ 
Con 'espondance. — Franchise. 

D’après la circulaire qui précède, les agents 
voyers en chef élaieiit seuls autorisés à corres¬ 
pondre avec les Préfets, et les agents voyers 
d’arrondissement et de canton devaient adres¬ 
ser leurs dépêches aux Sous-Préfets et Maires 
de leurs arrondissements et cantons respectifs. 

Plusieurs Préfets ont fait observer qu’il n’exis- 
lait point, dans leur département, d’agent voyer 
en chef ; ils ont demandé, en conséquence, que 
les agents voyers pussent correspondre avec 
eux, et réciproquement. 

En outre, il a paru utile d’étendre aux ingé- 
nleurs (les ponts et chaussées, charjfés du ser- 
vice des chemins vicinaux, la faculté accordée 
aux agents voyers. 

En conséquence, les Ministres de l’Intérieur 
et des Finances se sont entendus, et d’après dé¬ 
cisions prises les 27 juillet et 25 août 1837, 

« 1'». Les Préfets sont autorisés à correspon¬ 
dre en franchise, sous bandes^ avec les agents 
voyers de leurs départements respectifs; 

» 2®. Les ingénieurs des ponts et chaussées, 
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chargés du service vicinal, sont autorisés à corres¬ 
pondre en franchise, sous bandes j dans le dépar¬ 
tement de leur résidence, avec les fonctionnaires 
ci-après désifçnés : 

» Les amonts vovors en chef, 

» Les agenis voyers d’arrondissement, 

» Les agents vovers de canton’, 

» Les Maires; 

» 3°, F,cs agents vovers d’arrondissement et 
les agents voyers de canton sont autorisés à cor¬ 
respondre en franchise, sotis bandes, 

» Entre eux, 

» Avec les Sotis-Préfels et les ^Maires; 

» Leur correspondance entre eux et avec les 
fonctionnaires ci-dessus désignés, sera admise à 
l’exemption de taxe, dans l’arrondissement de 
leur résidence et dans les arrondissements limi¬ 
trophes où s’étend leur service, à l’exclusion de 
tout arrondissement qui n’appartiendrait pas au 
département; • 

» V®. Les lettres émanées des ingénieurs des 
ponts et chaussées, ou adressées à ces fonction¬ 
naires, ne seront admises à l’exemption de taxe 
qu'au tant que les ingénieurs seront désignés, 
dans le contre-seing ou dans la suscription, 
comme chargés du service vicinale » 
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Chemins vicinaux. — Remises pour les 

« 

prestations en nature. — Distribution 
des A pertissernents . 


(Circul. du Miiiîslre de riotérieiir* du l6 mai 183^.) 


<( MONSLEUR LE PRÉFET, 

» L'instruction dti juin 1836, relative à 
l’exécution de la loi sur les chemins vicinaux, 
a posé ên principe qu'il serait alloué des re¬ 
mises tant pour la confection que pour le re¬ 
couvrement des rôles de prestations en nature. 
Ces remises ont été fixées ultérieurement, par 
une circulaire du 12 septembre 1836, concertée 
entre les Ministres des Finances et de l’Inté¬ 
rieur, savoir : pour les percepteurs-receveurs 
municipaux chargés du recouvrement, à 3 p. O/q 
du montant des rôles évalués en argent, et pour 
les directeurs des contributions directes chargés 
du travail et de la fourniture des imprimés re¬ 
latifs à la confection des rôles et des avertisse¬ 
ments, à quatre centimes par article, indépen¬ 
damment d’un centime et demi alloué aux con¬ 
trôleurs, pour la rédaction des états matrices et 
la vérification des réclamatious. 













PRATIQUE. 


45 


Tù Ces dispositions n’ont présenté aucun em¬ 
barras dans le plus grand nombre des localités, 
quant à l’imputation de ces remises. Elle s’est 
faite naturellement sur les fonds provenant des 
prestations en nature rachetées en argent, et sur 
le produit des centiines spéciaux votés pour le 
service des chemins. Mais des difficultés se sont 
élevées dans cerlaines Communes, qui ne s’é¬ 
taient imposé que des prestations en nature, 
dont aucune n'avait été rachetée en argent. Dans 
cette occurrence, messieurs les Préfets ont de¬ 
mandé de quelle manière devrait se faire l ira- 
putation des remises dues aux directeurs, aux 

J 

contrôleurs et receveurs. Quelques-uns de ces 
magistrats ont proposé de les prélever sur les 
fonds centralisés pour les chemins de grande 
communication ; mais celte proposition ne m'a 
pas paru pouvoir être adoptée. Elle aurait, en 
effet, l'inconvénient de faire supporter par tou¬ 
tes les Communes qui contribuent à une ligne 
vicinale, une dépense dont chacune d'elles doit 
être spécialement chargée en raison des presta¬ 
tions en nature qu’elle s'impose, soit pour ses 
propres chemins, soit même pour les chemins 
de grande communication : car, dans ce der¬ 
nier cas, chaque Commune devant apporter son 
çonlingent à la ligne vicinale, il lui appartient 
de pourvoir particulièrement aux moyens de 
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réaliser ce conling'ent, c’est-à-dire de faire les 
frais nécessaires pour la confecliou des rôles et 
le recouvrement. 

» Cette observation, dont on ne saurait con¬ 
tester la justesse, conduit à reconnaître qu’eu 
principe, la dépense de l'assiette et de la per¬ 
ception des prestations, est une dépense muni¬ 
cipale, et que, par conséquent, à ce litre, il doit 
y être pourvu sur les fonds ordinaires du bud¬ 
get de la Commune, lorsqu’il n’y a pas de som¬ 
mes provenant du rachat des prestations en t>a- 
ture, et, en cas d’insuffisance, au moyen de 
centimes additionnels autorisés conforuièineiit 
aux régies ordinaires. 

» Je ne puis, monsieur le Préfet, que vous 
laisser le soin de donner à cet égard les instruc¬ 
tions nécessaires à messieurs les Maires, 

» Je saisirai celte occasion pour répondre à 
une question qui s'est élevée dans quelques lo¬ 
calités, au sujet de la distribution des avertisse¬ 
ments. On a demandé par qui la remise devait 
en être faite, et à la charge de qui devraient 
rester les frais que cette distribution pouvait oc- 
casioner. L’instruction du 2^ juin avait réglé ce 
point : elle avait décidé que les avertissements 
seraient distribués sans frais, à la diligence des 
Maires, par l’intermédiaire des gardes champê¬ 
tres. Mais depuis qu’en exécution des nouvelles 
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dispositions arrêtées avec le Ministre des Fi¬ 
nances, le travail de la confection des rôles et 
des avertissements a été remis à la direction 
des contributions directes, il en est résulté que 
tout ce qui tient au service des prestations en 
nature doit être entièrement assimilé à ce qui se 
pratique à l'égard des contributions ordinaires* 
Par conséquent, c'est aux percepteurs-rece¬ 
veurs municipaux que demeure imposée, comme 
charge du recouvrement, l’obligation de faire 
remettre les avertissements relatifs aux presta¬ 
tions en nature, ainsi qu’ils le font pour les au¬ 
tres impôts directs. Cette obligation ne sera pas, 
au surplus, onéreuse à ces comptables, attendu 
qu'aux termes des règlements arrêtés par mes¬ 
sieurs les Préfets, en exécution de l’art. 2 de la 
loi du 21 mai 1836, les rôles et les avertisse¬ 
ments pour le service des prestations doivent 
être rédigés et envoyés dans les Communes é 
la même époque que ceux des autres contribua¬ 
bles. Il sera dès lors facile de faire remettre les 
uns et les autres aux contribuables par une seule 
et môme distribution; et, par conséquent, il n'en 
résultera aucune espèce de frais dont les per¬ 
cepteurs-receveurs municipaux puissent légiti¬ 
mement demander qu’on leur tienne compte; 
mais les directeurs des contributions sentiront, 
de leur côté, la nécessité de n’apporter, dans 
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la confection et l'envoi des avertissenaenls aux 
époques prescrites, aucune espèce de retard, 
car iis en seraient naturellement responsables. » 

Chemins vicinaux. — Prestation en na¬ 
ture. — Tarif de Conversion en ar- 

(Circulaire niioistérielle.) 

« MONSIEUR LE PRÉFET, 

n Âux termes de l'art. 4 de la loi du 21 niai 
1836, les Conseils généraux sont chargés d'ar¬ 
rêter le tarif d’après lequel la prestation en na¬ 
ture doit être appréciée en argent, lorsque les 
contribuables optent pour ce dernier mode d’ac¬ 
quittement de leurs cotes, * 

n Cette attribution a été exercée par les Con¬ 
seils généraux dans leur session de 1836, pour 
la première fois, et elle Ta été généralement 
d’une manière avantageuse à rexéciition de la 
loi. 

D II est quelques départements, cependant, 
où le Conseil général, entraîné sans doute par 
le désir de donner à son travail une plus grande 
perfection, y a introduit des développements et 
des détails qui ont rendu l’application des ta- 
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rifs, sinon tout-à-fait impossible, du moins ex¬ 
trêmement difflciîe, 

» En ce qui concerne Tévaluation delà journée 

* 

des bêtes de somme , de trait ou de selle, il est 
quelques tarifs où Ton a établi des classes ou 
catégories dans les prix de journée des raêines 
animaux, d'après l'usage habituel auquel ils 
sont employés, et les commissaires-répartiteurs 
se sont trouvés embarrassés sur la question de 
savoir si le cheval possédé par un tel, devrait 
être porté dans telle ou telle catégorie. 

)) Quant aux charrettes ou voitures, quelques 
Conseils généraux, s'attachant au moi attelées, 
qui se trouve dans la loi, ont cru qu'ils devaient 
distinguer dans leurs tarifs les voitures à un 
cheval, à deux chevaux, à trois chevaux, à une 
paire de bœufs, etc., etc. Je pourrais même en 
citer un où le tarif a été rédigé de manière à 
faire de la prestation en nature, presqu’un im¬ 
pôt progressif, ce qui est contraire au texte et à 
l’esprit de la loi. 

» De ces divisions dans tes tarifs il est résulté 
un premier inconvénient, et il est grave: c'est 
que l’administration des contributions directes, 
qui n'avait dù prévoir que l’exécution littérale 
de la loi, ayant fait imprimer des cadres qui 
D'admettaient pas toutes ces divisions, des rec¬ 
tifications considérables ont dû être faites à la 

3 
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main; ailleurs, il a fallu faire imprimer des ca¬ 
dres particuliers d'étals - matrices et de rôles 
pour un seul département, ce qui a augmenté 
considérablement les frais. 

» Il est un autre point encore sur lequel les 
tarifs arrêtés par les Conseils généraux ont pré¬ 
senté de la diversité : 

» Les bêtes de trait et de somme, et les voi¬ 
tures , ne pouvant être employées au service 
des chemins vicinaux qu’au moyen d‘un con¬ 
ducteur, quelques Conseils généraux ont tou¬ 
jours dit dans leurs tarifs : conducteur compris^ et 
partant de cette donnée, ils ont étabii le taux de 
rachat en y faisant entrer la valeur de la jour¬ 
née du conducteur; et comme il ne faut qu'un 
conducteur pour une voiture à quatre chevaux 
tout comme pourune voiture à un cheval, il s’en¬ 
suivait que le propriétaire d’une voiture à un 
cheval, qui voulait racheter sa prestation, devait 
payer plus, proportion gardée, que le proprié¬ 
taire de la voilure à quatre chevaux, 

» Ces divergences, ces erreurs même, étaient 
peut-être inévitables dans la première exécution 
d’une disposition qui n’avait pu être parfaite¬ 
ment étudiée; mais il importe de profiter des lu¬ 
mières de lexpérience, et de provoquer, près des 
Conseils généraux, dans leur prochaine session, 
le retour à un mode plus uniforme dans la ré» 


» 
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daclion des tarifs prescrits par l’art, k de la loi. 
En prononçant ici le moi à'uniformité^ monsieur 
le Préfet, je suis loin de prétendre imposer une 
règle aux Conseils généraux ; je suis loin sur¬ 
tout de conseiller des tarifs semblables quant à 
la valeur des journées de prestation, puisque 
cette valeur varie nécessairement dans les di¬ 
verses contrées du rovaiime : mais l’uniforraité 

U ^ 

qui me paraît désirable, celle qui est même in¬ 
dispensable pour que l’administration des con¬ 
tributions directes puisse se conformer aux vœux 
des Conseils généraux, c'est runiformilé quant 
aux grandes divisions des tarifs, 

» Il me semble Jonc, monsieur le Préfet, que 
pour rester dans l'esprit de la loi et rendre le 
travail d’application des tarifs facile, tant aux 

commissaires - répartiteurs qu’aux agents des 

■ 

contributions directes,il conviendrait de se bor¬ 
ner aux cinq divisions suivantes : 

» l*. Journées d’hommes; * 

» 2®. Journées de chevaux ; 

» S". Journées de bœufs, mulets ou Anes (ta¬ 
rifés au même prix) ; 

D 4“. Journées de voitures à deux roues; 
n 5”. Journées de voitures à quatre roues; 

B Quant aux journées d'hommes, il ne peut 
se présenter aucune difGcuUé; mais il importe, 
peur les journées d’animaux ou de voilures^ de 
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se fixer sur la valeur du mot attelée, et sur la 
condition introduite dans certains tarifs» condur- 
fewr compris, 

U Le mot attelée, écrit dans la loi» n'a évidem- 
ment pour but, monsieur le Préfet, que de faire 
comprendre que, pour être imposables, les voi¬ 
tures doivent être babituelleraent employées. 
L’est ce qu’a expliqué riostruction du 2^ juin. 
Si on considérait le mot attelée comme indi¬ 
quant la nécessité, pour le Conseil général, de 
diviser le tarif selon la nature de l'attelage, 
il s’ensuivrait qu’il faudrait faire six classes de 
voitures, depuis celles à un cheval, jusqu’à celles 
à six chevaux, que les exploitations agricoles 
emploient dans certaines provinces. 

M II me semble donc, monsieur le Préfet, qu'il 
y a lieu, dans la rédaction des tarifs, à consi¬ 
dérer les voilures comme un simple instrument 
de transport, et isolément, c'est-à-dire, sans au¬ 
cune relation avec l’alleluge qui doit les traî¬ 
ner. La valeur donnée à la journée de voilure 
serait simplement la représentation du loyer de 

cette voiture sans attelage. 

h De même, pour les bêles de traîtet de somme, 
il y aurait lieu de les considérer isolément, et 
sans relation avec la journée du conducteur. La 
valeur attribuée à la journée de ces animaux 
serait simplement la représentation du loyer 
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qu’il en coûterait, si on avait besoin de se pro¬ 
curer leur travail, sans celui du conducteur. 

* Il y aurait donc lieu, monsieur le Préfet, 
de reviser et de raodiüer les tarifs dans lesqueîs 
le Conseil général aurait cru devoir ajouter le 
prix de la journée du conducteur au prix de la 
journée, soit des bétes de trait et de somme, 
soit des voitures. 

n II ne résulterait cependant pas de cette mo^ 
dilication que le contribuable imposé pour des 
journées de chevaux ou charrettes, pût se croire 
dispensé de l'obligation de fournir un conduc¬ 
teur; car son obligation à cet égard ne dérivait 
pas de Taddilion, dans le tarif, des mots con¬ 
ducteur compris. Quelques contestations, ou au 
moins quelques différences d'opinion, s’étant 
élevées sur ce point, je crois devoir entrer à cet 
égard dans quelques développements. 

» D’après l’art. 3 de^la loi du 21 mai 1836, il 
peut être exigé de tout contribuable qui se 
trouve dans les conditions voulues pour être 
passible de la prestation en nature, jusqu’à trois 
journées pour chacune de ses charrettes ou voi¬ 
tures attelées, et pour chacune de ses bétes de 
somme, de trait ou de selle. 

» Cette prestation est imposée par la loi 
comme moyen de concours dans la réparation 
des chemins vicinaux; c’est donc le travail de 















JÎ REGULATEUR 

leurs chevaux et de leurs voitures, qui est de¬ 
mandé aux contribuables, et ils ne seraient 
certes pas admis à prétendre se libérer en fai¬ 
sant simplement stationner ces chevaux et ces 
voilures sur un chemin vicinal, ou en tes met¬ 
tant à la disposition de l’autorité et lui délais¬ 
sant le soin de les faire travailler. Une semblable 
prétention ne serait admise par aucun tribu¬ 
nal; car, je le répète, les contribuables aux¬ 
quels ces trois journées de travail sont deman¬ 
dées pour les chevaux et les voilures qui leur 
appartiennent, doivent pourvoir à ce que ce tra¬ 
vail soit fait; ils doivent, en un mot, fournir le 
conducteur nécessaire pour que ces moyens de 
transport soient utilisés conformément au vœu 
de la loi. Ici la journée du conducteur n’est pas 
nue charge additionnelle; la nécessité de la four¬ 
nir n’est que la conséquence de l'imposition 
elle-même. C'est en la considérant ainsi que la 
circulaire du 2t octobre 1836, n° 62, a dît que, 
lors4ju’un prestataire devait à la fois des journées 
d'hommes et dès journées de chevaux et de voi¬ 
lures, il y avait lieu de précompter sur les pre¬ 
mières les journées du conducteur des chevaux 
et voilures» 

» Ainsi donc, monsieur le Préfet, l'obligation 
des contribuables est clairement établie par l'ar- 
liclc de la loi en ce qui concerne la prestation 
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qu ils veulent fournir en nature; ils doivent four¬ 
nir le conducteur nécessaire pour utiliser les 
chevaux et voilures, sauf à précompter, s’il y a 
possibilité, la journée du conducteur sur les 
journées d'hommes qu’ils auraient à fournir. 

» Maisdecequela journée du conducteur n’est 
pas une charge addîtionneilc à la prestation des 
chevaux et des voitures; de ce que cette jour¬ 
née est seulement un accessoire éventuel, il s’en¬ 
suit aussi que lorsque le contribuable veut ac¬ 
quitter sa cote en argent, on ne doit plus compter 
dans cette cote la valeur de la journée du con¬ 
ducteur. Le contribuable doit avoir le droit de 
rédimer la journée de ses chevaux et de ses 
voitures, en payant seulement la valeur attri¬ 
buée au travail de ces chevaux et voitures, con¬ 
sidérés isolément, ou, en d’autres termes, comme 


je le disais plus haut, la représentation du loyer 
de ces objets. 

» Pour rendre ces explications plus claires 
encore, établissons, d’après ce système, la cote 
d’un contribuable : je n’ai pas besoin de vous 
dire que les chiffres que je vais poser ne sont 
que de simples indications; ils sont basés sur un 
vote de trois journées de prestation. 
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PRATIQUE, 5; 

■ 

0 Si le conlribuable opte pour acquiller sa 
cote en nature, il devra être admis à employer, 
en tout ou en partie, les journées d'hommes qu’il 
doit à la conduite des chevaux et voitures. Si ces 
journées d’hommes y sufGsent, le contribuable 
serait libéré de celte partie de sa cote; mais si, 
après avoir employé les neufjournéesd'homraes, 
il devait encore des journées de chevaux et de 
voitures, il devrait être tenu de fournir le con¬ 
ducteur nécessaire, ou bien de payer le restant 
de sa cote en argent. 

» Sije conlribuable opte pour acquitter sa 
cote en argent, il devra, pour chaque partie de 
de celle cote, la somme portée dans la troi¬ 
sième colonne, somme qui, pour les chevaux 
et voitures, représente seulement le loyer, mais 
qui ne comprend pas la valeur de la journée 
du conducteur, par les motifs indiqués plus 
haut. 

») En résumé, je pense, monsieur le Préfet, 
qu'il convieut que, dans tous les départements, 
les tarifs de conversion en argent des prestations 
en nature soient rédigés d’après ces bases, sa¬ 
voir: division des objets imposables en cinq 

catégories seulement, comme elles sont indi¬ 
quées au commencement de cette circulaire; et 
2^ évaluation des journées de bétes de trait, 
de somme et de selîe, ainsi que des voilures, 

3 . 
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d'tiprès la valeur du loyer seulement, et non 
compris la journée du conducteur. 

B Quant à la valeur à attribuer à chaque jour¬ 
née, il appartient au Conseil général de la fixer 
comme le dit rinstruclion du juin, soit pour 
une certaine étendue de territoire, soit pour cer¬ 
taines catégories de Communes. 

B Vous ne perdrez pas de vue, monsieur le 
Préfet, que la loi veut que le tarif soit arrêté par 
le Conseil général annuellement. Cela ne veut pas 
dire qu'il faut que ce tarif soit modifié chaque 
anuée,roais il est indispensable qu'il soit, à cha¬ 
que session, placé sous les yeux du Conseil géné¬ 
ral, qui doit, s’il ne le modifie pas, déclarer qu’il 
Je maintient pour l’année suivante. 

» La décision du Conseil général doit ensuite 
être portée par vous à la connaissance de vos 
administrés, au moyen d’une insertion dans le 

recueil de vos actes administratifs. 

» Vous voudrez bien profiler de la session qui 
va's’ouvrir sous peu, pour proposer au Conseil 
général de votre département de revoir le tarif 
qu’il a arreté l’année dernière, et de le ramener, 
quant à la forme, aux bases posées dans la pré¬ 
sente circulaire. La décision du Conseil général 
devra être, aussitôt après la session, notifiée à 
M. le Directeur des contributions directes, afin 
que ce chef de service puisse modifier, s’il y a 
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lieu, les cadres des états-matrices, des rôtes et 
des avertissements, et les mettre en harmonie 
avec le tarif ïjui aura été arrêté. » 

T^oie urbaine* — Plans et Projets 

jiUgnement. 

(Circui. da Miaistre de rintér., du 35 octobre iSSj.) 
C< MONSIEUR LE PRÉFET, 

» L^art. 52 de la loi du 16 septembre 18C7 a 
prescrit, comme règle générale, que, dans les 
villes, les alignements seraient donnés par les 
Maires, d'après un plan qui devrait préalable- 

w 

ment être arrêté par le Roi en son Conseil d’Elal, 
et mes prédécesseurs ont fait, ainsi que moi, de 
constants efforts pour déterminer les adminis¬ 
trations municipales à présenter des plans d’a¬ 
lignements réguliers. Les circulaires des 18 aoiU 
1808, 29 octobre 1812, 17 août 1813, 23 février 
1815 et 30 niai 1831, témoignent à cet égard de 
la sollicitude du Ministère de rintérieur, et elles 
ont réglé tous les détails d’exécution d'une opé¬ 
ration qui importe également aux administra¬ 
teurs et aux administrés. 

■» Malgré des invitations si souvent répétées, 


I 
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Je nombre des plans arrêtés par ordonnances 
royales est encore peu considérable, comparé a 
celui des villes auxquelles la mesure serait ap^ 
plicable; et, au nombre des difficultés qui ont 
entravé l’exécution de la loi de 1807, il faut sans 
doute compter le peu d’empressement des Con¬ 
seils municipaux à voter les fonds nécessaires à 
la confection des plans. 

V 11 était indispensable, monsieur le Préfet, 

que Tautorité supérieure reçût les moyens de 

* 

faire exécuter une loi de TEtat, et il vient d’y 
être pourvu. Les frais de levée des plans d’ali¬ 
gnement ont été rangés au nombre des dépenses 
obligatoires des Communes, par Tartîcte 30 de 
la loi du 18 juillet dernier: il vous appartient 
donc désormais de suppléer à l’inertie de l’auto¬ 
rité locale. 

» Je vous invite, en conséquence, à former 
immédiatement l'état de toutes les villes de vo- 
tre département auxquelles l'art. 52 de la loi du 
16 septembre 1807 est applicable ; vous savez 
que ce sont toutes celles d'une population agglo¬ 
mérée de 2,000 dmcs et au-dessus. Si déjà quel¬ 
ques villes ont des plans homologués pur ordon¬ 
nance royale, vous indiquerez la date de cette 
ordonnance ; vous indiquerez également les 
villes pour lesquelles la levée du plan serait 
en cours d’exécution ; vous voudrez bien m'a- 
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dresser une copie de cet état avant le 30 no¬ 
vembre prochain. 

» Quant aux villes dont les plans d’aligne¬ 
ment ne sont encore ni arrêtés, ni entrepris, 
vous devez inviter les Maires à s’occuper immé¬ 
diatement de traiter avec un géomètre ou autre 
homme de l’art, capable de se charger d’un 
semblable travail, et, à la session de mai 1838, 
les Conseils municipaux devront être invités 
spécialement à voter les fonds nécessaires à 
cette dépense. Si le Maire ne répondait pas à 
celte invitation, ou si le Conseil rnimicipal ne 
votait pas la dépense, vous useriez du pouvoir 
que la loi du 18 juillet dernier vous confère; 
vous traiteriez pour la levée du plan (car ce se¬ 
rait le cas prévu par l'art. 15 de celte loi), et 
vous porteriez pour la levée du plan la dépense 
d’üflice au budget, cette dépense étant déclarée 
obligatoire par l’art. 30 de la même loi. Je n’ai 
pas besoin de vous dire que vous la répartirez 
en plusieurs années, si la situation financière de 
la ville le commandait impérieusement. 

» Je recommande à tous vos soins, monsieur 
le Préfet, l’exécution de cette disposition. La 
levée des plans d'alignement des villes est une 

mesure d'une grande importance, et pour les 
administrateurs, qu'elle défend contre les pré¬ 
tentions de Tiulérêt privé, et pour les adminis- 
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très, qu’elle met à l’abri de toute décision arbi¬ 
traire. Il faut donc que cette mesure s’exécute 
partout et dans un bref délai. Dans le courant 
de juillet 1838, vous me forez connaître, par un 
nouveau rapport, quelles sont les villes dans les¬ 
quelles l’autorité locale n’aura pas rempli cette 
obligation, etqtJelles sont les mesures que vous 
aurez prises pour assurer la complète et prompte 
exécution de la lui. » 

Chemins vicinaux* — Acquisition des 
Terrains. — Purge des Hypothèques. 


(Circulaire ministérielle du 17 décetnbre iSSj.) 

(( MONSIEUR LE PRÉFET, 

» La loi du 21 mai 1836, en donnant une noii' 
velle impulsion aux travaux de la voirie vici¬ 
nale, a multiplié les acquisitions de terrains à 
faire par les Communes. 

0 A l’occasion de ces acquisitions, j’ai été con¬ 
sulté sur les questions suivantes : 

» 1®, Si la purge des privilèges et des bypo- 
Ibèques légales, judiciaires ou conventionnelles, 
dont pourraient être grevés les immeuble? ac¬ 
quis, dort avoir lieu conformément aux règles 
tracées par le Code civil ; 











PRATIQUE. 63 

» 2". S U n y a pas lieu de s’en tenir aux for¬ 
malités prescrites par les art. 16 et 17 de la loi 
du 7 juillet 1833, sur l’expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 

» Si même, pour les acquisitions dont le 
prix n'excède pas la somme de cent francs, il 
n’y a pas lieu, aux termes de l'ordonnance royale 
du 31 aoûft 1830, de se dispenser des formalités 
prescrites pour la radiation et la purge des pri¬ 
vilèges et hypothèques. 

» Cesquestîons étant évidemment d’une appH- 
cation générale, je crois devoir, monsieur le Pré¬ 
fet, vous faire connaître Topinion que j'ai adop¬ 
tée en ce qui les concerne. 

» Avant la loi du 7 juillet 1833, c’est-à-dire 
sous l’empire de la loi du 8 mars 1810, on n’é¬ 
tait pas d’accord sur la question de savoir si le 
jugement d'expropriation pour cause d'utilité 
publique ne purgeait pas de plein droit les pri¬ 
vilèges et hypothèques. Dans’le doute, Tadrai- 
iiislration devait se soumettre à la formalité de 
la purge. Cependant, comme cette formalité, telle 
qu'elle est réglée par le Code civil, est assez dis¬ 
pendieuse, l’usage avait prévalu de s’en dispen¬ 
ser pour les acquisitions peu considérables. On 
remarquait d'ailleurs que, dans les travaux 
publics, l’expropriation ne porte d’ordinaire que 
sur des lanières de terrains dont Teolèvemcnt 
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ne peut jamais altérer que faiblement la valeur 
totale des Immeubles auxquels on les enlève, et 
qui souvent augmentent celte valeur par les 
travaux auxquels elles servent* Le gage des 
créanciers» loin d’être diminué, se trouve donc 
maintes fois accru par l’expropriation partielle 
d’un immeuble. Dès lors l’État pouvait, non- 
seulement sans inconvénient, mais même avec 
avantage, négliger la formalité coûteuse de la 
purge des hypothèques, quand l’acquisition était 
peu considérable* 

ï* Tels fureut les motifs qui portèrent l'admi¬ 
nistration des ponts el chaussées à demander, 
et le Ministre des Finances à accorder la dis¬ 
pense d’accomplir cette formalité, pour les ac¬ 
quisitions immobilières faites en vue de travaux 
d'utilité publique générale, et dont le prix ti’ex* 
céderait pas cent francs* 

» Les Communes ne tardèrent pas à réclamer 
la môme faveur pour les acquisitions deslinées 
à des travaux d’utilité publique communale. 
Le urs réclamations parurent raisonnables; mais, 
V u leur état de minorité, on crut que la dispense 
de la formalité de la purge devait leur être ac¬ 
cordée par un acte plus solennel qu’une décision 
ministérielle. Alors fut rendue, sur le rapport 
d’un de nos prédécesseurs, de l’avis du comité 
de l’iulcrieur du Conseil d’Élat, l’ordonnance 
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royale du 31 août 1830, qui disposa que le prix 

des acquisitions immobilières faites avec auto¬ 
risation légale par les Communes, pour cause 
d’utilité publique régulièrement constatée, s’il 
n’excédait pas la somme de cent francs, pour¬ 
rait être payé sans que les formalités prescrites 
pour la radiation et la purge légale des hypo¬ 
thèques eussent été préalablement accomplies, 
sans que, dans aucun cas, cette faculté pût por¬ 
ter atteinte aux droits, actions et privilèges des 
tiers créanciers, quand il en existerait. 

J) Lorsqu’on s’occupa de modiûer la législa¬ 
tion qui régissait l'expropriation pour cause d’u¬ 
tilité publique, dans le but de rendre cette ex¬ 
propriation plus rapide et moins onéreuse aux 
contribuables, on pensa qu’il convenait, dans 
tous les cas, quelle que fût la valeur des acquisi¬ 
tions, de simpliûer les règles tracées par le Code 
civil, pour la purge des privilèges et hypothè¬ 
ques. 

» De là les articles 16 et 17 de la loi du 7 
juillet 1833. 

» En présence de ces articles, monsieur le Mi¬ 
nistre des Finances a rapporté les décisions pré¬ 
cédentes de 1821 et 18*25, en déclarant qu’il n’y 
a plus de distinction à faire entre les acquisi¬ 
tions immobilières du prix de cent francs, et 
les autres. 
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» D’ailleurs les formalités substituées par la 
loi du 7 juillet 1833, à celles que le Code civil 
impose, sont peu dispendieuses, puisque les 
frais se bornent au salaire du conservateur des 
bypotbèques, pour la transcription du jugement 
d'expropriation et ta délivrance du certificat 
d'inscription* 

ï) Les règles à suivre pour la purge des pri¬ 
vilèges et bypothcqiies, quant aux immeubles 
acquis par expropriation pour cause d’utilité 
publique, dans les travaux entrepris aux frais 

w 

de l'Etat et des départements, sont aussi fixées 
d’une manière certaine. 

™ K 

» Il ne me paraît pas y avoir plus de diffi¬ 
culté pour les acquisitions faites en vue de tra¬ 
vaux d'utilité publique communale. 

» En effet, la loi du 7 juillet 1833 est appli¬ 
cable à ces travaux, sauf quelques modifica¬ 
tions de formes introduites par cette loi elle- 
même [voir notamment l’art. 12), ou par celle 
du 21 mai 183(), en ce qui concerne spéciale¬ 
ment les chemins vicinaux. 

» Mais aucune de ces modifications n'est re¬ 
lative à la purge des hypothèques et des privi¬ 
lèges. Je croîs donc que, pour cet objet, il faut, 
dans toutes les acquisitions faites par les Corn- 
mil nés en vue de travaux d'utilité publique, 
par exemple, ceux des chemins vicinaux, s en 
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référer aux articles 16 et 17 de la loi du 7 juil- 
Jet 1833, sans s'arrêter à l'ordonnance du 31 
août 1830, qui avait élé rendue dans le des¬ 
sein d'épargner aux Communes, au moins pour 
les acquisitions peu importantes, les formalités 
compliquées et coûteuses du Code civil, d 

Chemins vicinaux de grande communie 
tion, —Secours départementaux, 

é 

(Décision du Ministre de JTnlérieur, du 36 juin iSâ j.) 

« Les sommes provenant des secours accordés 
par le département pour les travaux d'un che¬ 
min vicinal de grande communication, ne pro¬ 
duisent pas de remises en faveur du receveur 
municipal. » 

Cette décision est motivée sur ce que le Re¬ 
ceveur municipal n'a, en pareil cas, aucun ma¬ 
niement de fonds, et que son rôle se borne à 
remellre les mandats au receveur des finances, 
qui en passe écriture pour le verseraeut à la 
caisse de service. 
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Instructions adressées par M* le Ministre 
de l^Intérieur à MM, les Préfets ^ sur 
les aliénations ou acquisitions pour ali¬ 
gnements* 


(Circulaire du 25 janvier i856<) 


C< MONSIEUR LE PREFET, 

» Lorsqil’en exécution d'un plan d’alignement 
régulièrement arrêté par ordonnance royale, 
conformément à la loi du IG septembre 1807, 
une Commune est dans la nécessité d’acheter ou 
do céder à un propriétaire les parcelles de ter~ 
ratn qui doivent border la voie publique, cer¬ 
taines préfectures se bornent ù faire déterminer 
par experts l’indemnité qui peut être due au 
propriétaire ou à la Commune, et celle-ci en 
paie ou en reçoit le montant sans autorisation. 
D'autres, au contraire, considérant ces sortes de 
transactions comme des acquisitions ou des alié' 
nations ordinaires d’immeubles, en adressent 
les pièces au ministère, pour être soumises è 
l’approbation royale. 

» Celle incertitude dans la jurisprudence, sur 
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line question (Uadrainistration journalière, est 
fâcheuse pour le bon ordre du service, et il m’a 
paru utile de la faire cesser. 

B II est facile de se rendre compte des inter- 
pré talions diverses qui ont été données aux pres¬ 
criptions de la loi du 16 septembre 1807. En 
effet, cette loi pose en principe (art. 49) que 
les terrains nécessaires pour l'ouverture des 
rues, la formation des places, etc,, seront payés 
à leurs propriétaires, â dire d'experts, d'après 
leur valeur, avant l’entreprise des travaux, et 
sans nulle augmentation du prix d'estimation; 
disposition qui semble indiquer bien clairement 
qu'il sufOra d’une simple expertise consentie par 
les villes et les propriétaires, pour que l’opéra¬ 
tion soit terminée; mais, d’autre part, l'art. 51, 
après avoir déclaré que les propriétaires peu¬ 
vent contraindre les villes à acheter la totalité 
de leurs bâtiments dont une partie entre seu¬ 
lement dans l'alignement, sauf à ces derniers â 
revendre ce qui leur sera inutile, ajoute que les 
cessions ainsi faites par les propriétaires, et les 

reventes, seront effectuées par un décret rendu 

# * 

en Conseil d’Etat. De cette dernière prescrip- 

■ 

tion on est porté à induire que la sanction 
rovale est exigible pour les acquisitions faites 
par les Communes, pour alignements. 

» Mais ces contradictions apparentes dispa- 


I 
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raissent dcvaDt uq exameD plusallenttf du texle 
des articles précités» et» pour les cuncilier, il 
sufüt d'admettre une distinction qui est dans la 
lettre comme dans l’esprit de la loi du 16 sep¬ 
tembre 1807. Cette loi prévoit deux cas bien 
distincts. Dans le premier» il ne s'agit pour la 
ville que d’acqucrîr ou d’aliéner quelques par¬ 
celles de terrain retranchées ou concédées au 
propriétaire qui demande alignement. Ces ac¬ 
quisitions et aliénations» peu importantes au 
fond» sont d'ailleurs forcées» puisqu’on ne peut 
refuser alignement à l'habitant qui veut cons¬ 
truire, et que» par suite, il faut bien de toute 
nécessité lui vendre la portion de la voie pu¬ 
blique sur laquelle son bâtiment doit avancer, 
ou lui pîiyer la valeur de la portion qu’on lui 
retranche, lorsqu'on l’oblige à reculer. Dans ce 
cas, c’est une simple indemnité à accorder ou à 
recevoir, et il semble devoir suffire que la 
somme fixée par les experts soit créditée au 
budget municipal. 

h Dans le second cas, la position n'est pas la 
même : ce n’est plus le propriétaire qui, vou¬ 
lant reconstruire, demande alignement, et â 
qui il faut nécessairement vendre ou acheter la 
partie de terrain retranchée ou ajoutée à la voie 
publique, c’est la ville qui» dans un but d’eni- 
bellîsseiDcnt» traite volotitairemenl avec un par- 
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üculier pour une acquisition immobilière. L’o¬ 
pération o*a pas ce degré d’urgeuce et ce carac¬ 
tère d’indispensable nécessité, qui, dans le pre¬ 
mier cas, ne laisse pas à examiner la question 
d opportunité. Ici l’administration supérieure 
peut et doit intervenir utilement pour juger si 
la situation Gnancière de la ville lui permet 
d’entreprendre immédiatement une dépense 
qu’elle pourrait ajourner peut-être avec avan¬ 
tage, surtout si l’état de vétusté des bâtiments 
é acquérir était tel, par exemple , qu’il y eût à 
penser que Je propriétaire serait obligé de les 
démolir lui-mèrae dans un temps rapproché. 
Dans ce cas , raCTaire rentre dans la catégorie 
des acquisitions ordinaires, et il y a lieu de re- 
courir â l’autorisation royale. 

» C'est sous ce point de vue que la question 
vient d’être envisagée par le comité de l’inté¬ 
rieur du Conseil d'État, dont j'avais cru devoir 
prendre l’avis à ce sujet. 

D Ce comité, dans sa séance du 1®' décembre 
dernier, adoptant la distinction que j’avais moi- 
même établie, a pensé: 

« Que dans le cas où une Commune cède ou 
» achète les terrains qui sont compris ou exclus 
» par le plan d'alignement, à l'époque où un 
» propriétaire veut construire ou reconstruire 
» suivant cet aligneoieut, le plan d’alignement 
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» a donné implicitement à la Commune toute 
» l’autorisation mk^essaire pour le faire exécu- 
» ter; mais qu’il D’en est pas de même dans le 
» cas où un propriétaire peut vouloir, avant le 
)) temps où la vétusté de sa maison loblige à 
»> reculer, vendre toutou partie de sa propriété, 
» comme aussi dans celui où la Commune peut 
» croire convenable de l’acheter ; dans ce cas, 
» ce n’est plus par suite d’un plan d'alignement 
ï) que la Commune fait celte opération. Ainsi, 
k> une autorisation nouvelle est nécessaire, et 
» rarquisilioti doit être précédée par une décla- 
» ration d’ultüté publique, si les parties ne sont 
» pas d’accord, ou par une ordonnance royale 
» autorisant la vente à l’amiable, o 
» D’après cet avis, dont j’ai adopté les dispo¬ 
sitions, vous n’aurez pas, monsieur le Préfet, à 
me soumettre les demandes des Communes, 
relatives à des acquisitions ou à des aliéna¬ 
tions immobilières faites en vue d’un aligne* 
ment, toutes les fois qu’il ne s’agira que de por¬ 
tions de terrains cédées ou retranchées à la voie 
publique, en exécution des plans approuvés, au 
fur et à mesure que les propriétaires feront dé* 
roolir leurs bdliments volontairement ou pour 
cause de vétusté. Il vous suffira, dans ce cas, 
d’autoriser dans les budgets dont le règlement 

s 

vous appartient, le crédit Décessaire pour le 
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paiement des indemnités dues et fixées confor* 
méraent à l’article 51 de la loi du 10 septem¬ 
bre 1807. 

0 Je saisis l’occasion de cette circulaire pour 
appeler votre attention, monsieur le Préfet, sur 
la nécessité d’inviter, de la manière la plus 
pressante, les administrations municipales à 
satisfaire à l’obligation fjui leur est imposée par 
Parlicle 52 de la loi du 16 septembre 1807, de 
faire dresser et approuver les plans généraux 
d’alignement des villes. Je n’ai pas besoin de 
faire observer que celte mesure, qui seule assure 
quelque fixité aux alignements, est une garan¬ 
tie indispensable pour les propriétaires et pour 
les villes elles-mêmes, qui autrement se trou¬ 
vent souvent exposées à revenir sur des aligne¬ 
ments mal étudiés, et qui perdent ainsi le fruit 
des dépenses qu’elles ont pu faire pour des ac¬ 
quisitions devenues inutiles. 

» Aussi, je ne dois pas vous laisser ignorer que, 
par plusieurs avis récents, le comité de l’inté¬ 
rieur a repoussé les acquisitions ou cessions 
d'immeubles projetées par les villes, dans le 
but de percements de rues nouvelles ou de rec¬ 
tifications d’alignements, jusqu’à ce que les ad- 
mînislrations municipales eussent justifié de 
l’approbation régulière des plans, soit généraux, 
soit partiels. 


4 
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» Celte jurisprudence n’est, au surplus, que 
l’applicalioii de l’avis du Conseil d'Élat du 3 
septembre 1811, qui a été inséré au Bulletin des 
loist et qui contient les dispositions suivantes : 
« Le Conseil considérant que, conformément à 
» Tari. 52 de la loi du 16 septembre 1807, le 
)> Conseil de Sa Majesté ne peut autoriser des 
» acquisitions pour l’ouverture de nouvelles 
» rues, pour rélargissement des anciennes, ou 
w pour tout autre objet d’utilité publique, que 
» pour les Communes dont les projets de plans 

i 

B auront été arrêtés en Conseil d'Etat; 

M Est d’avis que monsieur le Ministre de l’In- 
» térieur soit invité, avant de proposer à Sa Ma* 
» jesté un projet d'acquisition de maisons ou de 
B terrains nécessaires à rembeltissementou à l’u- 
» tililéjSoit delà villede Paris, soit de toute autre 
B ville ou Commune de l’empire, à faire précé- 
» der cette demande, soit du plan des aligne- 
B meiUs déjà arrêtés légalement, s’il y en a, soit 
B d’un projet de plan d'alignement, pour ledit 

r 

» plan être arrête en Conseil d’Etat, en exécution 
» de l’art, 52 de la loi du 16 septembre 1807. » 

» D’après cet avis, vous devez donc, monsieur 
le Préfet, ne plus soumettre des projets d’acqui¬ 
sition ou d’aliénation relatifs à désalignements, 

w 

sans avoir fait préalablement statuer sur I ap¬ 
probation des plans généraux, ou du moins des 



I 
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plans partiels des quartiers ou des rues compris 
dans les projets, 

» Je vous invité, monsieur le Préfet, à donner 
connaissance des dispositions de la présente cir¬ 
culaire aux administrations locales de votre dé~ 
parlement qu’elle concerne, et de m'en accuser 
réception. » 


Instruction du Ministre des Finances sur 
le Recouvrement et sur la Comptabilité 
des Prestations en nature et en argent y 
et des Impositions locales établies pour 
Centretien des Chemins vicinaux. 


Il importe de considérer d’abord que, sous le 
rapport du recouvrement, ces produits se par¬ 
tagent en deux classes : 

1 *». L’imposition des cinq centimes addition¬ 
nels et les autres contributions extraordinaires 
dont les rôles sont établis par la direction des 
contributions; 

Les prestations, subventions et indemni¬ 
tés, qui sont recouvrées sur des rôles, actes et 
autres titres de recettes établis par les autorités 
locales. 

Des Impositions a£^^/IYîonrte??e^ et extraordinaires. 
Les produits de la première classe sont assi- 
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inilés en tant point aux contributions directes; 
ils sont compris dans les rôles dont les receveurs 
des finances prennent charge dans leur compta¬ 
bilité; les percepteurs doivent en suivre la ren¬ 
trée selon le môme inodc,e1 leur en tenircompte, 
comme des autres impositions locales^au moyen 
de dèclaralîons de retenues. 

Des Prestations^ Subventions et Indemnités, 

Quant au produit de la deuxième classe, no¬ 
tamment les ‘prestations en nature rachetables en 
argent, il a été adopté, dans plusieurs départe- 
lüonts, des dispositions qu’il convient de rendre 
générales, et qui reposent sur les bases ci- 
aprés : 

Art. U^. A la réception des rôles de presta¬ 
tion , le percepteur adressera à chaque contri¬ 
buable y dénommé, un ordestiné à lui 
faire connaître le nombre de journées de travail 
qu’il est tenu de fournir, ainsi que l’évaluation 
des journées en argent. 

Art. 2. Dans ie délai d'un mois après la remise 
de ces avertissements, les contribuables doivent 
déclarer au Maire de leur Commune s'ils veu¬ 
lent payer leur prestation en nature ou en ar¬ 
gent. Le Maire donne avis de ces déclarations 

au percepteur, pour qu'il en prenne note dans 

« 

la colonne du rôle à ce destinée. Il est même 


« 


à 
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nécessaire que les percepteurs prêtent eux- 
mèmes leur concours aux Maires pour ces décla¬ 
rations, et qu'ils sc concertent avec ces fonction¬ 
naires ou leurs adjoints, pour que les déclarations 
soient reçues au bureau du percepteur. 

Art. 3. Dans la quinzaine qui suivra l’expi¬ 
ration du délai fixé pour les déclarations, un re¬ 
levé des rôles, comprenant les cotes payables en 
nature, signé du Maire et certifié par le percep¬ 
teur, est remis aux commissaires chargés de la 
surveillance des travaux, qui doivent l’émarger 
au fur et à mesure de 1 acquittement des pres¬ 
tations. 

Art. 4, Sur le vu de cet état émargé, et après 
les vérifications jugées utiles, le Maire délivre 
à chacun des contribuables un certificat de libé¬ 
ration, que le contribuable doit présenter au 
percepteur* 

Art. 5. Le percepteur, en recevant les certifi¬ 
cats de libération, émarge ces versements sur 
le rôle même des prestations, et délivre à chaque 
contribuable une quittance de son livre àsouche. 

Art. 6. Le percepteur émarge également sur 
le rôle de prestation les sommes qui lui sont 
versées à titre de cotes payables en argent, et 
délivre aux parties versantes des quittances dé¬ 
tachées de son registre à souche. 

Art. 7. Le recouvrement des prestations de 
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chaque exercice, soit en nature, soit en argent, 
doit, conformément à la loi du 28 juillet i82'i-, 
être terminé dans le cours des deux années ac¬ 
cordées par l’ordonnance royale du 23 avril 
1823, pour opérer les recettes muni ci pales. 

Art. 8. Les poursuites à exercer pour ce re¬ 
couvrement doivent, ainsi qu’on Ta dit ci-des- 

sus, être faites selon le mode en vigueur pour 

« 

les contributions directes, et sous la surveillance 
des receveurs particuliorsdes finances.Toutefois, 
comme il s'agit de produits commniiaiix dont le 
mode de perception est particulièrement confié 
aux soins de l’autorité administrative, il est ne¬ 
cessaire que ces poursuites soient concertées avec 
les Maires. 

En conséquence, lorsque les percepteurs sont 
dans le cas d'exercer dos poursuites de cette na¬ 
ture, ils remettent au Maire de chaque Com¬ 
mune une liste des contribuables en retard, 
indicative de la somme duc par chacun d’eux, 
soit en argent, soit en journées de travail, et 
demandent à ce fonctionnaire l’autorisation de 
poursuivre par voie de garnison collective. Le 
Maire, après avoir engagé les contribuables à se 
libérer sans frais, donne, s'il y a lieu, son auto¬ 
risation de poursuivre au bas de l’état, et cet état 
ainsi approuvé est soumis au Sous-Préfet, pour 
être déclaré exécutoire comme en matière de 
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contributions directes, avant que le percepteur 
commence les poursuites. 

Les percepteurs doivent suivre la môme mar* 
che pour les poursuites d'un plus haut degré, 
si elles deviennent nécessaires. 

Les états de frais à payer à l’agent des pour¬ 
suites, doivent être visés par le Maire ou son 
adjoint, et être arretés par le Sous-Préfet avant 
paiement. 

Art. 9, Lorsque les rôles de prestation des 
cotes dont le recouvrement ne peut être elfectné 
par les percepteurs à cause de Tinsolvabilité des 
débiteurs, ou pour toute autre cause légitime, 
les percepteurs doivent, comme pour les contri¬ 
butions directes, présenter des états de ces cotes 
irrécouvrables, par nature de contribution et 
par Commune. Ces états, certiüés par les per¬ 
cepteurs et par les Maires, en exprimant les 
motifs qui se sont opposés au recouvremel, doi¬ 
vent être remis à la préfecture dans les premiers 
mois de la deuxième année de chaque exercice. 
Art. 10. Les subventions et indemnités réglées 
en vertu des art. 7 et 8 de la loi du 28 juillet 
1824, n’étant prononcées qu’après des exper¬ 
tises contradictoires, le paiement consenti ne 
doit jamais éprouver de retard. Si cependant il 
s’élevait des difficultés, il devrait en être référé 
au Préfet. 


I 
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Comptabilité des divers produits affectés aux 

chemins vicinaux* 

Ainsi qu'on l’a dit plus haut, les produits af¬ 
fectés à la réparation des chemins vicinaux sont 
perçus : 

Les uns en vertu des rôles dressés par Tadrai- 
nistration des contributions directes; 

Les autres en vertu des rôles et des autres 
actes émanés de l’autorité locale, 

Gonforniéraenl aux instructions qui régissent 
lacomptabiülédes percepteurs, notamment celles 
des 8 avril 1820 et 18 septembre 1825, toutes les 
impositions locales dont les rôles sont dressés par 
la direction des contributions directes^ doivent, 
quelle qu’en soit la nature et la destination, étro 
enregistrées sur le livre à souche, dans les co¬ 
lonnes des contributions directes; mais elles no 
sont pas versées aux receveurs des Onances : les 
percepteurs eu feront la retenue pour les em¬ 
ployer aux dépenses municipales qui ont mo¬ 
tivé les impositions, et ces retenues forment, à 
l’époque où les déclarations en sont admises par 
les receveurs des finances, une recette pour le 
service des Communes, que les percepteurs-re¬ 
ceveurs municipaux doivent constater en se dé¬ 
livrante eux-raémcs une quittance détachée de 
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leur livre à souchcy et dont le montant est alors 
porté dans la colonne des produits divers. 

Quant aux recettes effectuées par les percep¬ 
teurs sur les rôles ou titres établis par l’autorité 
locale, elles sont enregistrées, au moment môme 
où elles ont lieu, dans la colonne des produits 
divers, sur le livre à soucLe. 

Ces règles doivent être suivies en tout point 
pour l’enregistrement et la délivrance des quit¬ 
tances des produits affectés aux chemins vici¬ 
naux. 

En ce qui concerne les écritures que ces recettes 
et dépenses j relatives motivent de la part des 
percepteurs en qualité de receveurs municipaux, 
comme la loi et les instructions prescrites exi¬ 
gent qu’il soit compté d’une manière distincte 
et spéciale de chaque produit, ainsi que des dé¬ 
penses auxquelles il est employé, les percep¬ 
teurs-receveurs municipaux doivent tenir, au 

nom de chaque commune et par exercice, un 

■ 

livre de détail spécial. 

Ce livre contient des colonnes pour constater 
chaque nature de recette et de dépense, présente 
aussi d’une manière distincte les frais de pour¬ 
suite relatifs â ces recettes, et les rembourse¬ 
ments de ces frais. 

Les percepteurs suivront d’ailleurs, pour l’en- 
regislrciueût des recettes et des dépenses sur ce 

4 * 
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livre, et pour lo rapport des opérations sur un 
livre de comptes généraux par service (ou livre 
de comptes journaux), la méthode qui leur est 
prescrite pour les autres opérations du service 
municipal. 

En conséquence, au fur et à mesure que les 
percepteurs, en leur qualité de receveurs muni- 
paiix, ont effectué une recette, soit en numéraire, 
soit en cerliGcat de libération, soit en déclara¬ 
tion de retenue, et que, d’après les dispositions 
rappelées ci-dessus, ils ont détaché du livre à 
souche la quittance à délivrer à la partie ver¬ 
sante, ils portent leurs recettes dans la colonne 
du livre de détail à laquelle elles sont desti¬ 
nées et s’appliquent par leur nature, 

A l’égard de la portion de recette présentée 
par des certificats constatant la libération pouf 
travaux exécutés, ces certificats expriment non* 

seulement la recette faite à la charge des con- 

■ 

tribuables, mais encore le service fait pour la 
réparation des chemins, et sont, pour ce der¬ 
nier motif, portés au môme instant en dépense 
dans la colonne du livre de détail à laquelle ils 
sont destinés. 

Les paiements que le percepteur-receveur 
municipal effectue en numéraire pour la répa¬ 
ration des chemins vicinaux en vertu des man¬ 
dats délivrés, avec désignation spéciale, sur cha- 


I 


pratique:. 85 

cun des crédits ouverts à ses dépenses, sont éga¬ 
lement constatés par les comptables, dans les 
diverses colonnes de la dépense. 

Il en est de môme des sommes allouées an 
percepteur, pour ses remises des frais de con¬ 
fection du rOle de prestation et des avartiasements 
aux contribuabhs, ainsi que du montant des no/i- 
taleuTs, 

A la fin de chaque jour, le percepteur forme, 
sur le livre de détail, les additions de chacune 
des colonnes qui le composent, et transporte la 
somme totale de la dépense au compte général 
qui est ouvert à la Commune, dans le livre des 
comptes journaux. 

Ces résultats sont ensuite consignés sur le 
livre récapitulatif, de la manière prescrite pour 
les autres produits divers. 

4 

• • • 

DÉCÏSIOXS MIXISTÉRIELLLS. 


Chemins incinaitx. — Pj'estatîons en 
nature^ — Qt^estions diverses* 

i". Les ecclésiastiques feuvenî~ils être affranchis 
de l'obligation d'ctcquUler la prestation en nature? 

Décision du Ministre de riolérieur (i5 ftivrier 183^). 

« La loi du 21 mai 1836 n’a établi, pour l'as¬ 
siette de la prestation en nature, d’autre excep- 
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tion que celles résultant de l’âge ou de la vali* 
dite. Quels que soient les motifs de convenance 
qui peuvent faire désirer que les ecclésiastiques 
soient dispensés de cet impôt, cette exception 
ne peut évidemment pas être réclamée comme 
un droit. Toutefois, partout où les commissaires 
de répartition jugeront convenable d’aCfranchir 
les ecclésiatiques de la prestation en nature, l’ad- 
rainistralion supérieure n’aura, ce semble, au¬ 
cun motif pour s'opposer â cette dispense, » 


2'’. Que ^ourra-t~on faire des chevaux de selle 
ou de luxe, si le propriétaire les amène sur le che’ 
min, sans harnais ni équipage convenables aux 
travaux, ptiisquils n'en ont pas d'autre que la selle 
et la bride? 

Décision du Ministre de l'InteVieur (i5 février 1837 ). 


a H est probable que le propriétaire d’un 
cheval de selle ou de luxe préfère acquitter en 
argent la cote représentant les journées dues 
pour ce cheval. Si pourtant ce propriétaire vou¬ 
lait acquitter la prestation en nature, il faudrait 
aviser à employer le cheval de selle comme béte 
de somme. s> 


Quel usage pourrait~on faire de voitures de 
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luxe dont le 'propriétaire déclarerait quil veut (ic- 
quitter en nature les journées dues pour cet objet? 

Dccisiou du îiilnislre de l’întcneur (i 5 février iSSj). 


« On peut appliquer à cette question la ré¬ 
ponse faite à la précédente. 11 est difGcilc de 
croire qu’un propriétaire de voitures de luxe 
ait sérieusement rinteiilion de les envoyer sur 
les ateliers de prestation. Si cependant cela ar¬ 
rivait, il n y aurait qu'un parti à prendre : ce 
serait, après un avis qui serait donné d l'amia* 
ble, d’employer le cabriolet ou la calèche à 
transporter de la terre et des pierres. Cette in¬ 
terprétation de la loi serait parfaitement légale, 
et ce qu’elle pourrait présenter de rigoureux ne 
devrait être attribué qu’à la mauvaise volonté 
du prestataire, qui aurait préféré sacriûer un 
objet de grande valeur, plutôt que de s’acquitter 
d'une obligation qui tombe également sur les 
citoyens les moins aisés de la Commune. » 


4-®, Les maîtres de postes ont-ils le droit de de^ 
mander à être affranchis de la prestation en nature 
pour ceux de leurs chevaux qui sont habituelle^ 
ment occupés au service des relais? 

Décision du Ministre de l’Inlérieur (28 février iSo^). 

et Cette question doit être résolue négative- 
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ment, d'après le texte môme de la loi du 21 mai 
1836. L’art. 3 de celte loi, nombre 2, assujettit 
à la prestation en nature chacune des bêtes de 
somme ou de trait au service de la famille ou 
de rétablissement dans la Commune. Aucune 
exception n'est faite pour les chevaux employés 
au service des relais. Pour donner ouverture à 
la contribution, il suffit qu'ils servent à la fa¬ 
mille ou à rétablissement dans la Commune. 
En présence d’un texte aussi formel, on ne voit 
pas comment l’administration pourrait créer des 
exceptions fondées sur des distinclions que la 
foi n’a pas faites. » 


5 *. Des habitants passibles de la prestation en 
nature, et dont les noms auraient été oubliés dans 
Vétat-matrice des rôlesy pourraient ils être compris 
dans un rôle supplémentaire? 


Décision du Mioistre de l'IntérÎBur (28 février iSâj). 


« En thèse générale, la prestation en nature 
pouvant être regardée comme un impôt de quo¬ 
tité, tout imposable omis dans le rôle primitif, 
peut, si le Maire et les répartiteurs en font la 
demande, être repris sur un rôle supplémen¬ 
taire; mais ce rôle supplémentaire ne peut évi¬ 
demment être établi que sur des individus qui 
étaient réelleraeut imposables au moment du rc- 
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censément, et qui auraient été imposés s'ils n'a¬ 
vaient été omis. Cette mesure ne saurait donc 
s’appliquer à ceux qui viendraient s’établir dans 
la Commune dans le courant de Pannéej à moins 
qu’ils n y fussent venus assez tôt pour être impo¬ 
sables à la contribution personnelle, mobilière> 
et à la patente. » 

Go. En votant trois journées de travail pour le 
service des chemins vicinaux en exécution de l'art. 
3 delà loi du 21 mai 1836, un Conseil munir.ipal 
peut-il exempter les animaux de trait ou de somme 
et les voitures ? En d'autres termes, les deux sortes 
de prestation spécifiées dans Vart. 3 peuvent-elles 
être divisés, de telle sorte qu'il soit facultatif aux 
Conseils municipaux de n'imposer que Vun des deux^ 
ou les voter l'une et Vautre coucurremment ? 

m 

Ddcision du Ministre de l’Intérieur (28 février iSSj). 

a Cette question ne peut être résolue que 
négativement, si l’on s’en réfère à l’art; 3 de la 
loi du 21 mai 1836, et il y aurait un grand in¬ 
convénient à se départir d'une règle tracée par 
la loi. Si, en effet, il était loisible à un Conseil mu¬ 
nicipal de ne faire porter la prestation que sur 
Tune des bases données par la loi à cette impo¬ 
sition , il s'ensuivrait que le Conseil municipal 
pourrait, selon,l’intérét personnel de ses racra- 
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bres, appeler tantôt les journaliers, tantôt les 
propriétaires et fermiers, à fournir les presta¬ 
tions relatives aux chemins vicinaux. L’admi¬ 
nistration ne peut tolérer la reconnaissance d’un 
principe qui entraînerait de telles conséquences, 
et il importe au contraire que, conformément au 
texte et à l'esprit de l’art, 3 de la loi du mai 
1836, il soit bien reconnu que lorsqu'un Conseil 
municipal vole trois journées de prestation, elles 
doivent atteindre également les individus Di<11es 
imposables, les charrettes, et les bétes de trait 
et de somme. Du reste, tout en maintenant le 
principe, rien ne s’oppose à ce que les Maires 
donnent quittance des journées dues pour les 

chevaux, mulets, ânes, etc., et voilures, lorsque 

« 

racquiüement de ces prestations leur paraî¬ 
trait sans objet par suite de circonstances lo¬ 
cales. » 

7®. Les entrepreneurs de diligences doivent-ils la 
prestation pour ceux de leurs chevaux quils em¬ 
ploient au service de leurs voilures? 

a Oui, puisqu’ils ne se servent de leurs che¬ 
vaux que pour les besoins d'une exploitation 
industrielle toute d’înlérôt privé, d (Décision du 
Ministre de l’Intérieur, du 10 mars 1837.) 

8*', Dans quel délai doivent être consommées tes 
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prédations en nature pour la réparation des che^ 
viins vicinaux? 

Bcmion du Ministre de l'Inléneur (21 mars i 83 ^). 

a Suivant rînslniction generale du 2 V juin 
1836, les cotes acquitlables en nature doivent 
être consommées , sinon dans l’année pour la¬ 
quelle elles ont été votées, au moins dans les 
délais fixés pour la clôture de Texercice auquel 
ces prestations se rattachent : ainsi, les délais 
accordés pour l’accomplissement des prestations 
en nature, ne peuvent s’étendre au-delà du jour 
fixé pour la clôture des exercices, c'est-à-diro 
du 31 mars de la seconde année, pour les Com¬ 
munes dont les comptes sont réglés par le Pré¬ 
fet ou par le Ministre, et du 20 juin de la même 
année, pour celles dont les comptes sont ap- 
purés par la Cour des Comptes. » 

0®. Lorsqu'un habitant imposé à la prestation 
en nature, comme fermier, est 'sorti de la f om- 
mune avant la fin de l'année, sans avoir été mis 
en demeure de se libérer^ est-il tenu d'acquitter les 
prestations auxquelles il est hnposé, ou bien cette 
charge retombe-t-elle sur l'habüant qui le remplace 
dans son exploitation? 

Décision du Ministre de l'Iutéi ieur (21 mars > 83 "). 

a La prestation en nature est un impôt de 
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quotité, qui, d’après la loi, doit peser sur tous 
ceux qui sont portés aux rôles des contributions 
directes : il suit de lé, l*' que tout habitant im¬ 
posable au moment du recensement, doit figu¬ 
rer sur le rôle de prestation ; 2® qu’on doit con¬ 
sidérer comme alîranchis de la prestation tous 
ceux qui sont venus s’établir dans la Commune 
après la confection des rôles. Ainsi, lorsqu’un 
individu a été imposé ù là prestation en nature 
pour sa personne et pour ses moyens d’exploi¬ 
tation en qualité de fermier, peu importe qu’il 
abandonne la ferme dans le courant de l’année, 
et qu’il n’ait pas, avant son départ, été mis en 
demeure de s'acquitter; il n’en est pas moins 
redevable des journées auxquelles il a été taxé. 
Quant à son remplaçant dans la ferme, il n’y a 
point à s’occuper de lui, puisqu’il n'est point 
porté aux rôles des contributions directes, et 
qu’à ce titre, il n’est point tenu de payer de 
prestation. î> 


10". Quel parti pourra-t-on tirer des journées 
de charrois qui excéderont les besoins du service? 
Ne pourrait-on pas obliger les ^propriétaires de ces 
charrois à acquitter leurs cotisations en argent ou 
de toute autre manière? 


* 

■ a, 


Decision dii Ministre de rintéricur (2 mai iSoj}. 

« Aux termes de l’article 3 de ta foi du 21 

-* 



% 
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mai 1836, tout habitant peut ôtrc imposé à trois 
journées de travail pour chacune de ses char¬ 
rettes ou voitures attelées. Aux termes de l’ar¬ 
ticle kf il peut acquitter sa prestation en nature 
ou en argent, à son choix. Lorsqu'il a opté pour 
s’acquitter en nature, et qu’il met ses charrettes 
à la disposition de radmiiiistration pendant trois 
journées, le conlrihuahlc a rempli les obliga¬ 
tions que la loi impose. Ceci n a rien de con¬ 
tradictoire avec ce qui a été établi à l’occasion 
de la question précédente; car ici le prestataire 
offre de faire marcher ses charrettes pendant 
trois jours; seulement, il demande qu’on lui 

fasse connaître sur quel point il doit les faire 
travailler, tandis que, dans le cas précédent, le 
prestataire ne mettrait ses charrettes à la dis¬ 
position de l’administralion, qu’en laissant à 
celte dernière le soin de les faire marcher, ce 
qui est bien différent. C’est à radrainislration à 
utiliser les moyens de transport, pour le plus 
grand intérêt des travaux auxquels ils sont 
affectés par la loi. Si radministration ne peut 
les employer, le contribuable se trouvera libéré 
par le fait ; car on ne peut le contraindre à s’ac¬ 
quitter en argent, puisqu’il lui est loisible, en 
vertu de la loi, de s'acquitter en nature. Ou ne 
peut davantage le forcer à fournir des journées 
d’hommes, par exemple, car on n'a droit de de- 
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nianJcr à un contribuable que ce pour quoi il 
est porté au rôle des prestations., et ce sont des 
journées de charrois qu’il doit, II ÿ aura, dans 
celte circonstance, perle d’une partie des res¬ 
sources sur lesquelles ladministration pouvait 
compter: c’est une chose fâcheuse, sans doute, 
mais il faut, avant tout, rester dans la léga¬ 
lité (1). n 

11". Comment pourra-t-on utiliser les journées 
de prestation dues par un cheval ou une charrette, 
lorsque le propriétaire sera lui-même exempté de 
prestations par son âge, et que cependant il aura 
déclaré vouloir se libérer en nature pour les moyens 
de transport? 

Décision du Miniiire de rintérieur (i 5 juin iSa^). 

a Avant de répondre à cette question spéciale, 
il importe de bien poser un principe général : 
c’est que, lorsque la loi impose à un citoyen une 
obligation quelconque, c'est à ce citoyen d’avi- 


(î) Cette perte pourrait se réparer, en employant 
les ebarrettes inutiles aux réparations des chemins 
vicinaux pendant l’année, h transporter des maté¬ 
riaux sur ceux qui seraieul réparés raiinée suivante. 
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ser au moyen de remplir cette obligation. L’ad¬ 
ministration peut lui en faciliter l’exécution , 
sans doute, mais elle n’y est pas tenue de telle 
sorte que, si elle ne le faisait pas, le citoyen pùt 
se prétendre libéré de son obligation. Ainsi, par 
exemple, un contribuable est porté au rôle des 
contributions directes pour une somme de. 
il ne serait pas admis à dire qu’il n’a que des 
denrées, et à prétendre que le percepteur lui 
fasse connaître comment il convertira ses den¬ 
rées en argent. Il est porté au rôle, il faut qu’il 
trouve le moyen de payer, s’il n’est valable¬ 
ment déchargé. Ce principe s’applique, dans 
toute sa force, à la question posée. Un contri¬ 
buable âgé de plus de soixante ans ou de moins 
de dix-huit ans, peut incontestablement opter 
pour la libération en nature ou en argent ; mais 
s’il a opté pour la prestation en nature, il n’est 
pas admis â prétendre que le Maire doit trouver 
un conducteur pour sa voilure oü ses chevaux, 
puisque, d’après son âge, il ne peut le forcer à 
les conduire lui-même. Le Maire est en droit de 
lui répondre que ce qu’il doit, ce n’est pas de 
mettre ses voitures ou ses chevaux à la disposi¬ 
tion de l’administration, mais bien des journées 
de charrettes et de chevaux, ce qui emporte 
nécessairement l’obligation de les faire marcher 
ainsi qu’il le jugera le plus convcDahle à ses 





J 


RÉGÜLATEDR 

iutérêts. S’il ne remplit pas celte obligation 
dans les délais prescrits, il peut être contraint 
à payer sa cote en argent. » 

f 

Chemins vicinaux, — Epoques de la ré¬ 
daction et publication des Rôles, — 
3i odificaiion, 


(Circulaire ininbterieile du i5 juin i858.)‘ 


« M0>SIEUR LE PREFET, 

» Aux termes de l’instruction du 2V juin 1838, 
et de la circulaire du 12 septembre suivant, les 
rôles de preslations en nature doivent être pu¬ 
bliés dans les Communes en même temps que 
les rôles des contributions directes, c'est-â-dire 
dans les premiers jours de janvier. C’est à la 
même époque que doit être faite la remise aux 
contribuables des avertissements qui les con- 

f 

cernent, et du moment de la publication seule¬ 
ment date le délai d’un mois accordé aux con¬ 
tribuables pour déclarer s’ils entendent se libé¬ 
rer en argent ou en nature. 

» L’expérience a fait reconnaître qu’îl résul¬ 
tait de rindication de l’époque de janvier pour 
la publication des rôles, des difücultês qui re- 


% 
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tardaient d'une manière nuisible au service 


l’ouverture des travaux de prestation. En effet, 
après l’expiration du mois de délai accordé pour 
l’option des contribuables, le registre des dé¬ 
clarations doit être transmis au percepteur-re¬ 
ceveur municipal, qui rédige alors un relevé 
détaillé des cotes acquiüables en nature, et ce 
travail est assez long. Quelques autres écritures 
doivent ensuite être faites dans les Mairies, et 
l’ouverture des travaux de prestation doit être 
annoncée une quinzaine de jours ù l’avance. 
De la combinaison de ces détails successifs, il 
résulte que tout le mois do février, et souvent 
même la plus grande partie du mois de mars, 
s'écoulent sans qu’on ait pu commencer â con¬ 
sommer les prestations votées pour l’année ; et 
pourtant ces deux mois pourraient être utile¬ 
ment employés dans un assez grand nombre de 
départements. 

» Une autre difficulté résulte* encore de cet 
état de choses; c’est qu’il est des départements 
où, chaque année, il est une assez grande masse 


de prestations qui, n’ayant pu être employées 
dans l’année, sont reportées à l’année suivante, 
ce qui occasione des inconvénients de plus 
d’une espèce. 

» Je me suis concerté avec mon collègue, 
monsieur le Ministre des finances, pour recher- 
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cher comment pouvaient être levées ces difûcul- 
tés, et il a été reconnu que le meilleur moyen à 
employer était d’avancer de deux mois l’époque 
de la publication des rôles de prestations, ce 
que la marche des travaux des directions des 
contributions directes rend parfaitement pos¬ 
sible* 

» Les contrôleurs des contributions directes 
commencent la tournée annuelle des mutations 
au mois de mai, et la terminent ordinairement 
au mois de septembre. Dans Je cours de cette 
tournée, ils revisent les étals-matrices des pres¬ 
tations en nature, et opèrent, de concert avec 
les répartiteurs, les radiations et les inscriptions 
nécessitées par les cbangemenls survenus, tant 
parmi les redevables, que dans le nombre et la 
nature des objets passibles de la prestation. Â 
mesure que leur travail est termine dans un 
arrondissement de perception , ils renvoient les 
états-matrices à la direction, qui se trouve donc 
de très-bonne heure en possession de celte base 
du travail de rédaction des rôles. 

» D'un autre côté, c’est dans la cession de 
mai que les Conseils municipaux doivent voter 
la prestation pour l’année suivante, et rien 
n'empécbe que vous preniez des mesures pour 
que, dans le courant de la seconde quinzaine de 
mai, ou au plus tard dans les premiers jours de 
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juin, toutes les délibérations soient parvenues 
entre vos mains. Vous pouvez en faire Texamen 
immédiatement, et transmettre successivement, 
et sans délai, celles qui sont régulières, à mon¬ 
sieur le directeur des contributions directes, qiii 
pourra faire commencer aussitôt la rédaction des 
rôles. 

» A la vérité, il ne pourra pas être procédé 
d’une manière aussi rapide pour les prestations 
en nature qui devront être imposées d’office, 
puisque, la plupart du temps, il faut mettre les 
Conseils municipaux en demeure, par un arrêté 
spécial ; mais, outre que ce ne sont Id que des 
cas exceptionnels, il dépend loujoiirs de vous 
de hâter les mesures préparatoires des imposi¬ 
tions d office, et vos arrêtés peuvent certaine¬ 
ment être envovés à monsieur le directeur dans 

b' 

le courant d’août, ou au plus tard dans les pre¬ 
miers jours de septembre. 

» En conséquence, des instructions sont don¬ 
nées par monsieur le Ministre des Finances aux 
directeurs des contributions directes, pour qu’iîs 
rédigent les rôles de prestation de manière à ce 
qu'ils vous soient tous remis avant la fin d*« c- 
tobre. Vous les revêtirez immédiatement de vo¬ 
ire exécutoire, et vous les enverrez aussitôt 
dans les Communes, en prescrivant aux Maires 
de les faire publier dans les premiers jours do 

5 
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novembre. Deux mois se trouveront ainsi ga- 
gués pour l’accomplissement des formalités ad- 
niinislratives préparatoires, et les travaux de 
prestation pourront commencer dès le mois de 
janvier et de février, dans les départements où 
les circonstances locales le rendent possible. 

» Cette raodiCcation vous permettra, mon¬ 
sieur le Préfet, de veiller avec plus de sévérité 
à ce que, comme le prescrit l’instruction du 24- 
juin 1836, toutes les prestations en nature soient 
consommées dans le cours de l'année pour la¬ 
quelle elles ont été volées. Je vous engage à ne 
pas perdre de vue cette disposition importante, 
et à en recommander constamment le maintien 
dans vos instructions aux Maires. » 

Chemins vicinaux, — Prestations. — 
^lutations antérieures au jam^ier; 
conséquence. — Mutations pendant le 
cours de Vannée^ mais avant paiement; 
conséquence. 

(Circulaire du l4 Juin i838.) 


« MONSIEUR UE PRÉFET, 


» J'ai été consulté sur deux questions rela¬ 
tives au recouvrement des rôles de prestations 
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en nature, et qui m’ont paru de nature à se 
présenter dans presque tous les départements. 
Je crois donc devoir porter à votre connaissance 
la solution dont elles m'ont paru susceptibles. 
Toutefois, en faisant connaître mon opinion sur 
ces questions, je dois vous rappeler, ainsi que 
j'ai eu occasion de le faire plusieurs fois, que 
c’est aux Conseils de préfecture qu'il appartient 
de statuer sur toutes les difficultés qui ont pour 
objet le recouvrement de la prestation en na¬ 
ture, puisque cette imposition est assimilée par 
la loi aux contributions directes. Ce n’est donc 
qu’à titre d'indication que l'administration peut 
intervenir dans l'examen de ces difficultés, 

» Des fermiers ou des colons parliaires 
habitaient la Commune A au mois de mai 1837, 
époque à laquelle a en lieu la rédaction ou la 
révision de l’état-matrice ; ils ont donc été com¬ 
pris ou maintenus sur cet étal, et ensuite im¬ 
posés au rôle de 1838. Par suite de fin de bail, 
ils ont, avant le jauvier 1838, quitté la 
Commune A, et ont été se fixer dans la Com¬ 
mune B ; on a demandé ce qui devait être dé¬ 
cidé relativement à leurs cotes au rôle de la 
Commune A. 

)) 2°, Des fermiers ou des colons partiaires 
établis dans la Commune A en 1837, et imposés 
au rôle de prestation pour 1838, ont qiiiué cette 
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Commune dans le cours de 1838, avant d'avoir 
acquitté leurs cotes : ou a demandé quel était 
le parti à prendre relalivement à ces cotes, 

» Avant de répondre à la première de ces 
deux questions, je dois, monsieur le Préfet, 
vous faire remarquer que, pour que les rùles 
puissent être rais en recouvrement au 1®*^ jan¬ 
vier de chaque année, il faut nécessairement eu 
recueillir les éléments et en terminer la rédacr 
tion dans le cours de l’année antérieure. Quelle 
(jue soit Tépoque à laquelle s’exécutent les tra¬ 
vaux préparatoires, il survient toujours, entre 
celle époque et le 1®' janvier, des changements 
dont il est impossible de tenir compte autre¬ 
ment que par la voie des dégrèvements accor¬ 
dés sur la réclamalioD des parties intéressées* 

» D’un autre côté, lors même que les rôles 
seraient, au l®** janvier, conformes au véritable 
état de choses, il y a encore des taxes qui de¬ 
viennent irrécouvrables par suite de décès, de 
changements de domicile, de perte ou d’aban¬ 
don des étahlisseinenls agricoles ou industriels: 
c’est là un inconvénient inévitable, et qui tient 
à la nature même des choses; mais, de même 
qu’en matière de contributions directes, il y a, 
en fin d’exercice, des cotes ou des parties de 
cotes perdues pour le trésor ou couvertes par 
les fonds de non-valeurs, de même les Corn- 
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ntîîinés ne doivent pas compter toujours sur la 
rentrée intégrale des rôles de prestations en na¬ 
ture : aussi les percepteurs ont-ils été autorisés 
à présenter pour ces prestations, comme pour 
les contributions directes, des états de cotes in¬ 
dûment imposées et des états de cotes irrécou¬ 
vrables. Une circulaire de monsieur le Minisire 


des Finances, en date du 17 mars 1837, vous a 
indiqué la forme et l’imputation des ordonnan¬ 
ces de dégrèvement à délivrer* 

» Faisons Tapplication de ces principes à la 
première question posée plus haut* 

» Aux termes de l’article 3 de la loi du 21 


mai 1836, on n’est passible de la preslalion 
qu’a U tant qu’on est habitant, chef de famille ou 
d’élablîsscracnt à litre de propriétaire, de ré¬ 
gisseur, de fermier ou de colon partiaire, et 
porté au rôle des contributions directes. 

D Les contribuables qui, étant, en 1837, ha¬ 
bitants de la Commune A , ont été, à ce litre, 
portés au rôle de prestation préparé pour 1838, 
mais qui, avant le janvier 1838, ont quitté la 
Commune A pour aller résider ailleurs, ces in¬ 
dividus, dis-je, doivent être considérés comme 
ayant été indûment imposés dans la Commune 
A, et on ne peut refuser la décharge des taxes 

s le rôle. 


qui leur ont été^ff^tg 
ï> Rien n’euo 



urs, qu au mo- 
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ment de la vériûcalion des demandes qui au^ 
ront été présentées , soit par ces contribuables, 
soit par les percepteurs, on n’examinât s’ils 
n'auraient pas été remplacés par d’autres qui 
pourraient être tenus d’acquitter en totalité ou 
en partie les taxes établies en raison des moyens 
d’exploitation par eux employés; cl cela pa¬ 
raîtrait être particulièrement le cas pour les co¬ 
lons partiaires. En elTel, les fermiers, dans Tac- 
ception ordinaire de ce mot, sont en général 
j>ropriétaires des animaux et du matériel d’ex¬ 
ploitation; lors donc qu’ils quittent une ferme 
et par suite une Commune, ce matériel dispa¬ 
raît avec leur personne, et la valeur imposable 
a cessé d’exister dans la Commune où elle était 
imposée. Les colons partiaires, au contraire, 
dans la signification ordinaire de ce mot, ne 
sont propriétaires d’aucune partie du matériel 
d’exploitation. Lorsqu’ils quittent une ferme, 
ce matériel reste à la ferme; il passe seulement 
aux mains d'un autre colon partiaire, et dès 
lors il paraîtrait y avoir lieu de mettre à la 
charge de ce nouvel occupant la taxe qui était 
assise sur ce malériel. Ce serait là une manière 
de procéder analogue à ce qui se pratique, en 
cas de mutation ou de division de cotes, en ma¬ 
tière de contributions directes. [I est entendu, 
toutefois, que cette mutation ne s’étendrait pas 




PUATIQUE. 103 

jusqu’à la personne du nouveau colon partiaire; 
pour l'atteindre, il faudrait qu’il fût rédigé un 
rOle supplémentaire, et outre que la chose en 
vaudrait rarement la peine, il en résulterait un 
double emploi toutes les fois que le nouveau co* 
Ion partiaire aurait été déjà imposé ailleurs pour 
sa personne, ce qui exciterait des réclamations 
qu’il importe de prévenir. 

» Je passe à la seconde question relative aux 
prestalaires qui, dùraeiil imposés au rôle de la 
Commune A, rédigé en 1837 pour 1838, ont 
quitté cette Commune en 1838, avant d’avoir 
acquitté leurs cotes de prestation. 

» Dans ce cas et en principe, la taxe est due ; 
mais il vous appartient, monsieur le Préfet, de 
faire constater si le changement de position a 
été volontaire ou forcé, et d’ordonner, suivant 
les circonstances, soit la continuation des pour¬ 
suites, soit rallocation en non-valeur, scion que 
le redevable est ou n'est pas en état de se li¬ 
bérer. 

» Telles sont, monsieur le Préfet, les cxpü- 
calioDS dont me paraissent susceptibles les ques¬ 
tions qui m’ont été soumises. » 
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Acquisitions pour Alignement, — Acte 
notarié, — Timbre et Knregistrenient, 
— Puj'ge des Hypothèques. 


(Instructions de M. le Ministre de ITntcrieur, du 21 

juin i838, a M. le Prefet de Saone-et-Loire.) 

« 


C( MONSIEUR LE PRÉFET, 

» Vous demandez : 1° Si, lorsque les villes 
ont des indcniriilés à payer aux propriétaires 
qui cèdent des terrains à la voie publique, pour 
cause d’alignement, les actes de vente peuvent, 
par application des articles 5G et 58 de la lot du 
7 juillet 1833, et pour éviter les frais qu’en- 
Irafne l’interventioa d'un notaire, être rédigés 
dans la forme des actes administratifs, alors 
luéme qu’il n’y a poiut expropriation pour cause 
d’utilité publique ; 

» 2®. Si les actes qui seraient passés ainsi joui¬ 
raient du bénéüce de l'art. 58 précité, c’est-à- 
dire s’ils pourraient n’étre que visés pour tim¬ 
bre et enregistrés gratis; 

» 3*’. Si l’on pourrait appliquer aux immeu¬ 
bles acquis de cette manière, les dispositions des 
articles 16 et 17 de la loi du 7 juillet 1833, re¬ 
latives à la purge des privilèges et hypothèques. 
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« 

» Sur la première queslion, je dois vous faire 
observer qu’aucune disposition de loi spéciale ou 
de règlement d'administration publique n'ayant 
rendu indispensable le ministère d'un notaire 
pour valider les actes d'acquisition faits par les 
Communes, celles-ci ont la faculté de conlrac- 
ler, par un acte sous seings privés, après y avoir 
été autorisées, soit par une ordonnance royale, 
soit par le Préfet en Conseil de préfecture, sui¬ 
vant que la valeur de l'immeuble dépasse ou 
n’excède pas la somme de 3,000 fr., ou 20,000 
francs, s’il s'agît d’une Commune dont le bud¬ 
get est réglé par le Roi» J’ajouterai que, dans lo 
cas où l’acquisition a lieu par suite d’une de¬ 
mande d’alignement faite par un propriétaire 
riverain, et pour l’exécution d’un plan approuvé 
par le Gouvernement, aucune autorisation n’est 
nécessaire, d’après le principe de distinction 
rappelé dans la circulaire de l’un de mes pré¬ 
décesseurs, du 23 janvier 1836. 

» Quant aux deux autres questions, la néga¬ 
tive ne saurait être douteuse pour le cas où l’ac¬ 
quisition a lien à l’amiable. Et, en effet, la-loi 
du 7 juillet 1833 étant une loi spéciale, qui rè¬ 
gle les formes à suivre en matière d’expropria¬ 
tion pour cause d’utilité publique, les disposi¬ 
tions n’en peuvent être étendues aux acquisi¬ 
tions ordinaires, Ces dernières demeurent donc 
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soumises au droit commun, sauf les exceptions 
dont elles pourraient être susceptibles, en ma¬ 
tière d’alignement, par application des disposi¬ 
tions de la loi du 16 septembre 1807. » 

Chemins vicinaux, — Terrains acquis, 
— Purge des Hypothèques, — Expli^ 
cations nouvelles. 


(Circulaire du 17 juillet i83S0 


« MONSIEUR LE PRÉFET, 

» A Toccasion de ma circulaire du 17 dé¬ 
cembre 1837, quelques-uns de vos collègues 
m’ont demandé d’étre autorisés, au moins pro¬ 
visoirement, à ne pas faire accomplir les for¬ 
malités pour la purge des hypothèques, lorsque 
le prix des acquisitions faites par les Communes 
ne dépasse pas cent francs. 

» A l’appui de cette demande, on fait valoir 
que la grande impulsion imprimée en ce mo¬ 
ment aux travaux publics, sur toutes les voies 
de communication, et principalement sur les 
chemins vicinaux, multiplie singulièrement les 
cas où CCS formalités devraient être remplies; 
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et que de leur accomplissement résulteraient 
des retards préjudiciables aux travaux, et des 
frais que rendrait considérables le retour conti¬ 
nuel de la même dépense. Il est établi, en effet, 
par des documents statistiques, que, pour le re¬ 
dressement et rélargissement des chemins vici¬ 
naux, les acquisitions volontaires, ou par suite 
d*expropriation, portent sur des parcelles très- 
nombreuses, qui, le plus souvent, ont une valeur 
de quelques francs seulement, et fréquemment 
de quelques centimes. Enfin, on ra’a fait remar¬ 
quer que, sur les observations de monsieur le 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture et 
du Commerce, monsieur leMinislre des Finances, 
prenant en considération le développement ac¬ 
tuel des travaux de grande voirie, a consenti à 
ajourner l'exécution de la décision du2V juillet 
1837, en ce qui concerne les acquisitions faites 
pour le compte de l’Étal. D’après une instruc¬ 
tion du octobre 1837, les formalités de la 
purge des Lypolhèques ne seront remplies que 
pour celles de ces acquisitions dont le prix dé¬ 
passerait cent francs. 

D D’après ces circonstances, monsieur le Pré¬ 
fet, j’ai cru devoir céder au vœu de plusieurs de 
vos collègues, et autoriser, quant à présent, en 
ce qui concerne les chemins vicinaux, la déro¬ 
gation aux règles de la purge des hjpothè- 
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ques admise par monsieur le Ministre des Fi¬ 
nances pour les acquisitions faites au compte de 
rÉtat. » 


Chemins de grande communication, — 

dictions en Justice, 


Piapporl au Roi. —Ordonnonce royale, 

(9 septembre i 83 S.) 


a SIRE, 


» Les Conseils généraux ont reçu de Fart. 7 
de la loi du 21 mai 1836, le pouvoir de déclarer 
de grande communication les chemins vicinaux 
qui leur paraissent avoir une certaine impor¬ 
tance; ces Conseils ont en outre le pouvoir de 
déterminer la direction de ces chemins, et de 
désigner les Communes qui doivent contribuer 
à leur établissement ou à leur entretien. 

» Mais en recevant la qualification de che¬ 
mins de grande communication, ces voies pu¬ 
bliques ne changent pas de caractère, elles res¬ 
tent chemins vicinaux ; ces chemins continuent 
d'appartenir aux Communes sur le territoire 
desquelles ils sont situés ; leur construction et 
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leur cntrclien sont une charge communale im¬ 
posée par la loi, pour chaque ligne, à Tagréga- 
lion des Communes que le Conseil général a 
désignées comme intéressées à cette ligne. 

» Le département, il est vrai, peut contribuer 
ù la construction et à l’entretien de cette classe 
de chemins; mais la loi exprime que c’est seu¬ 
lement à titre de subvention, c’est-à-dire de 
secours. Ces subventions sont facultatives; le 
concours du département ne constitue donc pas 
une dépense départementale directe. 

» Rien, en un mot, dans la loi du 21 mai 1836, 
n'autorise à établir que les chemins vicinaux 
de grande communication puissent être classés 
au rang des propriétés départementales. 

i> A qui donc appartiennent les actions en 
justice qui peuvent intéresser ces voies vici¬ 
nales? Aux termes de l’article 4 de la loi du 10 
mai 1838, les Conseils généraux ont bien le 
droit de délibérer «ur les acltons à intenter ou à 
soutenir au nom du département ; mais Votre Ma¬ 
jesté sait que les chemins vicinaux de grande 
communication n’apparliennent pas aux dépar¬ 
tements, qu'ils restent propriétés communales. 
Les Conseils généraux n'ont donc pas à délibé¬ 
rer sur une action qui ne touche pas à leurs 
droits de propriété. 

-» Dans l’espèce sur laquelle j’appelle l’allen- 
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tion de Votre Majesté, il s’agit d’obtenir l’exé¬ 
cution d’offres de terrains et d’argent, faites par 
un particulier, pour rétablissement d’un che- 
mia vicinal de grande communication. Aux 
termes de la loi du 21 mai 1830, c’est le Préfet 
seul qui a le droit d’accepter ces offres; c’est 
sous sa seule autorité que sont placés ces che¬ 
mins; il centralise ainsi, quant à ces chemins, 
les pouvoirs qui, selon les règles habituelles, 
devraient être exercés par chacun des Maires 
des Communes intéressées à la ligne vicinale. 

» L'action qui naît du refus d’exécuter les offres 
faites pour ces chemins, ne cesse pas d’être une 
action purement communale; et comme les 
Communes, dans leur état de minorité, ont be¬ 
soin, pour intenter leurs actions en justice, de 
l’autorisation du Conseil de préfecture, c’est à 
lui seul qu'il appartient d’en délibérer. 

» Dans l'espèce, le Conseil général du départe¬ 
ment de rindre a formellement autorisé le Pré¬ 
fet à faire les poursuites nécessaires pour l’exé¬ 
cution d’un engagement semblable à celui que 
j’indiquais tout à l’heure; il a donc, par sa dé- 
libération du 26 août dernier, dépassé les li¬ 
mites de ses attributions légales, et j’ai l’hon¬ 
neur de proposer à Votre Majesté d'en pronon¬ 
cer U nullité, par application de l'art. de la 
loi du 22 juin 1833. 
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D Si Votre Majesté daigne approuver cette 
proposition, je la prierai de revêtir de sa signa- 
lure le projet d’ordonnance cî-joinl, » 

Je suis avec le plus profond respect, 

Sire, 


, t Ue Votre Majesté, 

Le très-humble et très fidèle serviteur, 


Lç l’air Je France, President du Conseil, chargé par intérim 
du dépurtrment de l’Intérieur, 


Signé Mo lé. 

Or</onn(ïrtC 6 dti Roi^ 

Loüis-PuiuppE, etc. 

La délibération ci-dessus, visée du Conseil 
général du département de Flndre, est et de¬ 
meure annulée. 

La présente ordonnance sera transcrite aux 
registres des actes du Conseil général. 


Signé LOUiS-PUILlPPE. 
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Chemins vicinaux. — Prestation en na* 
tare. — Délai pour Vemploi des Près- 
tâtions. 


(Cii’Cul. du Ministre de i’Iiiter,, du IQ nov. l858-) 


« MOiNSIEüK LEPIIÉFET, 

•r 

J'ai été consulté plusieurs fois sur la difû- 
culte qu’éprouvait radraînistraliou à faire faire 
l'emploi des prestatious en nature dans l’année 
pour laquelle elles ont été votées, et les qnes- 
Itoiis qui m’ont été adressées à cet égard me 
paraîtraient indiquer que, dans certains dépar- 
lements, les prestataires et les Maires eux- 
mémes ont conçu une idée tout-â-fait inexacte 
de celte nature de contribution. 

0 II semblerait, monsieur le Préfet, que, dans 
plus d'une localité, on considère la prestation 
en nature comme une espèce de don gratuit, 
comme une contribution volontaire, que le 
prestataire peut acquitter à l’époque qui lui 
convient le mieux, qu'il pourrait même se dis¬ 
penser d'acquitter si ses travaux ou scs occupa¬ 
tions avaient à en soutfrir. 
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» Tel n’est pas, monsieur le Préfet, le carac¬ 
tère de la prestation en nature. 

» Le travail que la loi permet de demander 
aux contribuables, pour la réparation des che¬ 
mins vicinaux, est une véritable contribution 
publique ; c'est une dette de Thabitant envers 
la Commune, dette exigible, non pas à la vo¬ 
lonté du prestataire, mais à la réquisition de 
raulorité, qui lient de l’art. 21 de la loi du 21 
mai 1836, le droit de fixer les époques auxquelles 
■ les prestations devront être faîtes, 

» Sans doute le Préfet, investi de celte mis¬ 
sion par la loi, doit flxer ces époques de ma¬ 
nière à nuire le moins possible aux travaux de 
l’agriculture, et, par suite, à permettre, s’il y a 
lieu, aux prestataires d’etfectuer leurs presta¬ 
tions aux moments où ils ont le plus de loisir; 
mais il faut, en définilive, que la réparation 
des chemins vicinaux ne souffre pas des facili¬ 
tés accordées aux contribuables : il faut que les 
ressources attribuées à ces chemins par la loi 
soient employées en temps utile. C'est là, mon' 
sieur le Préfet, un principe qui domine toute la 

question, et qui ne doit pas être perdu de vue. 

* 

» On parait croire aussi, dans quelques dé¬ 
partements, que l'année pour laquelle les pres¬ 
tations ont été votées, ou même l'exercice au¬ 
quel elles appanicnnent, sont des limites légales. 
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jusqu’à l’cxpiration desquelles les contribuables 
ont la faculté de reculer le temps de libéra¬ 
tion de leurs prestations en nature, sans que 
l’administration ait le droit de les mettre en de¬ 
meure avant l’expiration de l'année ou de 
l’exercice. 

» C'est encore là, monsieur le Préfet, une er¬ 
reur qu’il importe de détruire. 

» Mon instruction du 24 juin 1836 a bien dit, 

page 38, que les cotes des rôles de prestation 
acquitlables en nature devaient être consom¬ 
mées dans l'année, ou au moins dans le cours 
de l’exercice auquel ces rôles appartiennent; 
mais ce n’est là que l’indication de limites ex¬ 
trêmes que les Préfets ne devaient pas dépasser, 
en fixant, comme le veut Part. 21 de la loi du 
21 mai 1836, les époques auxquelles les presta¬ 
tions doivent être effectuées. Ce sont donc les 
époques fixées par les Préfets dans leur règle¬ 
ment sur le service des chemins vicinaux, qui 
sont la véritable limite légale pour l’emploi de la 
prestation en nature, et il est de votre devoir, 
monsieur le Préfet, de veiller à ce que Cette li¬ 
mite ne soit pas dépassée. 

» Si, par exemple, dans le département de..., 
le règlement préfectoral approuvé par moi dé¬ 
cide que les prestations eu nature doivent être 
employées avant le 30 septembre de chaque au- 





PRATIQUE. ii5 

née, le Préfet doit, dès les premiers jours d’oc¬ 
tobre, s’assurer, par lui ou par ses délégués, si 
effectivcmenl les Maires de toutes les Com¬ 
munes ont fait employer la totalité des presta¬ 
tions. Si quelques Communes étaient en retard, 
ce serait le cas, pour le Préfet, d’user du pou¬ 
voir que lui donne l’art. 5 de la loi, lorstque la 
Commune n*a fait emploi des prestations dans 
les délais prescrits. Le Préfet devrait mettre la 
Commune en demeure d’exécuter les presta¬ 
tions dans un dernier délai de.; et, en cas do 

non-exécution, faire faire les travaux d'office. 

)) Les formalités à suivre pour celle mise en 
demeure sont indiquées dans mon instruction 
du 24 juin 1836, page 44; je ne puis que vous 
engager à vous y reporter. Je ne dois pas pré¬ 
voir le cas où un Maire refuserait de publier 
votre arrêté de mise en demeure, car ce serait 

là un cas de refus de l'obéissance due à l’auto- 

■ 

rite légale, refus à l’égard duquel il serait pro¬ 
cédé en vertu d’autres lois que celles sur les 
chemins vicinaux, et vous y pourvoiriez. L’ar¬ 
ticle 15 de la loi du 18 juillet 1837 vous donne 
d’ailleurs a cet égard des pouvoirs fort étendus. 

» J’espère, monsieur le Préfet, que les expli¬ 
cations que je viens de donner lèveront tous les 
doutes qui auraient pu se manifester sur les li¬ 
mites légales assignées à l’emploi des presla- 
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lions en nature, et je compte que partout cet 
emploi sera fait en temps utile. Je vous recom¬ 
mande, de la manière la plus expresse, de veil¬ 
ler constamment à rexécution de ces disposi- 
tisns ; elles sont du plus haut intérêt pour le 
service vicinal, devenu aujourd’hui l’une des 
branches les plus importantes de votre admi¬ 
nistration. » 

Chemina vicinaux, — Prestation en 

nature, 

(Circiil. du Ministre de ITntèr., du 6 décembre i858.) 

« MONSIEUR LE PRÉFET, 

■ 

» Aux termes de l’art. 5 de la loi du 28 juillet 
article que la loi du 21 mai 1836 n’a pas 
abrogé, le recouvrement des cotes de prestation 
en nature devenues exig^ibles en argent, doit 
être poursuivi comme pour les contributions di¬ 
rectes. Attendu la nature toute spéciale do celte 
imposition, il m’a paru nécessaire de soumetfre 
les poursuites à certaines restrictions, et j’ai 
dit, dans mon instruction du 2'» juin 1836, page 
35, que le percepteur ne devrait pas exercer de 
contraintes sans qu’il en ait été préalablement 
référé au Préfet. 
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» Mon collègue, monsieur le Ministre des Fi¬ 
nances , tout en reconnaissant la convenance 
de rendre les poursuites moins sévères en ma¬ 
tière de prestation en nature, a cependant pensé 
que ces poursuites pourraient être trop entra¬ 
vées par la nécessité d’en référer au Préfet, 
même pour le premier degré, et il lui a paru 
qu’il serait utile que, conformément au règle- 
naent général sur les poursuites en matière de 
contributions directes, la simple autorisation 
du Sous-Préfet sutTit pour que les cou Ira in les 
par voie de garnison collective puissent être 
mises à exécution. Il ajoute que, d’ailleurs, les 
percepteurs-receveurs municipaux recevront la 
recommandation d’user de quelques délais avant 
de commencer les poursuites, et de les’faire 
précéder d’un avertissement gratis, ou d’une 
nouvelle publication dans les Communes. 

» Il m’a paru, monsieur le Préfet, que cette mo¬ 
dification à mon instruction du24 jum 183C pou¬ 
vait être admise sans inconvénient. La garnison 
collective est, eu effet, un premier degré de 
poursuite donlles frais sont si peu considérables, 
qu’ils ne grèvent que bien peu les contribua¬ 
bles; ce n’esi, à proprement parler, qu'une mise 
en demeure de remplir leurs obligations. 

» Vous devrez donc, monsieur le Préfet, re¬ 
garder dorénavant comme modifié cet article de 
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mon inslniclion, et vous voudrez bien tenir la 
main à l’exécution des nouvelles dispositions 
qui viennent d’ôtre concertées entre monsieur 
le Ministre des Finances et moi. » 

Chemins vicinaux de petite communica¬ 
tion. — Incitation de surceiller cons¬ 
tamment les iraçaux d*entretien de ces 
Chemins. 


(Circul. du Ministre de l’Intér., du 22 déc. i 858 ,} 


a MONSIEUR LE PREFET, 

M Les chemins vicinaux de grande communi¬ 
cation, dotés par la loi du 21 mai ISîïü de res¬ 
sources abondantes et assurées, placés sous l'au¬ 
torité immédiate des Préfets, et dont les travaux 
sont dirigés et surveillés par des agents spé¬ 
ciaux, ces chemins doivent être achevés en peu 
d'années, et procureront bientôt au pays la com¬ 
pensation des sacrifices qu’il fait pour les ame¬ 
ner à l'étal d’entretien. 

B Les chemins vicinaux de petite communi¬ 
cation sont placés, sous certains rapports, dans 
des conditions peut-être moins favorables, et ce 
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doit être, pour l’admiDÎslratiou supérieure, un 
motif de plus pour consacrer à l’amélioration et à 
l’entretien de ces chemins des soins plus cons¬ 
tants et une surveillance plus active. Ces voies 
P obliques sont en effet la base de toutes nos com* 
muriications agricoles et commerciales, et leur 
mauvais état rend nécessairement moins efû- 
caces les avantages qu’on se promet des voies pu¬ 
bliques d’un ordre supérieur. 

» Le classement des chemins vicinaux, pre¬ 
mière opération dont l’administration eut à s’oc¬ 
cuper, était encore incomplet à la Gn de 1837 
dans soixante-cinq départements, ainsi que vous 
l’avez vu daus les états annexés au rapport que 
j'ai soumis au Roi, à la date du 15 aoiit dernier. 
Je ne doute pas que messieurs les Préfets de ces 
départements ne se soient attachés à compléter 
cet important travail. La révision des anciens 
classements avait été jugée nécessaire dans un 
certain nombre de départements', et elle avait 
été entreprise sur beaucoup de points dans le 
cours de 1837 ; je présume que cette opération 
doit être à peu prés terminée. C’est ce que me 
fera connaître le rapport sur le service vicinal 
de 1838, que je vous demanderai prochaiue-^ 
ment. 

» Le classement des chemins vicinaux ter¬ 
miné, ce qui importera, monsieur le Préfet, c’est 
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de fixer fassiette de ces cheinîos de manière à 
rendre impossible, à l’avenir, tonte usurpation 
de la partdes propriétaires riverains.Vousdcvroz 
donc inviter messieurs les Maires à faire déli¬ 
miter les chemins vicinaux par des fossés, par¬ 
tout où il sera possible d’en ouvrir. Ce travail, 
c[ui peut SC faire si facilement par l’emploi des 
prestations, aura le double avantage de mieux 
défendre le sol vicinal, et de contribuer, en l’as¬ 
séchant, au bon état de la voie publique. Lors¬ 
qu’il y aura impossibilité d'ouvrir des fossés, il 
faut délimiter les chemins vicinaux au moven 

■V’ 

d’un aborncrneot opéré régulièrement et contra¬ 
dictoirement avec les propriétaires riverains. 

On s’attachera, dans ces opérations, â procurer 
aux chemins vicinaux, immédiatement ou le 
plus lût possible, toute la largeur que leur attri¬ 
bue farrété de classement. 

» Les travaux annuels d’entretien doivent être 
aussi, monsieur le Préfet, l’objel de votre cons¬ 
tante sollicitude. Ce n’est pas assez de vous as- 
surerqueles ressources créées sont employées, et 
le sont en temps utile, il faut encore que vous pre¬ 
niez toutes les mesures nécessaires pour qu’elles 
soient employées de la manière la plus profita¬ 
ble. Partout où le temps et ks soins des agents 
voyers ne sont pas enlièrcmenl absorbés par les 

travaux des chemins vicinaux de grande corn- 
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munîcalion, vous devez les charger d'aider mes¬ 
sieurs les Maires de leur coopération, ou au 
moins de leurs avis, principalement pour les tra¬ 
vaux d’art et les projets de quelque importance. 
Lorsque des Corn ra un es ont des ressources sufti- 
santcs, vous devez engager les Maires à propo¬ 
ser aux Conseils municipaux de salarier des pi¬ 
queurs ou cantonniers capables de diriger les 
travaux de prestation. Dans le département 
d’Ule-eLV ilaine, radministratîon préfectorale a 
organisé des brigades mobiles de cantonniers, 
qu’elle envoie dans les Communes dont les Mai¬ 
res réclament ce concours: c’est un exemple qui 
peut être utilement imité dans beaucoup de dé¬ 
partements. 

» Lorsqu’il y a impossibilité que les Maires 
des Communes rurales obtiennent le secours de 
la coopération d’hommes de l'art, il faut au 
moins qu'ils reçoivent de l’administration supé¬ 
rieure toutes les instructions qui peuvent y sup¬ 
pléer, car le mauvais état des chemins vicinaux 
tient souvent autant au défaut d’expérience pour 
l’emploi des ressources, qu'à l’exiguïté de ces 
ressources. Je vous engage donc, monsieur le 
Préfet, à adresser aux Maires des irjstructions 
détaillées sur l'ensemble des travaux nécessai¬ 
res à la réparation et à l’entretien des chemins 
vicinaux. J'ai lemarqué une instruction publiée 

G • 







122 


RÉGULATEUR 


à cet effet par monsieur le Préfet (PIIle-et-Vi¬ 
laine, à la date du \h avril dernier; elle contient 
des indications qui peuvent être reproduites avec 
fruit. 


» L'expérience a pu vous apprendre aussi 
<|ue, dans beaucoup de Communes rurales, une 
des plus grandes diflicultés qui entravent les tra¬ 
vaux. d’entretien des chemins vicinaux de petite 
communication, c'est le manque d’outils néces¬ 
saires aux travaux de terrassement et de cassate 

\ O 

des matériaux. Fort souvent, en effet, les pres¬ 
tataires sont dépourvus de ces outils, et on ne 
peut pas les contraindre à se les procurer tous 
à leurs frais. Vous ferez donc Lien d’engager 
les Maires des Communes ajant quelques res¬ 
sources, à se pourvoir, en certaine quantité, des 
outils et instruments divers les plus nécessaires 
pour les travaux des chemins vicinaux. Ces ou¬ 
tils seraient mis entre les mains des prestataires 
pour le temps de leurs travaux, et rétablis en¬ 
suite dans le magasin communal. 

i> 11 est à présumer qu’un certain nombre de 
Communes n’auront pas les ressources néces¬ 
saires pour faire l’achat de ces outils. Ce serait 
le cas, monsieur le Préfet, de suppléer à celte 
impossibilité au moyen de secours sur les fonds 
départemenlaiix, et on ne pourrait faire une 
plus juste et plus utile application de la faculté 
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donnée par l’art. 8 de la loi du 21 mai 1830. Ces 
outils resteraient la propriété du département, 
et seraient seulement prêtés aux Communes. Il 
ne serait peut-être pas nécessaire même de les 
laisser à demeure dans chaque Commune, et on 
pourrait en établir un dépôt au centre d’un cer¬ 
tain nombre de Communes qui viendraient les 
emprunter lorsqu’elles en auraient besoin. C’est 
ce qui a déjà été fait dans plusieurs départe¬ 
ments. 

» Ainsi, dès 1833 et 1834, dans le département 
des Vosges, il a été acheté sur les fonds dépar¬ 
tementaux pour environ six mille francs d’ou¬ 
tils destinés à être distribués aux Communes 
pauvres qui montraient du zèle pour la répara¬ 
tion des chemins vicinaux. Dans le département 
d’Ille-et-Vilaine, les brigades de cantonniers 
mobiles sont pourvues d’outils achetés sur le 
fonds des travaux, et qui sont prêtés aux Com¬ 
munes où sont envoyées les brigades. £nGn, tout 
récemment, j’ai autorisé, pour le département 
de la Corrèze, une dépense de douze cents francs, 
destinée aussi à l’achat d’outils qui seront dis¬ 
tribués aux Communes qui se distingueront dans 
leurs efforts pour la réparation de leurs chemins 
de petite coramunicaliou. J’autoriserai volontiers 
de semblables dépenses lorsqu'elles me seront 
proposées, et je crois, je le répète., que c'est une 
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des meilleures formes sous lesquelles il puisse 
ôtre donné des secours aux Communes pour les 
aider dans les travaux de leurs chemins vici¬ 
naux. 

» Je recommande à vos soins les plus cons¬ 
tants, monsieur le Préfet, toutes les dispositions 
de la présente circulaire. Vous me rendrez 
compte de leur exécution, et je verrai avec in¬ 
térêt tout ce que vous ferez pour assurer le bon 
emploi des ressources affectées aux chemins vi¬ 
cinaux de petite communication.)) 

Chemins incinaux de grande communi¬ 
cation. — Attributions respeetwes des 
Préfets et des Conseils généraux. 


(Circulaire du i8 février iSjQ.) 


(C MOKSlEUR LE PREFET, 

B L’exacte observation des limites posées par 
les lois aux attributions, soit de Pautorilé ad¬ 
ministrative, soit des assemblées délibérantes 
placées à côté de cette autorité dans les divers 
degrés de la hiérarchie, peut seule assurer le 
concert de ces deux branches de notre système 
administratif, et prévenir des collisiozis et des 
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conflîU dont le moindre inconvénient est de ra¬ 
lentir la marche des affaires. Le maintien ri¬ 
goureux des altributions diverses est donc Tun 
des premiers devoirs du Gouvernemenl, et ce 
devoir, il doit surtout le remplir avec vigilance, 
lorsqu'il s'agit de l’application des lois nou¬ 
velles, à l’égard desquelles une jurisprudence 
bien fixe n’a pu se créer encore, et qui d’ail¬ 
leurs appellent fréquemment l’action simulta¬ 
née de l’autorité exécutive et des assemblées 
délibérantes. Il en est ainsi, pav exemple, de la 
loi du 21 mai 1836, principalement en ce qui 
concerne les chemins vicinaux de grande com¬ 
munication, et l'on comprend que la première 
application des principes nouveaux posés dans 
cette loi, ait pu donner lieu à quelques erreurs 
d’attributions. 

» Ainsi, dans une circonstance où il s’agissait 
de poursuivre devant un tribunal civil l’exécu- 
lion de promesses de concours faites par un 
particulier en faveur de l’établissement d'un 
chemin vicinal de grande communication, le 
Préfet avait cru qu’aux termes de l’art, 3G de 
la loi du 10 mai 1838, il ne pouvait agir qu’en 
vertu d’une délibération du Conseil général, et 
il avait appelé ce Conseil à en délibérer, comme 
s’il s’élail agi d'une action à intenter au nom du 
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» Dans lin autre cas, un legs ayant été fait en 
faveur de rétablissement et de l’entretien d’un 
chemin vicinal de grande communication, le 
Préfet, regardant ce legs comme faîl au dépar¬ 
lement, a cru devoir faire délibérer le Conseil 
général sur son acceptation. 

» Ailleurs, le Préfet ayant à se pourvoir de¬ 
vant le Roi en son Conseil d’État, contre un 
arrêté du Conseil de préfecture, statuant sur le 
décompte de rentrepreneur des travaux d’un 
chemin vicinal de grande communication, ce 
Préfet a pensé que son pourvoi devait être formé 
au nom du département. 

» Dans un autre cas, un Conseil général a cru 
pouvoir intervenir, par forme de résolutions, 
dans la fixation des obligations à imposer aux 
Communes pour leur concours aux dépenses 
des chemins vicinaux de grande communica¬ 
tion, et décider quelle serait la portion de ce 
concours ou môme l’effet des offres faites par 
des particuliers; oubliant qu’aux termes de l’ar¬ 
ticle 7 de la loi du 21 mai 183G, c’est^le Préfet 
seul qui détermine annuellement la proportion du 
concours de chaque Commune, et qui statue sur les 
offres faites par les particuliers, associations de 
particuliers ou de Communes. 

» J’ai du, dans ces différents cas, redresser 
les erreurs qui m’étaient signalées; mais, comme 
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il est évident qu'elles avaient leur source dans 
line inexacte appréciation des principes qui ré¬ 
gissent la matière, il me paraît nécessaire, pour 
en prévenir le retour, de vous rappeler ces rè¬ 
gles, et de bien préciser la part d’action qui 
appartient, d'un côté, au Conseil général, et de 
l’autre, au Préfet. 

» Il est, monsieur le Préfet, un premier prin¬ 
cipe qui forme la principale base de toutes les 
règles que nous avons à appliquer : il avait été, 
clairement posé dans mon instruction du 2i* 
juin 1836, et il importe de ne jamais le perdre 
de vue : c’est que les chemins vicinaux qu'a- 
près l’accomplissement des formalités voulues, 
le Conseil général déclare chemins vicinaux de 
grande communication, ne changent pas de carac¬ 
tère en changeant de dénomination ; ils conser¬ 
vent le caractère de vicinalité que leur avait 
imprimé rarrélé de reconnaissance qu’avait 
préalablement rendu le Préfet; le soi de ces 
chemins continue d’appartenir aux Communes 
sur le territoire desquelles ils sont situés; les 
Communes demeurent chargées de pourvoir à 
leur entretien, sauf l’allocation, s’il y a lieu, de 
subventions sur les fonds départementaux ; mais 
ces subventions constituent un secours, un 
concours dans la dépense communale, jamais 
unè dépense déparlenienlale directe. Aussi, 
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lorsque n^cemnient j'ai cru devoir, dans l'inté- 
rôt de la surveillance de l’emploi des fonds, rat¬ 
tacher d une manière plus intime le service des 
chemins vicinaux de grande communication à 
la comptabilité départementale; lorsque j’ai cru 
devoir faire figurer, au budget départemental, 
même les ressources communales et les sous¬ 
criptions particulières applicables à ce service, 
j'ai pris le soin d’expliquer que ce n’était là 
qu’une mesure d’ordre qui ne changeait pas la 
nature de la dépense, qui ne lui conférait pas 
le caractère de dépense déparlemenlalc, qui ne 
lui ôtait pas le caractère de dépense commu¬ 
nale. 

» Aucun des termes de la loi du 21 niai 1836, 
aucun des corollaires qu’on peut en déduire ne 
permet donc, monsieur le Préfet, de considérer 
les chemins vicinaux de grande communication 
comme placés au des propriétés départcimn- 
talcs; dés lors il est évident que le Conseil gé¬ 
néral n’a pas à intervenir dans les actions aux¬ 
quelles donneront lieu les litiges ayant des che¬ 
mins pour objet. Ce sérail à tort que vous ap¬ 
pelleriez un Conseil général à autoriser ces ac¬ 
tions, ou même à en déclarer ropporlunilé; car 
Je Conseil général n’a à intervenir que dans les 
actions à intenter ou à soutenir au nom du dé¬ 
partement, et les chemins vicinaux de grande 
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coramiinîcalion, je le répcic, ne'sonl pas la pro¬ 
priété dos départements. 

» Les litiges que font naître les intérêts des 
chemins vicinaux de grande communication, 
donnent donc ouverture à des actions purement 
communales. On comprend toutefois que ces 
actions ne puissent pas être suivies par les 
Maires; en effet, il y a ici une aj^^régation de 


Communes avant un intérêt commun à l’éta- 
blisseraent ou à rentrctien d’un chemin vicinal 
de grande communication, et, par conséquent, 
un intérêt commun dans les actions à exercer 
à l’occasion de ces chemins. DTin autre côte, 
les chemins vicinaux de grande communication 
sont placés, par l’article 9 de la loi du 21 mai 
1836, sous raiitorilé du Préfet. Par l'ell’et de 
cette attribution, le Préfet centralise, pour cos 
contestations, les pouvoirs qui, selon les régies 
habituelles, appartiendraient à chacun dos 
Maires des Communes intéressées à la ligne vi¬ 
cinale. Comme cependant l’intervention du Pré¬ 
fet ne saurait relever les Communes de l’élat 


de minorité dans lequel elles se trouvent pour 
toutes les actions qui doivent être exercées dans 
leur intérêt, el comme, attendu cet état de mi¬ 
norité, les actions des Communes ne peuvent être 
exercées qu’après l’autorisation du Conseil de 
préfecture, le Préfet doit se faire autoriser par 

6. 






i3o RÉGULATEUR 

ce Conseil toutes les fois qu'il a à exercer, de¬ 
vant l'autorité judiciaire, une action née de 
diflicultés survenues à l'occasion des intérêts 
communaux collectifs qui ont pour objet un 
chemin vicinal de grande communication. 

» Je n’ai sans doute pas besoin de faire re¬ 
marquer que ce que je viens de dire ne s’ap¬ 
plique pas à la répression des usurpations sur 
le sol de ces chemins. Il ne s’agit ici que d'une 
contravention; elle ne donne pas lieu à une ac¬ 
tion civile; elle est constatée par les fonction¬ 
naires ou agents ayant droit d’en verbaliser; 
elle doit être, comme pour les chemins vicinaux 
de petite communication, portée devant le Con¬ 
seil de préfecture, en vertu de l’art. 8 de la loi 
du 9 ventôse an XIII. 

» Il se pourrait, à la vérité, que de celte pour¬ 
suite il résultât ensuite une action civile; car 
vous savez, monsieur le Préfet, que la répres¬ 
sion de la contravention constatée est tout-à- 
fait indépendante de la question de propriété 
que soulèverait le particulier contre lequel il 
aurait été rédigé procès-verbal. Conformément 

r 

à la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 
le Conseil de préfecture statuerait sur la con¬ 
travention, et, s’il la reconnaissait constante, il 
ordonnerait la réintégration du sol enlevé au 
chemin. Ce jugement n'ôterait pas à la partie 
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la faculté de faire reconnaître, par les tribu¬ 
naux ordinaires, son droit de propriété, lequel 
se résoudrait alors en une indemnité ; niais cetle 
action ne serait pins du nombre de celles qui 
devraient être soutenues par le Préfet dans un 
intérêt collectif : elle serait soutenue par le 
Maire de la Commune sur le territoire de la¬ 
quelle le chemin est situé, puisque chaque Com¬ 
mune reste propriétaire, sur son territoire , du 
sol des chemins vicinaux dits de grande com- 
municaiion. II n’y a lieu, en un mot, à Tcxer- 
cice de Taclion du Préfet que pour les intérêts 
collectifs des chemins, ceux qui ne pourraient 
être exercés en particulier par chacun des Mai¬ 
res des Communes intéressées. 

» Je pense, monsieur le Préfet, que les ex¬ 
plications qui précèdent vous auront fait saisir 
complètement la marche à suivre dans toutes 
les actions à intenter ou à suivre à l’occasioa 
des chemins vicinaux de grande communica¬ 
tion. Je compte donc ne plus voir se renouveler 
des erreurs qu’il m’est toujours pénible d'avoir 
à redresser. Si d’ailleurs vous éprouviez quel- 
ques doutes sur un point qui ne vous paraîtrait 
pas résolu par ce qui vient d’être établi, vous 
me les soumettriez, et je m’empresserais de 
vous donner ma décision. 

ï) Mais s'il importe, monsieur le Préfet, que 
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les Conseils généraux ne soient pas appelés, 
comme ils ravaieiit été dans les cas signalés 
plus haut, à intervenir dans les actions à inten¬ 
ter ou à suivre dans l'intérêt des chemins vici¬ 
naux de grande communication, il n’importe 
pas moins que, sous le rapport de l'adrainistra- 
lion, ces Conseils, tout en exerçant la plénitude 
des attributions qui leur ont été dévolues par la 
loi du 21 mai 1S3G, restent cependant rigoureu¬ 
sement dans les limites de ces attributions. 

t 

C’est ce que ne peuvent manquer de reconnaître 
des assemblées composées d'hommes aussi re¬ 
marquables par leurs lumières que par leur 
zèle pour le bien public. 

» Les attributions des Conseils généraux, en 
raaliére de chemins vicinaux de grande corn- 
inunicalion, se résument, monsieur le Préfet, 
CD un petit nombre d’actes bien précisés dans la 
loi elle-même : 1® classement des chemins vi¬ 
cinaux de grande communication; 2“^ fixation 
do la direction de ces chemins; 3® désignation 
des Communes qui doivent être appelées à con¬ 
courir à la dépense ; k° vote des fonds qui 
pourront être répartis en subdivisions; 5® fixa¬ 
tion du traitement des agents voyers, 

» En ce qui concerne la déclaration du Con¬ 
seil général qui donne à un chemin vicinal la 
qualification de chemin vicinal de grande com- 
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njunîcatioii, celle déclaration doit être précédée 
de l’avis des Conseils municipaux des Com¬ 
munes intéressées, de celui des Conseils d'ar¬ 
rondissement, et enün de la proposition du 
Préfet, Si le Conseil général classait un chemin 
vicinal de grande communication sans que les 
Communes intéressées eussent été entendues 
par Torgane de leurs Conseils municipaux, sans 
que le Conseil d'arrondissement eût été appelé 
à donner son avis, sans que le Préfet eût pro¬ 
posé le classement du chemin, la délibération 
du Conseil général serait contraire à la loi ; elle 
serait entachée de nullité. 

B Les mêmes avis devraient être demandés, 
et la proposition du Préfet serait t^galement né¬ 
cessaire, s'il s’agissait de déclasser un chemin 
vicinal de grande communication. On coin- 
prend, en effet, que l'acte du classement avait 
crée, sinon des droits, du moins des intérêts 
qui doivent être entendus préalablement à la 
décision nouvelle qui pourra leur nuire. 

B La fixation de la direction des chemins vi¬ 
cinaux de grande communication est, comme 
le classement, dans les attributions du Conseil 
général ; mais toujours sous la condition que les 
Conseils municipaux et d’arrondissement au¬ 
ront été en tend us, et que le Préfet aura proposé 
la direction qui lui paraît la plus utile aux in- 
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térôts du pnys. Cela ne veut pas dire, sans 
doute, que le Conseil général devra nécessaire¬ 
ment adopter la direction indiquée par les Con¬ 
seils municipaux et d'arrondissement, ou pro¬ 
posée par le Préfet; on comprend cependant 
que, si le Conseil général adoptait une direc¬ 
tion qui s’écarterait trop de celle qiii lui est 
proposée, il créerait, par le fait, une ligne vi¬ 
cinale autre que celle sur laquelle a porté l’ins- 
tructîon ; ce ne sera plus là remplir le vœu de 
la loi, et il faut espérer que de telles erreurs ne 
seront jamais commises. 

» Ce que je viens de dire de la lîtatîon de la 
direction s'applique naturellement aux change¬ 
ments à apporter à une direction primitivement 
adoptée, si du reste ces changements sont assez 
marquants pour nuire aux intérêts qu'avait 
créés la première direction. II faut alors de 
nouveaux avis et une nouvelle proposition du 
Préfet. 

» La désignation des Communes qui doivent 
contribuer à la construction ou à l'entretien 
d’un chemin vicinal de grande communication, 
appartient également au Conseil général, mais 
sous la condition, exigée encore par la loi, que 
les Conseils municipaux et d'arrondissement 
auront été appelés à donner leur avis, et que 
le Préfet aura proposé les Communes qui lui 
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paraissent devoir être appelées à concourir à 
cette dépense. Sans doute que le Conseil géné¬ 
ral n'est pas tenu d’adopter intégralement la 
proposition du Préfet, c'est-à-dire d'appeler A 
contribuer toutes les Communes comprises dans 
sa proposition ; mais il ne pourrait évidemment 
pas comprendre, dans sa désignation, des Com¬ 
munes dont les Conseils municipaux n’auraient 
pas été entendus, dont les délibérations n'au¬ 
raient pas été soumises au Conseil d’arrondis¬ 
sement, ou qui ne seraient pas comprises dans 
la proposition du Préfet, qui pourra toujours, 
d'ailleurs, être faite dans le cours de la délibé¬ 
ration même du Conseil général. Ces formalités 
sont, en effet, des garanties assurées aux Com¬ 
munes par la loi, et dont on ne peut légalement 
les priver. 

» Ces mêmes formalités doivent être obser¬ 
vées lorsqu'il s'agit de rédtiire le nombre des 
Communes appelées à concourir à la dépense 
d'une ligne vicinale. En effet, la décision qui 
avait désigné un certain nombre de Communes 
à y contribuer, avait créé entre elles une cer¬ 
taine communauté d’intérêts : diminuer le nom¬ 
bre des Communes qui doivent composer celte 
agrégation, c’est virtuellement augmenter la 
charge qui doit à l'avenir incomber à chacune 
d’elles; il faut donc que cette décision ne soit 
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prise que sous toutes les garanties qui peuvent 
en prouver l'équité. 

» C’est ici le cas de vous faire remarquer, 
monsieur le Préfet, que la désignation des Com¬ 
munes doit être faite par ligne vicinale. Il ne 
serait pas légal de déclarer, par exemple, qu’un 
certain nombre de Communes sont appelées à 
concourir à rensemble de la dépense de tous 
les chemins vicinaux de grande communica¬ 
tion du département ou d’un arrondissement: 
aux yeux de la loi, chaque chemin vicinal de 
grande communication forme une spécialité; 
la dépense doit en être mise à la charge des 
seules Communes intéressées a celle ligne. On 
comprend facilement, du reste, la nécessité de 
celte spécialité : d'une part, les dépenses de 
construction ou d’entretien ne peuvent pas être 
égales sur chaque ligne; d'autre part, il était 
nécessaire que les Communes à qui on imposait 
une charge nouvelle demeurassent convaincues 
que c’était dans leur propre intérêt que cette 
charge leur était imposée, et non pas dans un 
intérêt fort éloigné, 

» Le vote des fonds qui sont destinés aux sub¬ 
ventions autorisées par la loi appartient natu* 
relleraent au Conseil général, et il n’y a ici 
qu'à répéter ce que j’avais dit dans' mon ins¬ 
truction du juin 1830, que ce vote doit com- 
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pronfïrc Pensembîe du crédit, mais non pas en 
faire la réparlilion entre les différentes lignes 
vicinales. 

» Enfin, la fixation du traitement des agents 
voyers appartient encore au Conseil général. La 
loi iCexigo pas, pour celte fixation , la proposi¬ 
tion du Préfet, mais il va sans dire cpie le Pré¬ 
fet fera sa proposition, comme pour toutes les 
antres dépenses que le Conseil général est ap¬ 
pelé à voler. Le silence de la loi à cet égard in¬ 
dique seulement qu'il y a lieu de suivre les rè¬ 
gles ordinaires. 

» Telle est, monsieur le Préfet, la série des 
attributions que la loi du 21 mai 183(> a dévo¬ 
lues aux Conseils généraux. Vous devez res¬ 
pecter CCS attributions ; vous devez borner votre 
concours, dans leur exercice, au rôle que vous 
assigne la loi ; vous ne devez pas môme accep¬ 
ter la délégation que voudrait vous faire le Con¬ 
seil général , d’une partie de l'action qui lui 
appartient. Dans un département, par exem¬ 
ple, le Conseil général avait cru pouvoir re- 
meltre au Préfet la fixation de la direction d'un 
chemin vicinal de grande communication, à 
l’égard de laquelle il y avait dissidence dans le 
Conseil ; j’ai dû faire remarquer au Préfet 
qu’il ne pouvait, légalement, accepter cette 
mission, et que les intéressés seraient autorisés 
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à demander l’aiinulalion de la décision qu’il 
prendrait en vertu d’une délégation non prévue 
par la loi. 

» Mais si Tadrainistration doit sc montrer 
soigneuse d’éviter tout empiètement sur les at¬ 
tributions données par la loi aux Conseils gé¬ 
néraux, elle doit espérer que les Conseils géné¬ 
raux, de leur côté, resteront rigourcusenieiit 
dans les limites posées par la loi à ces attribu¬ 
tions; ce n’est d’ailleurs pas l’autorité exécu¬ 
tive seule qui a droit de le demander, ce 
sont les administrés eux-méraes; car ce n’est 
que dans le maintien des formes légales qu’ils 
peuvent trouver les garanties que la loi a voulu 
leur assurer. 

» Ainsi, il ne serait pas légal qu'en classant 
un chemin vicinal de grande communication et 
en déterminant sa direction, le Conseil général 
fiœdt la lai geur de ce chemin ; car c’est le Préfet 
que la loi charge d‘en fixer la largeur et les li¬ 
mites, 

a II ne serait pas légal qu’en désignant les 
Communes qui doivent contribuer à la cons¬ 
truction ou à l’entretien d’un chemin vicinal de 
grande commuiiicalion, le Conseil général ré¬ 
glât les contingents que devront fournir ces 
t’ommunes, ou décüldt dans quelles proportions 
la dépense sera répartie entre les ressources 
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coTïiraunales et les fonds départementaux, ou 
même statuât indirectement sur les autres obli¬ 
gations des Communes , comme, par exemple, 
celles qui ont pour objet la fourniture des ter¬ 
rains ; car c’est le Préfet que la loi charge rfe 
déterminer annuellement la proportion dans la¬ 
quelle chaque Commune doit concourir à Centre- 
tien de la ligne vicinale dont elle dépend* 

» Il ne serait pas légal que le Conseil général 
débattît les offres faites dans Tintérét d'un che¬ 
min vicinal de grande communication, et dé¬ 
clarât accepter ces offres; car c’est le Préfet que 
la loi charge de statuer sur les offres faites par 
les particuliers , associations de particuliers ou de 
Communes* 

» Il ne serait pas légal qu’en votant le crédit 
sur lequel seront prises les subventions autori¬ 
sées par la loi, le Conseil général déterminât la 
quotité de la subvention qui doit être accordée 
à telle Commune, ou à tel ebemin, ou même 
qu’il décidât que les subventions ne seront ac¬ 
cordées que dans telle proportion avec les res¬ 
sources communales et particulières; car la Uû 
dit que la distribution des subventions sera faite 
par le Préfet, qui en rendra compte chaque année 
au Conseil général. 

» Il ne serait pas légal qu’en fixant le traite¬ 
ment des agents voyers, le Conseil général in- 
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tervînt dans le choix de ces afçents, ou môme 
fixât leur nombre et leur ort^anisation, car cette 
attribution n’a pas été donnée au Conseil géné¬ 
ral : c’est le Préfet que la loi charge de nom¬ 
mer les agents voyers, et l'organisation du ser¬ 
vice serait une conséquence naturelle du droit 
de nomination^ alors môme qu’il ne serait pas 
de principe général que l’administration règle 
les devoirs de tous les agents qu’elle emploie : 
le Conseil général n’intervient ici directement 
que pour la fixation des traitements. Sans doute 
cette fixation peut affecter l’organisation, puis¬ 
que le refus des traitements établirait l'impossî- 
bilité de maintenir les nominations; mais il est 
à présumer que ce dissentiment ne s’élèvera ja¬ 
mais, cl que le Préfet saura borner ses proposi¬ 
tions aux besoins réels du service; besoins que 
le Conseil général voudra toujours satisfaire, 
puisque la bonne organisation du personnel est 
la plus sûre garantie du bon emploi des res¬ 
sources. 

» Sur toutes les matières que je viens de si¬ 
gnaler comme ne rentrant pas dans les attribu¬ 
tions du Conseil général, à litre de vote ou de 
décision, je comprends parfaitement qu'il ex¬ 
prime un avis, ou qu’il émette un vœu, lors- 
([ue vous l’aurez consulté, comme vous en donne 
le droit l’article G de loi du 10 mai 1838; je 
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comprends que le Conseil général présente 
des observations sur telle ou telle partie du 
service vicinal^ comme le permet Tarlicle 7 de 
la même loi : l’administration se montrera 
toujours empressée de recevoir, de provoquer 
môme les avis d’assemblées composées d’hom¬ 
mes qui n’ont en vue, comme elle, que l’intérét 
du pays, et qui apportent dans la discussion 

une parfaite connaissance des localités; mais 
ces avis ne doivent pas être rédigés en forme 
de votes, de décisions, de résolutions : ces formes 
doivent être réservées pour les matières dans 
lesquelles les lois donnent au Conseil général 
le droit de décision. Cette distinction n'échap¬ 
pera ni à vous, monsieur le Préfet, ni aux mem¬ 
bres des Conseils généraux ; c’est en s’y atta¬ 
chant scrupuleusement qu'on évitera des con¬ 
flits d'attributions toujours fâcheux, alors môme 
qu’ils ne deviennent pas assez graves pour trou¬ 
bler la bonne harmonie qu’il est si nécessaire 
de voir régner entre le Préfet et le Conseil gé¬ 
néral. 

» Veuillez donc, monsieur le Préfet, vous pé¬ 
nétrer des principes que je viens de vous rap¬ 
peler; faîles-en la régie de vos rapports avec le 
Conseil général, en tout ce qui concerne le ser¬ 
vice des chemins vicinaux de grande corarou- 
nicalioD ; rappelez-les, au besoin, dans la dis- 
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cussion des alTaires relatives à ce service» et 

( 

^ rendez-raoi compte exactement des difficultés 

qui vous paraîtraient n’avoir pas reçu une so- 

« 

lu lion conforme à la loi. a 

Chemins vicinaux, — Prestation en na~ 
turc. — T^ote et Assiette de la contrit 
hiition quant aux diverses espèces de 
Journées. 

I 

(CircLil. du Ministre de ITnterieur, du 11 avril iSSq.J 
' a MONSIEUR LE PRÉFET, 

m 

I 

» L'art. 3 de la loi du 2t mai 183G est ainsi 
couru : 

« Tout habitant, chef de famille ou d'établis- 
» sement, à titre de propriétaire, de régisseur, 
» de fermier ou de colon paiTiaIre, porté au rôle 
» des contributions directes, pourra être appelé 
» à fournir, chaque année, une prestation de 
» trois jours: 

» 1^, Pour sa personne et pour chaque indi- 

\ 

» vidu rndle, valide, âgé de dix-huit ans au 
» moins et de soixante au plus, membre ou ser- 
» viteur de la famille, et résidant dans la Corn- 
» munc; 

» Pour chacune des charrettes ou voilu- 
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» res attelées, et, en outre, pour cbacune des 
)) bêtes de somme, de trait, de selle, au service 
» de la famille ou de rétablissement. » 

» Dans Tapplicalion presque généralement 
faite de cet article de la loi, les Conseils muni¬ 
cipaux votent une, deux ou trois journées de 
prestation, selon les besoins du service vicinal; 
puis, sur 1 etat-malrice établi en exécution de 
rinstruclion du 24-juin 1836, il est rédigé un 
rôle dans lequel chaque redevable est imposé à 
une, deux ou trois journées de prestation, pour 
tout ce qui, hommes ou choses, est, dans son 
établissement, passible de la prestation en na¬ 
ture. C'est bien là, inconlestablemenl. le mode 
d’application le plus rationne), celui qui se pré¬ 
sente tout d'abord à l’esprit à la lecture de la loi. 

» Il est pourtant un petit nombre de départe¬ 
ments où il a été procédé dilTérerament, 

» Là, les Conseils municipaux ne se sont point 
bornés au vote du nombre des journées à impo¬ 
ser dans la limite du maximum; ils sont inter¬ 
venus dans l’assiette, ou plutôt dans la réparti¬ 
tion de la prestation en nature : ils ont voté, par 
exemple, une journée de travail d’homme, et 
deux ou trois journées de travail de bêtes de trait, 
ou bien, au contraire, un nombre moins consi¬ 
dérable de ces dernières journées que des pre¬ 
mières. 
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» Cette manière de procéder, monsieur le 
Préfet, repose sur une interprétation erronée 
de i’arlicle de la loi dont nous nous occupons, 
et les Conseils municipaux: qui ont cm pouvoir 
intervenir ainsi dans la répartition de la presta¬ 
tion, ont dépassé les pouvoirs que leur donnait 
la loi. En effet, il n'est pas douteux qu’en déter¬ 
minant tes bases de cette contribution, le léffis- 

* c 

lateura vu dans ces bases un tout qui constitue 
d’une manière indivisible les obliîîations de cha- 
que chef de famille ou d’établissement : en d'au¬ 
tres termes, chaque chef de famille ou d’établis¬ 
sement doit la prestation en nature pour tout ce 
que la loi déclare imposable, et sans que le Con¬ 
seil municipal ait le droit d’affranchir de la con¬ 
tribution line partie de ce qui compose ces ba¬ 
ses de la contribution. II en est ici comme des 
centimes spéciaux, qui doivent porter sur Ten- 
semble des quatre contributions directes, et dont 
lesConseils municipaux ne pourraient voler l’as¬ 
siette sur telle ou telle de ces quatre contribu¬ 
tions. 

» Pour justifier cette assiette irrégulière de la 
prestation en nature, il a été dit que rentrelien 
et la réparation des chemins vicinaux n’exi- 

•k 

geaient pas partout l’emploi d’une égale propor¬ 
tion de journées de diverses natures; que, par 
exemple, dans telle Comiuutfc, la nature du sol 
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et des travaux à faire rendait nécessaire remploi 
d’un grand nombre de journées d’hommes, tan¬ 
dis que les matériaux se trouvant à pied d'œU' 
vre, il iTest besoin que d’un petit nombre de 
journées de transport. Dans d'autres Communes, 
c’est le contraire qui arrive. Si donc, ajoute-l-on, 
le rôle de prestation est établi sur rcnsemble 
des bases de cette contribution, il arrivera que 
tantôt des journées de charrois, tantôt des jour¬ 
nées d'hommes ne pourront être employées; il 
faudra forcément les laisser sans emploi: autant 

iP 

vaut, par conséquent, ne pas les imposer. 

» Ces raisons sont spécieuses, monsieur le 
Préfet, mais, fussent-elles môme fondées, elles 
ne pourraient prévaloir contre la seule interpré¬ 
tation légale qui puisse, comme je l’ai dit plus 
haut, être donnée à l'art. 3 de la loi, Tindivisi- 
bilité du vote de la prestation en nature, et son 
assiette sur l’ensemble des bases de cette con- 
tribution. Le comité du Conseil d'État, attaché 
au département de l’Intérieur, que j ai cru de¬ 
voir consulter sur cette question, a été d’avis 
que cette indivisibilité était conforme à la loi, et 
c’est à l'application de cette régie qu’il faut par* 
tout se conformer ou revenir. 

» On ne peut d’ailleurs se dissimuler, mon¬ 
sieur Je Préfet, que si le vote, dans des propor¬ 
tions différentes, des différentes espèces de jour- 

7 
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liées de prestations, présentait en apparence 
quelques avantages, il avait aussi (les inconvé¬ 
nients réels. 

» Je ne m’attacherai pas à cette considération, 
qu’en procédant ainsi, les Conseils municipaux 
pourraient arriver à favoriser telle classe de re¬ 
devables au détriment de telle autre; qu’ici, par 
exemple, on ferait peser la charge des presta¬ 
tions principalement sur les journaliers, en mé¬ 
nageant les possesseurs de moyens de transport; 
qu’ailleiirs le contraire pourrait arriver. J'aime 
à penser que partout les Conseils municipaux 
ne sont mus que par Tinlérét générai, et que 
tous les membres de ces assemblées savent se 
placer au-dessus des considérations tiriies de 
leurs intérêts privés. On ne peut pourtant se 
dissimuler que ce mode de procéder peut avoir 
au moins une apparence d’arbitraire que l’admi¬ 
nistration, dans tous ses degrés, doit soigneuse¬ 
ment éviter. 

» Ce qu’on ne peut d'ailleurs se dispenser de 
reconnaître, c’est que le vote inégal des diverses 
espèces de journées tend à priver le service vi¬ 
cinal d’une partie des ressources que la loi du 
21 mai 1836 y affecte. Aux termes de cette loi, 
les Communes dont les revenus ne suffisent pas 
à l’enlreticn des chemins vicinaux, peuvent être 
tenues de suppléer û cette insuffisance, en vo- 
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tant, pour Tensomble vicinal, des prestations en 
nature jusqu'au maximum de trois journées. 
Pour le service spécial des chemins vicinaux de 
grande conimunication, le contingent decesmè* 
mes Communes peut être porté jusqu'à deuxdes 
trois journées de prestations votées. Si un Conseil 
municipal ne satisfait pas à cette obligation lé¬ 
gale, soit pour les chemins vicinaux de petite 
communication, soit pour ceux de grande com¬ 
munication, le Préfet peut et doit imposer la 
Commune dans les limites du maximum, Los 
obligations des Communes doivent-elles être 
considérées comme remplies, lorsqu’il n’a été 
voté qu'une partie des prestations, par exemple 
trois journées de main-d’œuvre et une journée 
de charrois? Le Préfet peut-il permettre que, 
notamment le service des chemins vicinaux de 
grande communication, qui exige généralement 
une plus grande niasse de transports, soit privé 
d'une partie des ressources que la loi lui as¬ 
sure? Évidemment non, 

») U faut reconnaître toutefois que, dans quel¬ 
ques cas exceptionnels, dans quelques loca¬ 
lités placées dans une position topographique 
particulière, Tobligalion d’imposer un môme 
nombre de journées d’hommes et de journées de 
charrois pourra amener ce résultat, que, ainsi 
qu'on l'a exposé, quelques journées d'une ou 
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d’autre espèce resteront forcément sans emploi, 
Pt devront être admises en non-valeur; mais c’est 
là un très-faible inconvénient, bien au-dessous 
certainement de ceux que j’ai signalés plus haut. 
D’ailleurs, l'admission de ces cotes en non-va¬ 
leur ne devra pas avoir lieu d’une manière ar¬ 
bitraire et sur la seule décision de raulorité lo¬ 
cale; il faudra qu’elle soit approuvée par le Pré^ 
fet, qui devra d’abord s’assurer que réellement 
les journées qu'on propose de laisser sans em- 
])loi ne peuvent être utilement employées, ni sur 
les chemins vicinaux de petite communication, 
ni sur ceux de grande communicalion. 

» Si donc, monsieur le Préfet, votre départe¬ 
ment était du petit nombre de ceux où les Con¬ 
seils municipaux ont adopté l'usage de voter uu 
nombre dill’érent de journées de diverses natu¬ 
res,. vous devriez inviter ces assemblées à reve¬ 
nir à l'application régulière de la loi, en leur 
donnant les explications nécessaires pour leur 
faireapprécierl’eiTeurdanslaquelleelles seraient 
tombées. A’^ous auriez soin d'envover vosinstruc- 
lions assez à temps pour qu’elles reçussent leur 
exécution dès la prochaine session de mai. Si, 
nonobstant ces instructions, quelques votes ir-r 
réguliers étaient encore émis, vous vous abstien¬ 
driez de les approuver, et vous prendriez les 
mesures nécessaires, ou pour obtenir un vote 
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l’êgulier, ou pour user du pouvoir que vouà 
donne l’art. 5 de la loi du 21 mai 1836* » 


Chemins vicinaux, — JJrnites des 
cbligâtions des Communes, 


(CircuJ. du Ministre de l'Inlerieurj du 3 o avril 1809.) 


« MONSIEL-K LE PKÉFET 


1 ) Des doutes se sont élevés dans quelques dé¬ 
partements sur l’étendue des obligations qui ré¬ 
sultent de la loi du 21 mai 1836, pour les Com¬ 
munes dont les revenus peuvent suffire à pourvoir 
à la dépense de construction et d'entretien des efte- 
mins vicinauxjSoit depetiie,soit de grande conunu* 
nication. 

» Ces doutes portent surtout sur les limifes 
dans lesquelles Tautorité supérieure aurait le 
droit d'inscrire celte dépense d’ofûce au budg(‘t 
communal, lorsque le Conseil municipal aurait 
refusé d’y pourvoir. Des Maires et des Conseils 
municipaux ont prétccjdu que, dans ce cas, Tau- 
torilé supérieure doit se renfermer dans les li¬ 
mites posées par les art. 2, 5 et 8 de la loi pré¬ 
citée, c’est-à-dire que le crédit à inscrire d’ollire 
au budget ne peut pas dépasser Véquivalent de 
Irois journées de prestation et de cinq centimes 










IDO 





spéciaux, s’il s’agit de l’ensemble du service vi¬ 
cinal, ou de deux joùrnées de prestation et des 
deux tiers des cinq centimes, s’il s’agit du ser¬ 
vice spécial des cbemius vicinaux de grande 
ccmmunicatioo. 

» Celte prétention, monsieur le Préfet, repose 
sur une interprétation erronée des diCféreiits ar* 
licles de la loi du 21 mai 183G, et sur l'oubli de 
la corrélation de cette loi avec la législation re¬ 
lative aux dépenses communales. 

» En effet, l'art. 1®*^ de la loi du 21 mai 1836 
déclare, en principe, que les chemins vicinaux 
légalement reconnus sont à la charge des Commu¬ 
nes ; ainsi, la dépense des chemins vicinaux est 
rangée, par celle disposition, au nombre des 
dépenses obligatoires des Communes. 

» Si toutes les Communes du rovaume avaient 
eu dans leurs revenus ordinaires des ressources 


sufOsantes pour pourvoir à l’établissement et à 
l’entretien des chemins vicinaux, cette simple 
déclaration de principes eût suffi ; les régies 
générales sur les dépenses des Communes se se¬ 
raient appliquées à une dépense qu’une loi spé¬ 
ciale venait de déclarer obligatoire. 

« Mais telle n’est pas la situation financière de 
la majorité des Communes; aussi le législateur 


a-t-il dii les diviser en deux catégories distinctes : 

± J 


1*' celles qui peuvent pourvoir à la dépense du 
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service vicinal sur letirs ressources ordinaires; 

celles dont les ressources ordinaires ne peu¬ 
vent suffire à cette dépense, Cetle distinction se 
trouve clairement établie, et par l’art. 2 et par 
le quatrième paragraphe de l’art. 8 de la loi du 
21 mai 1836. 

» Pour les Communes de la seconde catégorie, 
celles dont les ressources ordinaires ne peuvent 
suflire à la dépense du service vicinal, le légis¬ 
lateur a établi d'une manière précise, dans Tar- 
ticle 2, de quelle manière il serait suppléé A cette 
insufûsancc; il a posé également, dans le même 
article, les limites dans lesquelles devait être 
renfermé le vote des ressources spéciales qu’il 
venait de créer; il a posé, dans l'art. 8, une 
semblable limite aux obligations des Communes, 
en ce qui concerne particuliérement le service 
des chemins vicinaux de grande communica- 
tion ; enün, par l’arU 5, il a donné aux Préfets 
le droit d’imposer d’office ces mêmes ressources 
spéciales dans le cas où des Conseils municipaux 
s’abstiendraient de remplir leurs obligations. 

» Ainsi, pour les Communes dont les ressour¬ 
ces ordinaires ne peuvent sufiire à la dépense 
du service vicinal, les règles tracées par la loi du 
21 mai 1836 sont complètes; elles sont précises r 
aussi aucune contestation ne s'est élevée sur co 
point. 
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» Quant aux Communes de la seconde caté¬ 
gorie, celles qui peuvent pourvoir à la dépense 
du service vicinal sur leurs ressources ordinai¬ 
res, le législateur s’est borné à déclarer, comme 
principe, dans les art. 2 et 8 de la loi, que c'était 
sur ces ressources qu’elles devaient pourvoir 
aux besoins de ce service; mais, ni dans ces 
articles, ni dans aucune autre partie de la lot 
précitée, le législateur ne s’est expliqué sur les 
limites des obligations de ces Communes, ou sur 

les moyens de les contraindre à remplir ces obli¬ 
gations. 

» Serait-il possible de conclure de ce silence 
que l’autorité supérieure soit laissée dépourvue, 
vis-à-vis des Communes ayant des ressources 
ordinaires suffisantes, des moyens de coercition 
qui lui ont été donnés par la loi du 21 mai 1S3G 
a l’égard <^es Communes qui n’ont pas de res¬ 
sources ordinaires suffisantes, et qui doivent y 
suppléer par des ressources spéciales? Une sem¬ 
blable conséquence ne saurait sans doute être 
invoquée sérieusement, et force est de reconnaî¬ 
tre que ce que raulorité supérieure peut faire à 
l’égard de CCS dernières Communes, elle le peut, 
à plus forte raison, à l’égard des Communes de 
la première catégorie, de celles dont la situation 
financière leur permet de pourvoira la dépense 
du service vicinal. Si le législateur n’a pas posé. 
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dans la loi du 21 mai 1836, les règles applica¬ 
bles à ces Communes, c’esl qu’il lui suffisait de 
déclarer, comme principe, qu’elles devaient ci.u* 
sidérer la dépense du service vicinal comme obli¬ 
gatoire; les règles générales en matière de dé¬ 
penses communales viennent ensuite suppléer 
au silence de la loi du 21 mai 1836. C'est dune 
dans la loi du 18 juillet 1837, sur l’administra¬ 
tion municipale, que l’autorité supérieure doit 
chercher comment il doit être procédé pour con- 
traiudre A remplir leurs obligations les Commu¬ 
nes qui ont des ressources ordinaires suffisantes, 
ù Mais si Ton est forcé de reconnaître, à cet 
égard, les droits de Rautorité supérieure, on a 
contesté l’étendue des obligations qu'elle pouvait 
imposer à ces Communes; on a prétendu trou¬ 
ver dans l’art, 5 de la loi du 21 mai 183G, ta li¬ 
mite de ces obligations ; on a admis que cet ar¬ 
ticle était sans application, au fond, puisque les 
ressources spéciales dont il permet l'imposition 
ne pourraient être légalement imposées sur les 
Communes ayant des ressources ordinaires suffi¬ 
santes; mais on a dit que cet article régl.nt les 
f)bligatioiis de ces Communes par assimilation, 
c'est-à-dire qu'on ne pouvait les contraindre 
d’affecter a la dépense du service vicinal au-delà 
de l'équivalent de trois journées de jyrestation et de 
cinq centimes spcciaucc. 
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» Cette assimilaliorit monsieur le Préfet, n'est 
écrite ni même indiquée dans aucun des articles 
de la loi du 21 mai 1836, qui, à l’égard des 
Communes ayant des ressources ordinaires suffi¬ 
santes, s'est bornée, je le répète, à déclarer que 
la dépense du service vicinal était obligatoire 
pour elles. Dès lors cette dépense prend rang 
avec toutes les autres dépenses déclarées obli¬ 
gatoires par l’art, 30 de la loi du 18 juillet 1837; 
il doit y être pourvu par les Conseils munici¬ 
paux concurremment avec ces autres dépenses. 
Si un Conseil municipal méconnaissait ses obli¬ 
gations à cet égard, il y aurait lieu à l'applfca- 
tîon de l’art. 30 de la même loi, comme s’il s'a¬ 
gissait de toute autre espèce de dépense obliga¬ 
toire, c’est-à-dire que l’allocation nécessaire 
serait inscrite au budget, soit par arrêté du Pré¬ 
fet en Conseil de prélecture pour les Communes 
ayant moins de cent raille francs de revenu, soit 

I * -h 

par ordonnance du Roi pour les Communes dont 
les revenus dépassent cent raille francs. Une 
seule observation est à faire ici : cVst que si la 
situation financière de ces Communes ne per¬ 
mettait d’inscrire d'office au budget qu’une 
partie de la dépense du service >icinal, et qu’il 
fût nécessaire de recourir, pour le reste, à 
d’autres ressources, ce ne serait pas à la contri- 
buliou extraordinaire prévue par !c quatrième 
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paragraphe de l’art. 39 précité qu'il faudrait re¬ 
courir, mai:» bien aux ressources spéciales, pres¬ 
tations et centimes indiqués par la loi du 2i 
mai 1836, comme devant suppléer à l'insufO- 
sance des ressources ordinaires. Dans ce cas par¬ 
ticulier, il y aurait donc lieu d’appliquer à la 
fois Part. 39 de la loi du 18 juillet 1837 pour 
partie de la dépense, et Part. 5 do la loi du 21 
mai 1836 pour la partie de ces dépenses que les 
ressources ordinaires ne pourraient fournir. 

» Quant à la limite dans laquelle doivent se 
renfermer ces inscriptions d’oftice aux budgets 
communaux, le môme art. 39 de la loi du 18 
juillet 1837 trace avec clarté la marche à suivre 
dans toutes les circonstances où il sera néces¬ 
saire de recourir à celte mesure. « S’il s’agit 
» d'une dépense annuelle et variable, y est-il 
» dit, elle sera inscrite pour sa quotité moyenne 
)) pendant les trois dernières années ; s'il s'agit 
» d’une dépense annuelle et fixe de sa nature, 
» ou d’une dépense extraordinaire, elle sera ins- 
)» crite pour sa quotité réelle. » 

)) Il résulte évidemment de cette disposition, 
monsieur le Préfet, que s'il s'agit d'une dépense 
d'enlrelien des chemins vicinaux, dépense an¬ 
nuelle et variable, elle doit être fixée, pour 
l'inscription d’office au budget, d'après sa guo* 
tité motjenne pendant (es trois dermeres années: 
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que sî, au conlraire, la dépense est nouvelle, 
comme celle de grande réparation ou de création 
des chemins vicinaux, soit de grande, soit de 
petite communication, elle présente le carac¬ 
tère de dépense extraordinaire, et doit être ins¬ 
crite au’budget communal pour sa quotité réelle» 

» Quelle que fût ma conviction sur la manière 
dont devaient être résolues les difficultés qui s'é- 
laienl élevées relativement à cette partie du ser¬ 
vice vicinal, j’ai cru devoir, en raison de Tim- 
porfance de ces questions, les soumettre à l’exa¬ 
men du Conseil d’Etat, qui a été d’avis des 
solutions que je viens de vous indiquer, et qui 
se résument ainsi : 

« 1°. Les Préfets ont le droit d’inscrire d'of- 
» ficc au budget des Communes les dépenses 
» nécessitées pour le service des chemins vici- 
» naux; 

» 2 Cette inscription a lieu en vertu de la loi 
» du 18 juillet 1837; 

» 3®. Il doit y élre procédé par le Préfet en 
» Conseil de préfecture, ou par ordonnance du 
» Roi, comme le veut l’art. 39 de la même loi; 

» 4®. Enfin, ce même art. 39 a posé la règle 
» à laquelle les Préfets doivent se conformer, 
» quant à la fixation de la quotité des dépen- 
» ses. » 

» Je ne terminerai pas sans vous rcconiman- 
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der, comme je !’ai toujours fait, de n’user qu’a¬ 
vec réserve, et dans une juste mesure, des pou* 
voirs que la loi vous attribue en cette matière. 
Sans doute, la création, la réparation et rentre- 
tien des chemins vicinaux sont au rang des dé¬ 
penses les plus importantes des Communes, de 
celles dont elles doivent retirer directement et 
immédiatement le plus d’avantages; mais il est 
des limites même pour le bien, et en plaçant les 
dépenses du service vicinal au premier rang des 
dépenses obligatoires, il ne serait pas d’uno 
bonne administration de les faire assez prédo¬ 
miner pour paralyser d’autres dépenses utiles 
aussi. C’est ce que vous ne devrez jamais per¬ 
dre de vue quand vous aurez à faire Tapplica- 
tion des dispositions de la présente circulaire, » 

Chemins vicinaux. — Usurpations. — 
Conseils de Préfecture. — Tribunaux 
de Police. — Compétence respective. 


(Circulaire du ii mai i839*) 


(( MOKSIEUR LE PREFET, 

ï> Des doutes s’étaient élevés sur la compé¬ 
tence des Conseils de préfecture, relativement 
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à la répression des usurpations commises sur les 
chemins vicinaux, Ün paraissait croire que Fat- 
tribulion faite à ces tribunaux administratifs, 
par l’article 8 de la loi du 9 ventôse an XIII, 
avait cessé par l’effet de la nouvelle rédaction 
de l’article 479, ru* 11, du Code pénal, tel qu’il 
a été rectifié par la loi du 28 avril 1832. 

» Un conflit négatif, survenu entre un Con¬ 
seil de préfecture et un tribunal de simple po¬ 
lice, à l’occasion d'une simple usurpation sur 
un chemin vicinal, a porté au Conseil d'État 
l'examen de celle question de compétence; et, 
sur le rapport du comité de législation et de jus¬ 
tice administrative, il y a été statué par une or¬ 
donnance royale du 23 juillet dernier, que vous 
trouverez à la suite de la présente circulaire. 

» Voici ce qui résulte de cette ordonnance : 

a Les Conseils de préfecture restent chargés 
» de faire cesser les usurpations commises sur 
x> les chemins vicinaux, et les tribunaux de sîm- 
» p!e police doivent, pour réprimer ces iisurpa- 
» lions, prononcer l’amende établie par l'article 
D 479, n® 11, du nouveau Code pénal : toute 
» constatation d’une usurpation sur un chemin 
» vicinal doit ainsi recevoir une sanction pé- 
» nale. a 

» Je vous invite, monsieur le Préfet, â porter 
rordonnance dont il s’agit à la connaissance du 
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Conseil de préfecture et des Maires de votre dé¬ 
partement, et à en assurer Texécution. A cet 
effet, vous devrez prescrire aux Maires de s’abs¬ 
tenir de saisir les tribunaux de simple p4jlice 
des procès-verbaux qu'ils rédigeront ou leront 
rédiger pour constater des usurpations sur le 
sol des chemins vicinaux ou des fossés qui en 
font partie; vous donnerez le même ordre aux 
agents voyers. Ces procès-verbaux devront vous 
être adressés, et vous en saisirez le Conseil de 
préfecture, pour être prononce par lui ce que 
de droit, conformément à l'article 8 de la loi 
du 9 ventôse an XIII. 


» Après la décision du Conseil de préfecture, 
vous enverrez le procès-verbal au fonctionnaire 
chargé du ministère public près du tribunal de 
simple police, afin d'obtenir la condamnation Â 
l'amende portée par le Code pénal. 

» Je sois persuadé, monsieur le Préfet, qu'en 
présence de dispositions si précises de l’ordon¬ 
nance royale du 23 juillet 1838, aucun Conseil 
de préfecture ne refusera désormais de recon¬ 


naître sa compétence en 'matière d’usurpation 
sur les chemins vicinaux. Si cependant il en 
arrivait autrement, l’arrêté du Conseil de pré¬ 
fecture devrait être immédiatement déféré au 
Roi,.en son Conseil d'Ëtat, et vous m'en en¬ 
verriez une expédition, aün que je remplisse ce 
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cJovoir, Si, d’un autre côté, un tribunal de sim¬ 
ple police refusait de prononcer l’amende, lors¬ 
que la contravention aurait été déclarée cons¬ 
tante par le Conseil de préfecture, vous veille¬ 
riez à ce qu'il fût interjeté appel de ce Juge¬ 
ment. 

» Si enfin un tribunal de simple police, mal¬ 
gré les explications contenues dans rordonnance 
royale du 23 juillet 1838, était saisi de l’attri¬ 
bution réservée aux Conseils de préfecture, il y 
aurait lieu de revendiquer l'atTaire pour l’aiilo- 
rité administrative; Toutefois, vous ne perdriez 
pas de vue que le conflit ne peut être élevé de¬ 
vant les justices de paix : cette règle a été po¬ 
sée par plusieurs ordonnances royales rendues 

P 

en Conseil d’Etat, notamment celles des 4 avril 
et 28 juin 1837. Si donc un tribunal de simple 

police statuait sur Tusurpation elle-méme, et si 
ce jugement venait à votre connaissance, vous 
veilleriez à ce qu'il fût interjeté appel devant 
le tribunal de première instance; et, cet appel 
formé, vous élèveriez le confiil dans les funnes 
déterminées par l'ordonnance royale du 1®*^ juin 
1828; vous m'en donneriez avis aussitôt, en 
m’adressant un rapport spécial sur l’affaire. » 


(Suit la teneur de l’avis.) 
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0 LotiS“PiiiLIPPE, Roi des Français, à tous 
présents et à venir, salut. 

» Sur le rapport du comité de législation et 
de justice administrative ; 

» Va la lettre de notre Ministre de Tlnté- 
rieur, en date du 8 janvier 1838, enregistrée 
au secrétariat général de notre Conseil d'Etat, 
le 19 avril 1838, laquelle nous défère, en notre 
Conseil d’Ëtat, le règlement du conflit négatif 
résultant de la double déclaration d'incompé¬ 
tence rendue par le Conseil de préfecture du 
Lot et le Juge-de-Paix du canton de la Bastide 
(Lot), à l’occasion d’une usurpation de chemins 
vicinaux imputée aux sieurs Hébrard ; 

» Vu le jugement du Juge*de-Paix du canton 
de la Bastide, en date du 13 juillet 1837 ; - 

t> Vu l’arrêté du Conseil de préfecture du 
Lot, du 7 décembre 1837 ; 

D Vu les autres pièces produites ; 

» Ouï M. Marchand, maître'des requêtes, 
remplissant les fonctions du ministère public; 

» Considérant, en fait, que, suivant proces- 
verbal du 24 février 1837, les sieurs lïébrard 
ont construit, sur un chemin public du village 
de Lagarrouste, un four qui en obstrue le pas¬ 
sage; 

» Que, par sentence du 13 juillet 1837, le 
Juge-dc-Paix du canton de la Bastide, devant 
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lequel iis avaient été traduits en raison de cette 
contravention, s’est déclaré incompétent pour 
en connaître, et les a renvoyés devant la juri¬ 
diction administrative; 

» Que le Conseil de préfecture du Lot, saisi 
à son tour aux fins dudit procès-verbal, s’est 
également déclaré incompétent, par arrêt du 7 
décembre 1837; 

i> 

» Considérant, en droit, que les contraven* 
tions aux dispositions de la loi du 9 ventôse 
an XIH, relatives aux usurpations commises 
sur les chemins vicinaux, doivent, aux termes 
de l’article 8 de la loi, être poursuivies devant 
les Conseils de préfecture ; 

» Que la compétence établie par celte loi se 
rattache aux pouvoirs généraux qui appar¬ 
tiennent à raulorilé administrative, chargée 
d’assurer la libre circulation des citoyens et la 
viabilité publique ; 

» Que celte compétence n*a été changée par 
aucune loi ; 

» Que rarlicle 4-79 du Code pénal, n® 11, tel 
qu’il a été modifié par la loi du 28 avril 1832, 
s’est borné à reproduire la disposition de la loi 
du 6 octobre 1791, article 40, sans rapporter la 
loi du 9 venlôse au XIII, et dans le seul but de 
placer parmi les contraventions de simple po¬ 
lice les infractions prévues par ledit article; 
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» Que rarlicle 479, n'’ 11, du Code pénal, doit 
se combiner avec la loi du 9 ventôse an XUÏ, en 
ce sens que les Conseils de préfecture sont char¬ 
gés de faire cesser les usurpations commises 
sur les chemins vicinaux, et les juges de police 
de prononcer les amendes ; 

)) Que cette combinaison attribue à chaque 
autorité les pouvoirs qui lui appartiennent, en 
réservant à l'autorité administrative les mesures 
de conservation de la voie publique, et à Tau- 
lorité judiciaire Tapplicalion des pénalités; 

i> Qu'il suit de ce qui précède que, dans l’es¬ 
pèce, c’est à tort que le Conseil de préfecture 
du Lot a refusé de statuer sur les mesures pro¬ 
pres à faire cesser l’usurpation imputée aux 
frères lîéhrard, et que le Juge-de>Paix du can¬ 
ton de la Bastide a refusé de prononcer, s'il y 
avait lieu, l'amende par eux encourue ; 

n Noire Conseil d’Ëtat entendu, 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

» Art. l®r. L’arrêté du Conseil de préfecture 
du département du Lot, en date du 7 décem¬ 
bre 1837, est annulé dans l’intérét de la loi, et 
la sentence du Juge-de-Paix du canton de la 

Bastide, du 13 juillet 1837, est considérée 
comme non avenue. 

a 2. Notre Garde-des-Sceaux, Ministre Secré- 
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taire d Etat au déparlement de la Justice et des 
Cultes, et notre Ministre Secrétaire d’Etat au 
département de l’Intérieur, sont cbargés, cha¬ 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance. 

» Approuvé le *23 juillet 1838. » 

Jurisprudence du Conseil d'Ktat sur les 

Chemins vicinaux, 

1. La compétence attribuée a raiitorité ad¬ 
ministrative, par la loi du 9 ventôse an XIII, 
ne concerne que la délimitation des chemins 
vicinaux et la surveillance des plantations qui 
y ont lieu; mais aux tribunaux seuls appartient 
la répression des délits commis sur les chemins 
et sur leurs bords, tels que les foui lies et dé¬ 
placements de terre qui pourraient gêner la 
circulation. (Arrêt du 15 janvier 1809.) 

2. En matière d'anticipation faite sur un 
chemin vicinal dont la publicité est contestée, 
le Préfet a le provisoire. En conséquence, il a 
le droit d’ordonner que ce chemin sera rétabli 
dans son état primitif ; celte décision ne préju¬ 
dicie en rien sur la question de propriété. [10 
mai 1810.) 

3. L’usage d’un chemin litigieux doit être 
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provisoirement conservé à la Commune qui en 
est en possession, jusqu'à décision définitive sur 
la question de propriété. (16 mai 1810.) 

k. En matière de chemins publics, le Préfet 
rend des décisions provisoires par mesure de 
voirie, mais elles ne font pas obstacle à ce que 
le Juge-de-Paix statue sur l’action possessoire, 
lorsque, sans contester la disposition de voirie, 
le propriétaire se borne à faire constater sa pos¬ 
session annale du terrain dont le Préfet lui in¬ 
terdit l’usage. (18 septembre 1813.) 

5. Les Conseils de préfecture ne sont pas 
compétents pour décider la question de savoir 
si un chemin supprimé doit ou non être con¬ 
servé pour cause d’utilité publique. C’est là un 
acte de pure adrainislralion qui appartient ex¬ 
clusivement au Préfet. (29 janvier 1.S14-.) 

6. La question de savoir si la propriété d’un 

particulier est passible de servitude et doit 

soulTrir l'écoulement des eaux d’une rue qui 

.existe dans la Commune et borde sa propriété, 

est une question judiciaire qui ne doit pas être 

décidée par un Conseil de préfecture, quelque 

■ 

trait qu’elle puisse avoir avec des règlements de 
yoirie. (21 mars 1817.) 

7. C’est aux Préfets seuls qu’il appartient de 
statuer sur la classification des chemins vici¬ 
naux, la reconnaissance de leurs anciennes U- 
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mites, et la fixation de leur largeur. (!8 avril 
1821.) 

8, Les Préfets sont compétents pour mainte¬ 
nir provisoirement le public en jouissance des 
passages contestés entre une Commune et un 
particulier, jusqu’à la décision des tribunaux, 
sur la question de propriété. (18 juillet 1821.) 

9, C'est devant le Ministre de l’Intérieur 
qu’on doit se pourvoir contre les arrêtes du 
Préfet, rendus sur des questions de vicinalité ; 
s’il s'agit de propriété, c'est devant les tribu¬ 
naux que les parties doivent porter leur action, 
(15 août 1821.) 

10, Les Conseils de préfecture ne sont pas 
compétents pour statuer sur la classification des 
cbeinins vicinaux, ni sur les questions de pro¬ 
priété auxquelles cette classification peut don¬ 
ner lieu. (15 août 1821.) 

11, Lorsqu’il n’existe pas d état des chemins 
vicinaux dans une Commune, et que la pro¬ 
priété est contestée entre la Commune et un 
particulier, celte contestation n’est pas du res¬ 
sort du Conseil de préfecture. (24 oct, 1821.) 

12, Les contestations auxquelles peut don¬ 
ner lieu le paiement des matériaux employés à 
la réparation des chemins vicinaux, ne sont pas 
du ressort de l’autorité administrative» (IG jan¬ 
vier 1822.) 


PRATIQUE. 167 

13. S'il s'agit de remplacer ou de rétablir un 
cbemin vicinal, c'est au Préfet seul qu'il ap¬ 
partient d’apprécier, à l'égard de ce change¬ 
ment, Tutiliié communale, sous la .réserve des 
droits des tiers à Pindemnité préalable, 

1822.) 

14. Si le propriétaire d'une sablière et une 
Commune ne peuvent se concilier à raison do 
Tcxlractinn du sable, pour l'entretien du che¬ 
min vicinal, la contestation doit être portée de¬ 
vant les tribunaux ordinaires. (4 juin 18*23.) 

15. Une ordonnance royale qui autorise le 
Maire d’une Commune à échanger avec un par¬ 
ticulier un chemin vicinal, doit être considérée 
comme un acte d'administration inattaquable 
par la voie contentieuse. (24 décembre 1823.) 

16. Lorsqu’un propriétaire ne conteste pas 
l'existence d'un chemin vicinal appartenant aux 
habitants d'une Commune, mais qu’il s’agit seu¬ 
lement de déterminer et régler sur que) point 
de sa propriété ce chemin doit passer, c'est au 
Préfet seul qu'appartient le droit d’en fixer la 
largeur et la direction. (7 avril 1824.) 

17. Les Conseils de préfecture qui fixent la 
largeur d’un chemin vicinal, font un acte d’ad¬ 
ministration que la loi place dans la compé¬ 
tence exclusive des Préfets. (9 juin 1824.) 

18. Les Préfets doivent s’abstenir de pro- 
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iioncer sur les questions de propriété des nhe- 
mins prélenrhis vicinaux. (2 février 1825.) 

19. Un Préfet n'excède pas ses pouvoirs en 
ordonnant le rôlablisseraent provisoire dans son 
ancien étal, d’un chemin dont la vicinalité n’est 
pas reconnue; en d'autres termes, l’action pos- 
sessoire, relative au chemin en litige, doit éfre 
portée devant l’autorité administrative. (16 fé¬ 
vrier 1825.) 

20. Les Conseils de préfecture sont incom¬ 
pétents pour annuler l’alignement donné par 
un Maire, (21 mai 1825.) 

21. Un Préfet est compétent pour autoriser 
un particulier à construire un aquéduc sur un 
chemin public, môme sur une roule royale, 
sauf l’approbation du Ministre de rintérieur. 

(20 juillet 1822, 4 août 1824, 26 octobre 1825.) 

22. Lorsqu'un chemin n’est pas classé parmi 
les chemins vicinaux, on ne peut lui appliquer 
les lois et réglements relatifs à ces chemins. 
(14 décembre 1825.) 

23. Le Préfet peut, par mesure de police, 
après qu’il a reconnu et déclaré la vicinalité du 
chemin, ordonner l’enlèvement des barrières 
établies pour le fermer, (l®^ mars 1826.) 

24. Lorsque la vicinalité est irrévocablement 
déclarée, les droits de propriété, s'ils sont re¬ 
connus, se résolvent en indemnité; le recours 
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3T1 iliiiislre, conlre la déclaralion du Préfet, 
ii'est pas suspensif de sa nature ; les décisions 
du Ministre sur la déclaration de vicinalilé, 
sont susceptibles de recours devant le Conseil 
d*Élat, parla voie contentieuse. (!'*' mars 182(i,) 

25. Un arrêté du Préfet qui reconnaît et dé¬ 
clare la vicinalité d'un chemin, a pour effet de 
mettre le public immédiatement en jouissance, 
et de résoudre tous les droits des propriétaires 
du sol en un droit à indemnité. L'autorité ju¬ 
diciaire ne peut maintenir le propriétaire dans 
ta jouissance du chemin, elle n'est compétente 
que pour statuer sur les questions de propriété 
et d'indemnité. (7 juin 1820.) 

26. Le recours exercé contre l’arrêté décla¬ 
ratif de vicinalité n’étant pas suspensif, n’era- 
pèche pas le Conseil de préfecture de pronon¬ 
cer (1). (15 novembre 1826.) 


(i)ll en serait tout différemment si l'on avait éta¬ 
bli un chemin vicinal, et que l’œuvre nouvelle eut 
précédé cet établissement. Il n’y mirait pas meme 
lieu a poursuivre conlre son auteur, que la Commune 
serait obligée d’indemniser des frais que lui aurait 
coûté cette innovation, puisqu’ellccn deviendrait pro¬ 
priétaire, et qu’elle pourrait ensuite en faire ce que 
bon lui semble, (Garkieh, Tmitédes Çhaminsy 4'* édi- 
tiou, page 4^3.) 
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27. L'arrôlé du Préfet qui approuve l'état 
des chemins vicinaux d'une Commune, ne cons¬ 
titue qu'un acte administratif qui doit être dé¬ 
féré au Ministre de l'Intérieur avant d’être 
attaqué devant le Conseil d'Etat par la voie 
contentieuse. (16 mai 1827.) 

28. Les contraventions aux règlements de pe¬ 
tite voirie, concernant le défaut de planter sans 
autorisation , sont du ressort des tribunaux. 
(16 mai 1827.) 

29. Les Conseils de Préfecture ne sont pas 
compétents pour connaître des contestations re¬ 
latives à un chemin dont la vicinalité n’est pas 
reconnue. (24- octobre 1827.) 

30. Lorsque le Préfet n'a pas prononcé sur 
la direction et la largeur du chemin, il j a lieu 
de surseoir à statuer sur l’arrêté du Conseil de 
préfecture, jusqu’à ce que la déclaration de vi- 
cinalilé soit complétée conformément aux lois 
et règlements. (11 janvier 1828.) 

31. Quand un chemin a été déclaré vicinal, 
les tribunaux ne sont saisis que de la question 
de propriété, et non de la question de jouissance 
du terrain sur lequel il a été établi. (6 fé¬ 
vrier 1828.) 

32. Lorsqu’il résulte de l’instruction admi¬ 
nistrative que le chemin en litige n’étail pas 
nnciennemeni vicinal, et que cependant il a été 
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reconnu classé corame tel par les arrêtés du 
Préfet, confirmés par décisions rainislériellcs, 
il y a lieu d'annuler ces actes administratifs. 
(6 mars 1828.) 

33. L’arrêté du Préfet qui, sans préjuger la 
question de propriété déférée aux tribunaux, 
déclare vicinal un chemin litigieux, doit être 
attaqué devant le Ministre de ITntérieur avant 
de pouvoir l'être devant le Conseil d'État. (2 

avril 1828.) 

3i. L'arrélé par lequel un Préfet statuant 
en Conseil de préfecture, aux termes de la loi 
du 28 juillet 1824', a autorisé un échange de 
chemins vicinaux entre une Commune et un 
particulier, est un acte administratif qui n'est 
pas susceptible d’ètre déféré au Roi, en son Con¬ 
seil d’État, par la voie contentieuse. [tO août 
1828 .) 

35. Si la déclaration de vîcinalité par le Pré- 

■# 

fet a été annulée par décision ministérielle, il 
y a Heu d’annuler un arrêté du Conseil de pré¬ 
fecture, basé sur l’arrêté du Préfet. (25 avril 
1828.) 

36. Les tribunaux sont seuls compétents pour 
.statuer sur la propriété et l'usage des chemins 
non classés. (27 août 1828.) 

37. La convenance administrative de l’uti- 
lilé d'un chemin communal, ne peut donner 
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lieu à aucun recoure par la voie conlcnlieusc. 
(28 décembre 1828.) 

38. Lorsqu’il s’agit d’un marché passé entre 
line Commune et des entrepreneurs, pour la 
réparation d’un chemin vicinal, les contesta¬ 
tions qui peuvent en résulter sont du ressort 
des tribunaux. (18 février 1828.) 

39. La déclaration de vie inali té ne préjuge 
pas les questions de propriété, mais elle n'est 
pas subordonnée au jugement de ces questions; 
en d’autres termes, le Préfet ne doit pas sur¬ 
seoir jusqu’à ce qu’il ait été statué par les tri^ 
l>unaux sur la propriété du sol du chemin. 
(14 mars 1829.) 

40. Lorsqu’il s’agît d’opérer, par voie d’é¬ 
change ou d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, la réunion à un chemin vicinal d’un 
terrain dont la valeur n’excède pas trois raille 
francs, le Préfet est compétent pour autoriser 
celte réunion, aux termes de l’article 10 de fa 
loi du 28 juillet J82V; par conséquent, l'arrêlé 
de ce fonctionnaire ne peut être déféré direc¬ 
tement au Conseil d’Elal; il doit être attaqué 
d’abord devant le Ministre de l'Intérieur, sauf 
à se pourvoir ensuite au Conseil d’Etat, contre 
la décision de ce dernier. (27 septembre 1829.) 

41. Lorsqu'un chemin en litige n’était point 
inscrit sur le tableau des chemins vicinaux, 
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dressé en exécution de la loi du 9 ventôse 
an XIII ; que les nouveaux documents qui ré- 
suUcnt de rinstniclion de l’affaire ne suffisent 
pas pour Ty faire coiuprendre, il y a lieu de 
maintenir la décision du Ministre de rintérieiir, 
confirmative de l'arrêté du Préfet, qui retranche 
le chemin du tableau. Dans le cas où la Com¬ 
mune aurait des droits à exercer sur le sol du 
chemin, soit à titre de propriété, soit à titre do 
servitude, la décision ininistérielle ne met pas 
obstacle à ce qu'elle les fasse valoir devant les 
tribunaux, après s’y être fait autoriser préala¬ 
blement par le Conseil de préfecture. (*28 oc¬ 
tobre 1829.) 

42, Lorsqu'un particulier a changé la direc¬ 
tion d’un chemin que la Commune soutient étie 
vicinal, et que le tableau des chemins vicinaux 
n'a point encore été arreté par le Préfet, ce 

A 1 É. ^ 

fonctionnaire n’est compétent que pour ordon¬ 
ner une enquête et prendre un arrêté sur la 
vicinaiité du chemin contesté; il doit se borner, 
eu attendant, à maintenir provisoirement et par 
voie de police, le public en jouissance du ebe- 
min que ce particulier a fermé par des bar¬ 
rières. II excède sa compétence, en ordonnant 
Je rétablissemenl d’un ancien chemin dont la 
vicinaiité n’a point encore été déclarée et re¬ 
connue. (6 janvier 1830.) 
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43. Toutes les fois qu’un chemin vicinal est 
habituellement ou temporairement dégradé par 
des exploitations de mines, de carrières, de fo¬ 
rêts, ou de toute autre entreprise industrielle, 
les entrepreneurs ou propriétaires peuvent être 
obligés à des subventions particulières, les¬ 
quelles doivent, sur la demande des Com¬ 
munes, être réglées par les Conseils de préfec¬ 
ture, d'après des expertises contradictoires. 
Une enquête administrative, faite par ordre du 
Préfet, avant que le Conseil de préfecture ait 
été saisi de la coutestation, ne peut remplacer 
Texpertise contradictoire. (21 avril 1830.) 

44. Lorsque, par une décision du Ministre de 
l’Intérieur non attaquée, il a été déclaré que 
le chemin en litige n’était pas vicinal, les arré> 
tés du Conseil de préfecture qui l’avaient main¬ 
tenu comme tel, doivent être considérés comme 
iioti avenus et annulés. (14 septembre 1830.) 

45. L'arrêté par lequel un Préfet autorise 
l’échange d'un chemin vicinal, est un acte de 
tutelle administrative qui ne peut être attaqué 
au Conseil d’État, préjudicier aux droits des 
tiers, ni faire obstacle à ce que le règlement 
étranger audit échange fasse valoir devant les 
tribunaux, s'il s’j croit fondé, les droits de sor¬ 
tie et de vue qu'il prétend avoir sur l’ancien 
chemin, [Il novembre 1830.) 
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La question de savoir à qui des riverains 
ou des Communes appartiennent des arbres plan¬ 
tés sur les chemins vicinaux, ne peut être déci¬ 
dée que par les tribunaux (21 décembre 1808, 
7 avril 1813, 25 décembre 1818), et, à plus 
forte raison, quand la question s’élève entre 
particuliers seulement. (15 septembre 1831.) 

i7. Les questions relatives ù la propriété des 
arbres entre deux propriétaires riverains d’un 
chemin vicinal, sont du ressort des tribunaux 
ordinaires. (15 septembre 1831.) 

48. Aux termes de larlicle 7 de la loi du 28 
juillet 1824, les subventions particulières que 
les Communes peuvent exiger des propriétaires 
ou entrepreneurs d’établissements industriels 
qui dégradent liabituellement ou tcniporaire- 
ment les chemins vicinaux pour l’exploitatiofi 
de leurs usines, s'appliquent indistinctement 
aux établissements qui ont leur siège dans les- 
dites Communes, et à ceux qui sont situés sur 
un autre territoire. (28 octobre 1831.) 

49. Lorsque des maîtres de forges dégradent 
les chemins vicinaux , ils doivent contribuer 
aux dépenses de réparation et d'entretien. (25 
novembre 1831.) 

50. C’est au Préfet qu’il appartient de décla ¬ 
rer si un chemin litigieux est vicinal, ou seu¬ 
lement d'exploitation. (20 février 1832.) 
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51. Lorsqu’il résulte de l'înstruclioû que le 
chemin en litige sc trouve compris dans l’étal 
des chemins vicinaux de ta Commune, mais 
qu'il est également établi que ledit chemin n’a 
(»as encore été régulièrement déclaré vicinal 
par le Préfet, à qui il appartient d’en fixer ta 
largeur et les limites, le Conseil de préfecture 
doit surseoir à statuer, jusqu’à ce que le Préfet 
ait prononcé sur la vicîualité. (3 mai 1832.) 

52. La signification d’un arrêté du Conseil 
de préfecture, faite à la requête du Préfet, ne 
peut faire courir le délai du recours au Conseil 

_ P 

d’Ëlat; elle aurait dû être faite à la requête 
du Maire, puisqu’il s’agissait d'un chemin vi¬ 
cinal. {2 juin 1832.) 

53. L’article 7 de la loi du 28 juillet 1824*, 
en assujettissant le propriétaire des forêts, se¬ 
lon les circonstances, à des subventions envers 
les Communes dont ils dégradent les chemins, 
n'a pas restreint celte obligation aux proprié¬ 
taires de forêts situées dans le territoire des 
Communes où se trouvent lesdits domaines. 
(29 juin 1832.) 

5V. La joi du 28 juillet 1821- a attribué aux 
t'.onscils de préfecture le règlement des subven¬ 
tions auxquelles les propriétaires d'usines peu¬ 
vent être assujettis pour la réparation des che¬ 
mins qu’ils dégradent, lis ne peuvent se livrer 
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à l'examen des titres que font valoir les parties. 
Aux termes de l'article 7 de la loi précitée, 
toutes les fois qu'un chemin est babituelleiiient 
ou temporairement dégradé par une exploita¬ 
tion d'entreprise industrielle quelconque, il 
peut y avoir lieu à obliger les propriétaires de 
cette entreprise à des subventions particulières 
qui doivent être, sur la demande des Com¬ 
munes intéressées , réglées par le Conseil de 
préfecture , d’après une expertise contradic¬ 
toire. Celte dernière formalité est de rigueur. 
(20 juillet 1832.) 

55. Lorsque Tidenlité d'un chemin déclaré 
vicinal est contestée par le propriétaire rive¬ 
rain, il y a lieu de surseoir jusqu'à ce que le 
Préfet ait déterminé remplacement dudit che¬ 
min. (9 août 1832.) 

56. Si un chemin vicinal n’est pas régulière¬ 
ment classé, si l'identité est contestée, la lar- 

•h 

geur et la direction mal fixées, lorsque le Cou- 

P 

seil de préfecture ou le Conseil d'Ëlat pronon¬ 
cent, ils peuvent ou se déclarer incompétents, 
ou ordonner, avant faire droit, qu’ji sera pro¬ 
cédé à la déclaration complète de vicinalilé. Ils 
se déterminent à l'un ou l'autre parti, suivant 
les circonstances qui leur font présumer que la 
vicinalité sera ou non reconnue, et que le rive¬ 
rain est ou non proprietaire, (l" novembre 
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1826y octobre 1827, It janvier 1829, 3 mai 
et 19 août 1832.) 

57. En matière de chemin vicinal, un ar¬ 
rêté pris par le Préfet, dans les limites de sa 
compétence, ne peut êîre déféré au Conseil 
d’État par la voie contentieuse. (23 novembre 

1832.) 

58. Les opérations auxquelles se livrent les 
experts désignés par le Préfet, avant que le 
Conseil de préfecture ail été saisi de la contes¬ 
tation, ne constituent qu'une enquête adminis¬ 
trative qui ne saurait remplacer l’expertise con¬ 
tradictoire prescrite par la loi ; les propriétaires 
d’usines, appelés à supporter leur part des frais 
de réparation d'un chemin vicinal, doivent être 
rais en demeure de s’entendre sur le choix de 
l’expert, qui, conjointement avec celui de la 
Commune, doit faire la répartition du montant 
des dépenses entre tous les intéressés. (22 fé¬ 
vrier 1833.) 

59. L’arrêté par lequel un Maire, sans con¬ 
tester à un particulier la propriété d’uu fossé 
creusé près d'une place publique, en ordonne 
cependant le comblement pour cause de sûreté 
publique, est un acte de police municipale de 
sa compétence, et qui ne peut être réformé par 
l'autorité supérieure. (15 novembre 1831, 31 
juillet, 5 novembre 1832, et 26 février 1833.) 
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60. Les proprîélaires riverains des chemins 
vicinaux ont droit de vue, d’issue et de desserte 
sur ces chemins, de manière que les Communes 
ne peuvent disposer d’une partie desdits che¬ 
mins et raffermer, sons prétexte qu’ils sont 
trop larges. (25 avril 1833.) 

61. Les Conseils de préfecture ne peuvent 
prononcer sur les contraventions en matière de 
chemins vicinaux, qu’autant que Icsdils che¬ 
mins ont été déclarés vicinaux par le Préfet, 
seul compétent à cet égard, (17 mai 1833.) 

62. Lorsqu'un particulier a posé le long de 
son mur, sur un chemin, sans autorisation, des 
bornes qui en restreignent la largeur, il doit 
être condamné à les enlever, La question do sa- 
voir s’il est possible de placer des bornes qui, 
par leurs dimensions, ne puissent nuire à la 
circulation, n’est pas de nature à être présen¬ 
tée par la voie conlenlieuse. (Il octobre 1833.) 

63. C’est à radminislralion et non aux tribu¬ 
naux qu’appartient la connaissance des deman¬ 
des en dommages-intérêts résultant des torts et 
dommages occasioués par un entrepreneur des 
travaux publics. (9 novembre 1833.) 

64. La question de savoir s’il y a lieu de 
supprimer comme inutile un chemin vicinal, 
ne peut être déférée au Roi en son Conseil 
d’État par la voie cuntentieuie. Les actes admi- 
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i8o 

lïistratifs qui ont déclaré le chemin vicinal, ne 
font pas obstacle à ce qu’un particulier, qui se 
prétend propriétaire du sol, fasse valoir ses 
droits devant les tribunaux, (li novembre 1833.) 

65. Pour décider si les frais de pavage des 
villes sont à la charge des propriétaires rive¬ 
rains, il ne faut s’arrêter qu’aux usages de cha¬ 
que localité ; l’autorité administrative est com¬ 
pétente pour reconnaître et déclarer l’existence 
de ces usages. 

Le propriétaire riverain.qui s’est pourvu de¬ 
vant le Conseil d’État contre l'arrêté qui l'a 
soumis à la contribution des frais de pavage, 
ne peut présenter, pour la première fois, devant 
ce Conseil, une demande relative au dommage 
que le pavage lui a occasioné. 

La charge du pavage doit peser sur le pro¬ 
priétaire apparent, sauf son recours contre le 
véritable propriétaire, (i janvier 1834..) 

C6. L'entrepreneur des travaux publics pdur 
le compte duquel a 6té établie uue régie pro- 
visoire, doit profiter des bénéOces qu’elle a don¬ 
nés, comme il aurait dû supporter les pertes 
qu’elle aurait pu entraîner. 

Un créancier de l’entrepreneur n’a pas qua¬ 
lité pour demander, comme exerçant les droits 
de son débiteur, communication de la liquida¬ 
tion de l'entreprise, et pour réclamer du Gon- 
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seil (le pr('*fecture l’allocation des bénéfices. (15 
février 183 V.) 

67. Un bac qui se trouve sur la ligne d'un 
cherain vicinal peut être considéré par le Préfet 
comme la conlinualion de ce cberain eu faisant 
partie, et, par conséquent, ce fonctionnainî, 
en prenant des mesures pour l'entretien du bac, 
ne fait que remplir un devoir et se conformer 
aux règles de la compétence en matière de 
chemins vicinaux. (7 mars 183V.) 

68. Lorsqu'un établissement de bains n’est 
pas de nature, par sou exploitation, à dégrader 
habituellement ou temporairement un chemin 
vicinal, il n’y a pas lieu de faire contribuer 
aux réparations d’entretien du chemin le pro¬ 
priétaire de l'établissement; il en pourrait arri¬ 
ver autrement si l’état des choses venait à 
changer. (30 mai 183V.) 

69. Les membres du Conseil municipal sont 

w 

.sans qualité pour se pourvoir contre un arrêté 
du Conseil de préfecture qui accorde une au¬ 
torisation de plaider. (V juillet 1S3V.) 

70. Le Préfet n’excède pas ses pouvoirs en 
procédant à la reconnaissance des anciennes 
limites d'un chemin vicinal, conformément aux 
lois et à une ordonnance interlocutoire rendue 
à ce sujet. 

Lorsqu’il résulte des documents de raCfaire 
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que les anciennes limites ont été exactement 
reconnues, il y a lieu, par le Conseil d'Étal, de 
maintenir l'opéralion du Préfet» 

L'arrêté du Conseil de préfecture qui ré¬ 
prime un empiètement sur la voie publique, ne 
fait pas obstacle à ce que les tribunaux pro¬ 
noncent sur la question de propriété soulevée 
par le réclamant. (18 juillets834.) 

71. Aux termes de l’article 4 de la loi du 28 


pluviôse an VIIf, c’est aux Conseils de préfec* 
ture qu’il appartient de prononcer sur les ré¬ 
clamations des particuliers qui se plaig^nent des 
torts et dommages pro'édant du fait des entre¬ 
preneurs de travaux publics. (25 juillet 183'i.) 

72. Le Conseil do préfecture ne peut reve¬ 
nir, au sujet d’une demande en autorisation de 
plaider, sur des questions déjà jugées par or¬ 
donnance royale. 

L’adversaire d'une Commune ne peut être 
compris parmi les membres de la commission 
des propriétaires les plus imposés, qui doit 
nommer les syndics chargés de représenter la 
section. (25 juillet 1834.) 

73. On ne peut opposer une fin de non-rece¬ 
voir tirée de la tardivité du pourvoi, lorsqu’il 
n’est pas justibé d'une signilication régulière de 
la décision attaquée. 

Lorsqu’il s’agit d'un alignement par sutTe 
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de J’exécutîoQ d'uo plan général ou partieï, 
riiomolagation du plan, l’examen des opposi¬ 
tions et des contestations, ne peuvent avoir 
lieu qu’cn Conseil d’Etat, sur le rapport du 
Ministre de l'Intérieur. {*25 juillet 183V,) 

7V. Lorsqu’un arrêté du Maire, en matière 
de petite voirie, a servi de base à des jugements 
de simple police ou de police correctionnelle 
déjà en force de chose jugée, le Préfet et le 
Ministre doivent repousser, comme non-rece¬ 
vables, les réclamations portées contre l’arrêté. 
(25 septembre 183V.) 

75. Une ordonnance royale, portant rectifi¬ 
cation de plan des alignements d’une ville, est 
un acte purement administratif, qui n’est pas 
de nature à être attaqué par voie contentieuse. 

L’ordonnance ne fait pas obstacle à ce qu’il 
soit statué par les tribunaux sur les questions 
de propriété et de servitudes relatives au ter¬ 
rain en litige. (25 septembre 183V.) 

76. Lorsqu’il résulte de l'inslrticlion qu'un 
propriétaire dégrade habituellement un chemin 
vicinal pour l’exploitation de ses bois, et que 
sa quote-part dans les frais de réparation a été 
établie d’une manière juste et équitable, il y 
a lieu de rejeter son pourvoi, (IV novembre 
183V.) 

77. Un propriétaire de forges, qui, par une 
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expertise contradictoire, a été reconnu en prin¬ 
cipe devoir contribuer aux réparations d'un 
chemin vicinal pour une portion déterminée, 
ne peut attaquer le devis des travaux faits pos¬ 
térieurement, et demander une nouvelle exper¬ 
tise contradictoire. Il ne peut attaquer l'adju¬ 
dication des travaux sous le prétexte que Tad- 
jiidicataire étant membre du Conseil municipal, 
serait par conséquent incapable, aux termes tie 
l’article 1596 du Gode civil. (12 décembre 183V.) 

_ m 

78. La servitude imposée par les lois de voi¬ 
ries, de consolider les bâtiments riverains de la 
voirie publique, ne s’applique pas à toutes les 
parties des constructions que les plans d'aligne¬ 
ment assujettissent au reculemenl, mais seule¬ 
ment au mur de face. (12 décembre 183i,) 

79. Les parties adverses des Communes ou 
sections de Communes sont sans qualité pour 
attaquer devant les Conseils de préfecture, par 
voie de tierce-opposition, ou devant le Conseil 

i 

d'Etat, par voie de recours, les arrêtés qui ont 
accordé l'autorisation de plaider â ces Com¬ 
munes ou sections de Communes...... fùl-ce 

même pour prétendu défaut de qualité d’un 
syndic désigné pour représenter une section de 
Commune. (3 février 1835.) 

80. Dans les villes dont les plans n’ont pas 

été arrêtés en Couscil d'Etat, eu exécution de 
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la loi (lu 16 septembre 1807, les alignemeuts 
provisoirement donnés par les Maires, avec per¬ 
mission d'avancer sur la voie publique, ne peu¬ 
vent emporter de plein droit, au proflt des ri¬ 
verains, cession du terrain ainsi détaché de la 
voie publique. 

L'aliénation ne peut avoir lieu que suivant 
les formes voulues par les lois, pour l'aliénation 
des propriétés communales. 

La délibération du Conseil municipal, s'il est 
d'avis de concéder le terrain, n'est qu’un sim¬ 
ple vote formant le premier degré de l’instruc¬ 
tion nécessaire; pour parvenir à l'aliénation, 
elle ne peut constituer un droit déûnitif au pro¬ 
fit du riverain. (10 février 1835.) 

81. L’autorité administrative est seule com¬ 
pétente pour connaître des actes d’un Maire, 
relatifs à l’entretien d'un chemin vicinal; maïs 
s'il résulte de ces actes dommage ou lésion pour 
nn propriétaire riverain, c’est devant les tribu¬ 
naux civils que doit être portée la demande en 
indemnité. (6 mars 1835.) 

82. Toutes les fois qu’un chemin est habituel¬ 
lement ou temporairement dégradé par l'exploi- 
lation d’un établissement industriel, il y a lieu 
d’obliger l'entrepreneur ou propriétaire à des 
subventions particulières. Elles peuvent être ré¬ 
clamées par une Commune autre que celle de 
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la situalion. Elles peuvent Tétre même contre 
le propriétaire d’un moulin. (19 mai 1835.) 

Dans celte affaire, le défendeur à la subven¬ 
tion opposait : 1® que son usine n’était pas située 
dans la Commune demanderesse, et qu'il ne 
pouvait être, en aucun cas, tenu qu’envers la 
Commune de la situation; 2» que le chemin 
n'était pas dégradé par son propre fait et par 
ses voilures, mais bien par le fait et les voitures 
des habitants qui apportaient leur blé à son mou¬ 
lin. Ce sont ces deux objections contre lesquelles 
a protesté l’arrêt du Conseil d’État qui précède. 

83. Toutes les fois qu’un chemin est habituel¬ 
lement ou temporairement dégradé par l’exploi¬ 
tation d’un établissement industriel, il peut y 
avoir lieu à obliger l’entrepreneur ou proprié¬ 
taire à des subventions particulières, lorsque ce 
propriétaire a acquiescé à Tarrété qui a nommé 
les experts en se présentant à l’expertise; il ne 
sera pas fondé à l’attaquer sous prétexte que 
l'arrêté ne lui a pas été signifié, et que les ex¬ 
perts n’ont pas prêté serment devant le Jugo- 
de-Paix. (19 mai 1835.) 

8V. Lorsqu'un particulier prétend avoir des 
droits à la propriété d’un chemin, non eu vertu 
d’un partage, mais par l’elTet d’un échange qu’il 
soutient avoir été convenu avec le Maire et exé¬ 
cuté, la question relative à la validité dudit 
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échange est du ressort des tribunaux. (28 mal 
1835.) 

85. Le droit accordé aux Communes de faire 
(axer les propriétaires ou entrepreneurs d'établis¬ 
sements qui dégradent les chemins, et d’imposer 
des subventions particulières pour la réparation 
desdits chemins, n’est pas restreint au cas où les 
ressources des Communes seraient épuisées. On 
ne peut mettre à la charge de l’entrepreneur 
une subvention fixe et annuelle. (25 août 1835.) 

86 . I.es contestations qui peuvent s’élever en¬ 
tre une Commune et des particuliers, au sujet 
des frais de pavage des rues, sont du ressort do 
l’autorité administrative. (26 août 1835.) 

87. Dans tous les cas où des autorisations 
d’alignements sont exigées avant la confection 
des travaux ou réparations, elles doivent être 
données par écrit; on alléguerait en vain qu’elles 
ont eu lieu verbalement, le juge ne devrait pas 
s’y arrêter, ni en ordonner la preuve. Il devrait 
condamner sur-le-champ le contrevenant. (20 
octobre 1835). 

88 . Lorsqu’un chemin vicinal est dégradé par 

r 

l'exploitation d’une forêt de l’Etat, l’administra- 
tiou forestière est tenue de subvenir aux frais 
de réparation; elle n’est pas fondée, dans le cas 
où le chemin est aussi dégradé par son fait, à 
réclamer l'application de l’art. 8 de la loi du 28 
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juillet ISâi, qui établit une contribution et non 
une stibvenlion (1). Le droit ouvert aux Com¬ 
munes doit être exercé par elles contre les pru- 
priétaires des forêts dont Texploitation dégrade 
les chemins vicinaux; sauf, s’il y a lieu, le re¬ 
cours de ces propriétaires contre les adjudica¬ 
taires de ces coupes de bois. (21 octobre 1835.) 

89. Lorsque la largeur et la direction d’un 
chemin vicinal ne sont pas déterminées, il y a 
lieu de surseoir à statuer jusqu’à ce que le Pré¬ 
fet ait fait rechercher et reconnaître les limites 
du chemÎD. (28 mai et 23 décembre 1835.) 

90. C'est au Préfet qu’il appartient de décla¬ 
rer la vicinalité des chemins ou sentiers publics, 
d’en déterminer la direction et les limites; le 
Préfet est également seul compétent pour rec- 
tifijcr un état de chemins vicinaux approuvé par 
lui; les arrêtés pris par le Préfet ne font pas 
obstacle à ce que la partie intéressée porte de¬ 
vant les tribunaux compétents, toutes les ques¬ 
tions de propriété ou d’indemnité relatives aux 
sentiers en litige. (23 décembre 1835.) 

91. Le Préfet commet un excès de pouvoir en 
refusant de soumettre au Conseil de préfecture 


(l) Transporlé et modifie daus la loi du 2i niai 

i856. arLicle i3.} 
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la demande d’une Commune en autorisation de 
plaider. (23 décembre 1835.) 

92. Le Préfet est compétent sur la demande 
d’un particulier ou d’une Commune, tendant à 
la recliücatioii du tableau des chemins vicinaux, 
soit de classement, soit de réduction ou d’aug¬ 
mentation de largeur, de changement de direc¬ 
tion ou de limites. (23 décembre 1835.) 

93. Le Conseil de préfecture n’est pas compé¬ 
tent pour statuer sur les demandes en iuler- 
prélation des arrêtés pris par le Préfet, pour le 
classement des chemins vicinaux. 

94-. C’est au Préfet qu’il appartient de statuer, 
sauf le recours devant le Minislie de l’Intérieur. 
(9 mars 183(i.) 

95. Le Conseil de préfecture est incompétent 
pour prononcer sur le point de savoir si un che¬ 
min litigieux est ou non compris dans l'état des 

chemins vicinaux arrêtés par le Préfet, C’est là 

» 

une question d’interprétation de l'arrêté de clas¬ 
sement qui appartient au Préfet. (0 mars 1838.) 

96. L’art, 5 de la loi du 16 septembre 1807, 
qui veut que la valeur des matériaux nécessai¬ 
res aux chemins, extraits des carrières particu¬ 
lières déjà en exploitation, soit payée aux pro¬ 
priétaires, est applicable même au cas où l'ex¬ 
ploitation ne serait pas régulière et actuelle, 
‘7 juin 1836.) 
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97. Le parliciiHer qui a reçu, sans réserve, 
une indemnité pour des dommag-es éprouvés par 
suite de travaux publics, dans une ou plusieurs 
années déterminées, est non-recevable à deman¬ 
der ultérieurement une indemnité pour les 
dommages que les mêmes travaux lui auraient 
causés dans les années antérieures. [20 juillet 

1836.) 


98. La déclaration de vicinalité d'un chemin 

déjà existant, n'est pas assujettie aux formali¬ 
tés prescrites par la loi du 7 juillet 1833 sur 
l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
TI n’j aurait lieu d’observer ces formalités 
qu’autant qu’il s’agirait de créer un nouveau 
chemin, ou de changer le tracé d'un chemin 


ancien. 

■ 

Les Préfets ne sont pas tenus, pour la recon¬ 
naissance et le classement des chemins vicinaux, 
de faire préalablement publier et afficher les 
tableaux de ces chemins. (11 août 1836,) 

99. Les experts nommés pour donner leur 
avis sur la quotité des subventions à payer par 
les propriétaires des forêts, usines et autres éta¬ 
blissements qui dégradent les chemins vicinaux, 
doivent prêter serment, à peine de nullité; cette 
formalité est substantielle. [23 août 1836.) 

100. L’arrêté du Préfet qui classe ou maintient 
un chemin parmi les chemins vicinaux, est un 
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acte purement administratif, qui ne peut ôtre 
déféré par la Commune au Conseil d'Etat par la 
voie contentieuse, sur le motif que le chemin 
lui est inutile, et qu’il entraînerait des frais 
pour son entretien et pour indemnité de terrain. 
[23 août 1836,} 

101. Le règlement de rinderanîté réclamée 
par le propriétaire d'un terrain sur lequel l’ad- 

uinistration a fait pratiquer, pour l'écoulement 

■ 

les eaux d'une route, une crique ou rigole qui 
loil rester ouverte indéüniment, est de la coni- 
>étence de Tautorité judiciaire. [5 septembre 
1836.) 

102. L'arrêté du Préfet approuvant un aligne- 
nenl donné par le Maire, ne peut être déféré 
[u’au Conseil d'Ëtal, et non au Ministre de l'In- 
érieur. (i novembre 1836.) 

103. Le droit de suivre les actions qui inté- 
essent une Commune, appartient exclusive- 
leut, en cas d'empêchement du Maire et de 
is adjoints, au premier conseiller municipal 
on empêché, dans l'ordre du tableau; le Conseil 
lunicipal ne peut lui substituer un autre de ses 
lerabres. (22 novembre 1836.) 

lOV. Il n’ est pas nécessaire, pour la recon¬ 
aissance et le classement des chemins vicinaux, 
appeler aux délibérations du Conseil raunici- 
x\ les propriétaires opposants. Ce classement 
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n’est pas subordonné au jugement des questions 
de propriété qui pourraient être soulevées par 
des propriétaires riverains, mais il ne les pré¬ 
juge aucunement. (11 janvier 1S37.) 

105. Les rues qui sont la prolongation des 
chemins de grande communication dans la tra¬ 
verse des Communes, doivent ôire considérées 
comme partie intégrante de ces chemins, et sont 
soumises aux mêmes règles. (Avis du Conseil 
d'Ëtat, 18 janvier 1837.) 

lOG. Les arrêtes des Conseils de préfecture 
porlant autorisation aux Communes de plaider, 
ne sont que des actes de simple tutelle admi¬ 
nistrative, dont il ne peut, par suite, résulter 

w 

autorité de la chose jugée. 

Les arrêtés qui refusent autorisation aux Com¬ 
munes pour plaider, ne sont pas susceptibles, 
en ce qui louche au fond, de recours par la voie 

w 

contentieuse devant le Conseil d’Etat. (Arrêt 
du 2 mai 1837.) 

107. Les termes de la loi sur l'imposilion ex¬ 
traordinaire sont nécessairement exceptionnels 
et limitatifs; ils ne comprennent pas les entre¬ 
preneurs de travaux publics qui auraient dé¬ 
gradé les chemins vicinaux par leurs voilures 
employées aux réparations des routes royales. 
[2V avril 1837.) 

108, L'administration municipale pcut-c/îe 


i 

I 


« 
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dresser un rôle de prestation en nature pour 
des travaux qui ont tout à la fois pour but le 
rétablissement ou la conservation des voies vi- 
cioaleS; et la défense des propriétés riveraines 
d’un cours d'eau, lorsque ces travaux ne for¬ 
ment dans leur ensemble qu’une opération ? 
(Résolu affirmativement.) 

Si des particuliers forment opposition au rôle 
des prcslati<»ns en nature, sous prétexte que les 
travaux, loin de leur profiter, mettent leurs pro¬ 
priétés en péril, et que d’ailleurs ce n’était pas 
le cas de recourir à ces prestations, le Conseil 
de préfecture est-il compétent pour prononcer 
sur l’opposition? (Kés. afl.) 

Si les réclamants sont suffisamment intéressés 
aux travaux pour lesquels le rôle des presta¬ 
tions en nature a été dressé, le Conseil de pré¬ 
fecture fait-il une juste application des régies 
de la matière, en rejetant les oppositions? (liés, 
aff. — 19 novembre 1837.) 

109. Une adiniiiistralion de messagerie qui 
possède, dans une Commune, un établissement 
dirigé par un préposé, doit la prestation pour 
l’entretien des chemins vicinafix, à raison des 
personnes, chevatix et voitures qu’elle emploie 
dans cet établissement. (Il juin 1838.) 

110. Les maîtres de poste ne sont pas soumis 
à la prestation potir rentretien des chemins vi- 

9 
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cinaux, A raison des chevaux qu’ils doivent te¬ 
nir disponibles pour le service des relais, ni à 
raison des postillons titulaires qu’ils emploient* 
(27 juin 1838.) 

Jurisprudence de la Cour de Cassation 
sur les Chemins vicinaux. 


1. En décidant qu’un mur construit sur un 
terrain Communal servant de passage, ne nuit 
pas A la voie publique, un tribunal de police 
s'immisce dans radmiuistrntion de la voirie, qui 
n’appartient qu’aux corps administratifs. (Arrêt 
du 22 pluviôse an VU.) 

2. Celui qui a fait, sur la voie publique, des 
constructions en contravention aux réglements, 
doit être condamné à l’amende, (11 messidor 
an Vil.) 

3. S’il est constaté, par un procés-verbai non 
contredit, que des particuliers ont embarrassé la 
voie publique, le tribunal ne doit pas se borner 
à leur enjoindre de rendre la voie publique libre 
dans un délai déterminé, il doit les condamner 
a l’amende. (11 messidor an VU.) 

h. La question de savoir si un chemin est 
dans la classe de ceux qui doivent être entrete¬ 
nus aux frais du trésor public, ou de ceux dont 
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J'entrelîen est à la charge des Comrannes, ne 
peut ôtre décidée par le tribunal de police; elle 
doit être renvoyée ù l’examen de l’autorUé ad¬ 
ministrative. (li thermidor an XIII.) 

5. La question de savoir si le remplacement 
d’un chemin ancien qu'un particulier est auto¬ 
risé à faire par un autre pris sur ses propriétés 
propres, a été fait selon le vœu de l’arrété ad¬ 
ministratif, et si les prétendants à l’aiicien che¬ 
min retrouvent les mêmes avantages dans le 
nouveau, doit être résolue par l’autorité admi¬ 
nistrative; le tribunal de police ne peut en con¬ 
naître. (15 octobre 1807.) 

G. Un tribunal compétent peut autoriser défi¬ 
nitivement sur une question d’usurpation d’un 
chemin, mais ne peut en ordonner le rélablissse- 
raent provisoire. (9 février 1808.) 

7. L’action reprochée à un individu, d’avoir 
enclavé dans sa basse-cour une partie du che¬ 
min public, est un délit rural prescriptible , 
comme tous les délits de cette nature, par un 
mois de non-poursuite. (!2 août 1808.) 

8 . Les amendes ne peuvent être remises ni 
modérées par les tribunaux; ce droit appartient 
aux adininistrateiirs. (30 mai 1809.) 

9. Il est expressément défendu aux juges de 
modérer les amendes, et, à plus forte raison, de 
ne j)as les prononcer, même lorsque les préve- 
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nus peuvent se prévaloir de bonne foi. Il en est 
de même des confiscations. (11 juin 1813.) 

10 . En matière de contraventions aux lois 
fiscales, comme dans toutes les autres matières, 
les amendes ont un caractère pénal, et l’action 
s’en éteint par le décès du contrevenant, lors¬ 
qu’il a lieu avant que la condamnation en ait 
été prononcée. (9 décembre 1813.) 

11. Les chemins vicinaux sont des voies pu¬ 
bliques, et les règlements sur tout ce qui con¬ 
cerne la sûreté et la .commodité du passage dans 
ces cliemins, sont des règlements de petite voi¬ 
rie, faits dans l’exercice légal des fonctions mu- 
îiicipalcs. Les Préfets ont le pouvoir de prescrire 
des règles sur les mêmes objets. L’inohservalion 
de leurs arrêtés est une contravention punissa¬ 
ble aux termes des lois, encore que ces arrêtés 
ne prononcent eux-mêmes aucune peine cet 
égard. (7 février 18^4.) 

12. Il n’appartient qu’au Gouvernement et â 
radmiïnslralion de remettre ou de modérer l’a¬ 
mende en considération des circonstances, telles 
que le défaut d'intérêt et la bonne foi du pré¬ 
venu. (16 juin 1826.) 

13. Lorsque raulorilê administrative s’est dé¬ 
clarée incompétente pour connaître d’une anti¬ 
cipation commise sur un chemin qu’elle a re¬ 
connu n’être point vicinal, les tribunaux devant 
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qui la conlestation es( portée par un ou plusieurs 
riverains, dans leur intérêt privé, ne peuvent 
déclarer la demande non-recevable. ('20 février 


18*27.) 

Il ne suffit pas qu'un chemin ait caractère 
de chemin public pour que la répression d'une 
anticipation sur ce chemin doive être réservée 
à l’administration ; si le chemin n’appartient pas 
à la grande voirie, quoique ce soit un chemin 
public, la répression de l'anticipation doit être 
soumise aux tribunaux. {7 avril 1827.) 

15, Les chemins publics et les voies publiques 
sont deux choses diCférentes dans le sens des lois 
qui punissent les entreprises qui y sont commi¬ 
ses. Par voies publiques, on doit entendre les 
rues, places et carrefours des villes et villages. 
Les chemins publics s'entendent des communi¬ 
cations qui conduisent de ville en ville, et qui 
servent, hors de l'enceinte des Communes, à 


rexploitalion des propriétés rurales. (15 février 


1828.) 

IG. Lorsque le prévenu d’avoir embarrassé la 
voie publique, soutient que le chemin dont il 
s'agit n’est point un chemin public, mais iiii 
simple chemin de desserte, le tribunal de police 
ne peut prononcer sur la coutraventiou avant 
qu’il ait été statué sur cette exception par les 
tribunaux compétents. (17 mars 1828.) 
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17. La réclamation portée devant l’autorilé 

adrainislralive, sur un arrêté du Maire rendu 

* 

sur une matière de sa compétence, n’en suspend 
point l'exécution. Les tribunaux sont obligés 
d’appliquer les arrêtés des Maires, quoiqu’ils 
n’aient pas encore été approuvés par lesPréfets, 
et jusqu’à ce qu’ils aient été réformés par ces 
magistrats ou par le Ministre. (Loi du 22 juillet 
1791, litre P*', art. 40. Ainsi décidé par arrêts de 
la cour de cassation des IG juin 1807, l‘^’‘ février 
1822, 26 juillet 1827, 18 janvier et 9 mai 1828.) 

« Cependant le Conseil d’État use souvent 
» d'indulgence lorsqu’il n’y a pas anticipation, 

» dégradation ou consolidation, que tout se ré- 

♦ 

» duità un défaut d’autorisation préalable d’exé- 
» cuter les travaux qui eussent été permis. 11 
» les laisse subsister, en se bornant à prononcer 
» une amende; mais les tribunaux ordinaires ne 
» peuvent pas agir de même, et sont obligés 
» d’appliquer les deux peines d’amende et de 
» démolition cumulativement, parce que les lois 
» et les règlements les prononcent pour le seul 
» fait de construction non-autorisée. C’est ce 
» qu’a décidé la cour de cassation par plusieurs 
» arrêts, et notamment par celui du 25 juin 
» 1830, rendu sur le pourvoi du ministère pu- 
» blic contre Kœchlin-Dolfue. » (Garnier, 
ylément au Traité des Chemins,pages 144 et 145.) 






PRATIQUE. Jog 

18. Ce n’est point à rautorité administrative, 
mais aux tribunaux, qu’il appartient de pro¬ 
noncer sur les faits d’usurpation sur la largeur 
des chemins publics. (20 février 1829.) 

19. 11 appartient à Tautorité administrative 
de faire rechercher et reconnaître les anciennes 
limites des chemins vicinaux; cette reconnais¬ 
sance ne fait pas obstacle à ce que les parties 
intéressées portent devant les tribunaux les 
questions de propriété qui peuvent en résulter. 
(19 mars 1829.) 

20. Les embarras commis sur les chemins 
publics, dans les campagnes, de même que les 
détériorations ou anticipations sur ces chemins, 
constituent des délits ruraux que les gardes- 
champêtres ont qualité pour constater. (24 avril 
1829. ) 

21. En matière do petite voirie, la restitution 
et les dommages-intérêts ne sont que la des¬ 
truction des ouvrages qui ont été construits au 
mépris des règlements. Les Iribunaux ne peu- 
vent donc se dispenser d’ordonner la démolition 
des ouvrages. (2G mars 1830.} 

22. l.orsque le défendeur à une action pos- 
sessoire intentée par un particulier, oppose que 
le terrain litigieux fait partie d'un chemin vi¬ 
cinal, le Juge-de-Paix doit surseoir à toute dé- 

m, ^ Il 

cision jusqu’à ce qu’il ait été prononcé sur la 
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vicinaiité du chemin par ratitorifé adniiiiislra- 
live. Il ne peut dehors et déjà se déclarer in- 
conipèlent et se saisir ainsi du fond de la ques¬ 
tion. (31 juillet 1832.) 

23. Celui qui fait une construction sans avoir 
obtenu un alig'Dement^ lorsqu’il y est obligé, ou 
qui ne s’est pas conformé à ralignemenl qtiî 
lui a été donné, doit être condamné à une 
amende de un à cinq francs, et en outre à la 
démolition, qui, en celte matière, est considérée 
comme réparation du dommage. 

Le tribunal de simple police est compétent 
pour prononcer Tune et l’autre condamna¬ 
tion. (29 septembre 1820, 22 mars et 12 avril 
1822, 20 mars et 17 juin 1830, 10 septembre 
1831, et 10 octobre 1832.) 

2V. Une Commune condamnée par un pre¬ 
mier jugement, peut, sans y être autorisée, si¬ 
gnifier qu’elle en appelle, parce que cet acte 
est purement conservatoire. (20 mars 1827, 

10 juillet 1828, et novembre 1832.) 

25. L’arrêté par lequel un Maire enjoint à 
une partie de démolir un auvent qui fait saillie 
sur la rue et nuit à la circulation, rentre dans 
les attributions de l’aulorité municipale, et les - 
tribunaux ne peuvent, en conséquence, se dis¬ 
penser de punir les conlrevenauls. (9 février 

1833.) 












PÎÎATÎOUF.. 0.01 

2G. Le fait seul d’avoir déposé sur la voie 
publique des décombres qui n’ont pas été 
éclairés pendant la unît, constitue la contra¬ 
vention prévue par Tarticle i71, n<* k, du Code 
pénal, et rend le contrevenant personnelle¬ 
ment passible des peines portées par cet article, 
alors même que ces décombres proviendraient 
de batiments qui ne lui appartiendraient pas. 
Il y a lieu, en conséquence, de casser un juge¬ 
ment du tribunal de police, qui, se fondant sur 
ce motif, a relaxé le prévenu. (23 mai 1833.] 

27. La sommation que ladministration fait 
à un propriétaire, d’avoir à démolir, sans délai, 
nn pignon de sa maison, par mesure de sûreté 
publique, est valablement notifiée à ce pro¬ 
priétaire dans la personne de son mandataire, 
surtout si ce mandataire l’a déjà représenté lors 
de la visite du pignon. Il n’est pas nécessaire 
que la sommation soit faite au domicile réel du 
propriétaire. La signification pourrait égale¬ 
ment être faite, dans le cas où le propriétaire 
ne serait pas domicilié sur les lieux, dans la 
{tersoiiiie, soit du principal locataire, suit de l’un 
des locataires. (30 août 1833.) 

28. L arrêté par lequel le Préfet de Police 
(ou un Maire} ordonne la suppression d’une 
échoppe qui gène la voie publique, est pris 
dans les limites de ses attributions, tant que 

9 - 
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cet arreté n’a pas été rapporté par l’aulorîlé su¬ 
périeure; le tribunal de simple police doit en 
ordonner l’exécution , et ne peut se dispenser 
de punir les contrevenants, sous prétexte que 
i'écboppe ne jréne pas la voie publique. (27 
septembre 1833.) 

29. Le Juge-de-Paix est compétent pour con¬ 
naître d’une action possessoîre, alors même que 
b; terrain litigieux serait un cbemin vicinal. 
La viciiialilé ne change rien à la compétence 
des tribunaux pour connaître des questions de 
possession et de propriété qui s’y rattachent. 
(4 décembre 1833.) 

30. Lorsque l'exécution d’un arrêté du Con¬ 
seil de préfecture est de nature à causer à la 
partie condamnée un préjudice irréparable, 
qu’il ordonne, par exemple, la destruction d'une 
haie prétendue plantée sur la voie publique, en 
cas de pourvoi devant le Conseil d'Etat pour 
incompétence et mal jugé au fond, il y a lieu 
de surseoir à l’exécution de cet arrêté. (28 dé¬ 
cembre 1833.) 

31. Le tribunal de police, en condamnant 
un prévenu à l'amende pour avoir construit 
sur la voie publique sans autorisation, doit en 
ii.éme temps ordonner la démolition des cons¬ 
tructions. (24 janvier 1833.) 

32. Le seul fait de construction sur la voie 
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publique, sans avoir préalablement demandé 
l'autoi'îsation, est une contravention que le tri¬ 
bunal de police doit réprimer, et sur laquelle 
il ne peut surseoir jusqu'à ce qu'il ait été dé¬ 
cidé si le contrevenant avait ou non le droit 
de bâtir sur le lieu où il a élevé sa construc¬ 
tion. Celte question ne peut servir de fonde¬ 
ment à nue exception préjudicielle. (28 février 
.183i.) 

33. L'adjoint au Maire peut valablement, en 
l'absence de ce dernier, viser l'original d’un 
exploit signifié à la Commune. (8 mars 183^.) 

Malgré la jurisprudence à peu près constante 
des tribunaux et des cours royales, la cour de 
cassation avait jusqu'à présent toujours pro¬ 
noncé en sens contraire. Cet arrêt important 
mettra fin à cette fâcheuse divergence d’opi¬ 
nions. 

3i. Lorsqu'à défaut de présence à leurs do¬ 
miciles des Maires de plusieurs Communes assi¬ 
gnées, l'exploit est visé par le Juge-de-Paix, il 
faut, à peine de nullité, laisser à ce magistrat 
autant de copies qu'il y a de Communes assi¬ 
gnées. 

Les Communes n'ont pas besoin d’autorisation 
pour défendre à une demande en péremption 
d’instance formée contre elles. [26 mars 1834.) 

35. II sufül, pour constater la publicité des 
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séances du jury en matière d’expropriation pour 
cause d’utilité publique, que le jugement fasse 
mention que l’instruction a eu lieu dans le lo-- 
cal des séances. Les opérations du juré désigné 
pour faire la vérification et l’appréciation de 
l’immeuble exproprié, ne sont pas soumises aux 
règles ordinaires des expertises. Le président 
du jury est censé régulièrement nommé, lors¬ 
qu’il prononce et signe la déclaration comme 
chef, sans aucune réclamation de ses collègues. 

Les formalités du Code d'instruction crimi¬ 
nelle, sur la position des questions et la forme 
de la déclaration du jury, ne sont pas applica¬ 
bles à la matière spéciale des expropriations 
pour cause d'utilité publique. (30 juiu 183i.) 

3G. Les fonctions du ministère public près le 
tribunal de police du Juge-de-Paix ne peuvent 
être remplies, en cas d’empêchement du Maire 
et de l’adjoint de la Commune, par un mem¬ 
bre du conseil municipal, comme cela a lieu 
devant le tribunal de police du Maire; elles ne 
peuvent, dans ce cas, être remplies que par le 
Maire ou l’adjoint d’une autre Commune du 
canton, désigné par le Procureur général. (9 
aoiU 1834.) 

37. Tout jugement du tribunal de police qui 
prononce une réparation civile d’une valeur 
indéterminée, est susceptible d’appel. Ainsi, 
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l’appel du jugement qui ordonne un enlève¬ 
ment de matériaux ne peut être déclaré non- 
recevable, sous prétexte que les fiais de cet 
enlèvement, accumulés avec l’amende, ne dé¬ 
passent pas cinq francs. (29 janvier 1835.) 

38. La règle de l’article 182 du Code fores¬ 
tier, qui ne permet aux juges de répression en 
matière forestière d’admettre la question pré- 
jud îcielle de propriété comme motif de sursis, 
qu’autant qu’elle est fondée sur un titre appa¬ 
rent ou sur des faits de possession équivalents 
et de nature à ôter au fait incriminé tout carac¬ 
tère de délit, embrasse toutes les matières qui 
sont susceptibles de son application, notamment 
les matières de petite voirie. (19 mars 1835.) 

39. Lorsqu’un cLemin public a été euvaiii 
ou détruit par une rivière ou par toute autre 
force majeure, un nouveau chemin doit être 
fourni par les propriétaires voisins. Dans ce cas, 
le propriétaire sur le terrain duquel est pris le 
nouveau chemin, a droit é une indemnité ; mais 
S'il s'agit d’un chemin communal, elle ne peut 
être réclamée que contre la Commune. Le pro¬ 
priétaire exproprié ne peut s’adresser à ceux 
des habitants auxquels le chemin paraît le plus 
nécessaire, ni agir contre eux par voie d'action 
eu revendication du terrain qui lui a été enlevé. 
(11 juin 1835.) 
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40. Lorsqu’un particulier se plaint que des 
travaux nouvellement entrepris par un autre 
particulier, sur un chemin prétendu vicinal, 

m- 

ont pour effet de détourner les eaux, il peut 
porter son action devant les tribunaux, par voie 
de complainte. Les tribunaux ne peuvent, dans 
ce cas, se déclarer incompétents et renvoyer 
devant l’auforité administrative, sous prétexte 
que l’action possessoire devant eux aurait pour 
résultat de les appeler à statuer sur des dégra¬ 
dations ou empiètements commis sur un che¬ 
min vicinal. (22 juin 1835.) 

41. C’est à celui qui est poursuivi pour usur¬ 
pation d’un chemin vicinal et qui oppose l’ex¬ 
ception préjudicielle de propriété, à prouver 
qu’il est propriétaire. La preuve de proprîélé 
ne peut être mise à la charge de la Commune 
ou du ministère public. (25 septembre 1835.) 

42. La dégradation d’un chemin public pro¬ 
venant du fait d’y avoir déversé les eaux d’un 
ruisseau pour arroser des prairies situées au- 
delà de ce chemin, constitue la contravention 
prévue et punie par le n» 11 de l’article 479 du 
Code pénal, sans que son auteur puisse s’excu* 
ser par la possession où il est d’en user ainsi 
de temps immémorial. (3 octobre 1835.) 

43. L’autorisation verbale du Maire, pour 
construire sur la voie publique, ne peut sup- 











rPvATIOUE, 207 

'k- / 

pléer à rautorisation par écrit qu’exige la loi. 
(Édil de 1G07, article 4. — Cassation, 20 octo¬ 
bre 1835.) 

44. Les Communes ou sections de Commu¬ 
nes ne peuvent plaider valablement, même 
en défendant, sans autorisation préalable, et 
aussi bien lorsqu’il s’agit d’une action réelle 
(telle qu’une demande en affranchissement de 
pâturage), que lorsqu’il s’agit d’une action per¬ 
sonnelle ou mobilière. 

Le défaut d’autorisation d’une Commune 
pour plaider, opère nullité substantielle et 
d'ordre public, qui peut être opposée en tout 
état de cause, même pour la première fois, en 
cour de cassation. (Loi du 14 décembre 1789, 
articles 54 et 56. — Arrête du 17 vendémiaire 
an X. — Cassation, 17 novembre 1835.) 

45. Bien qu’il n'appartienne qu’à l’autorité 
ou à la juridiction administrative de recher¬ 
cher, reconnaître et fixer les limites des che¬ 
mins vicinaux, il n’en reste pas moins dans les 
attributions exclusives des tribunaux de con¬ 
naître des questions de propriété ou dérivant 
de la propriété, qui peuvent s’élever relative¬ 
ment aux chemins classés comme chemins vi¬ 
cinaux. Ainsi, les tribunaux peuvent, pour sta¬ 
tuer sur la propriété d’un atlérîssement contigu 
à un chemin actuellement classé comme vici- 
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liai, flôclarer que ce olicmîn a été antérieiî- 
rement un chemin de hâlage, et, par suite, 
attribuer au propriétaire riverain rnttérisse- 
inetU formé avant fa déclaration de vicinalité. 
(1'*’^ décembre 1835.) 

46. Un Maire ne peut, aux termes de l’arti¬ 
cle 50 du Code d’instruction criminelle, dresser 
un procès-verbal de délit, comme officier de 
police judiciaire, que lorsque le dt'Iit est fla- 
graiiL Si donc il dresse un procès-verbal d'ex¬ 
traction de terre, fiiîte sur un terrain commu¬ 
nal, et si ce procès-verbal n’a lieu qu’après le 
départ des ouvriers, le délit de ceux-ci n’est 
plus flagrant. En conséquence, s’ils attaquent 
le Maire devant le Juge-de-Paîx, en restitution 
de leurs outils itiégalcmeul saisis, ce fonction¬ 
naire ne peut prétendre avoir agi comme offi¬ 
cier de police judiciaire; il ne peut non plus 
soutenir qu’il a agi en qualité d’agent du Gou¬ 
vernement, ni prétendre qu’une autorisation du 
Conseil d’État est nécessaire pour l’attaquer : il 
n'a agi réellement que comme mandataire de 
la Commune, et non comme agent du Gouver¬ 
nement. Le Juge-de-Paix doit donc se déclarer 
conipélent, examiner la qualité de la saisie , et 
ordonner ou refuser la restitution des outils. 
(2 avril 1836.) 

47. Une Commune défenderesse peut, quoi- 
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que non pourvue de raïUorîsalion de plaider, 
constituer avoué et sommer de produire des li¬ 
tres. (4 mai 183G.} 

48. Dans le cas où le propriétaire enclavé 
qui jouissait déjà d'une servitude de passade, 
vient ù changer la destination primitive de son 
fonds, il a le droit d'exiger, sauf indemnité, 
une extension ou modification de la serviItide, 
proportionnellement aux besoins de l'exploita¬ 
tion nouvelle. (8 juin 1830.) 

49; Le chemin qui conduit d’une ville ou 
d’un bourg A une ville ou à un bourg, ou ù une 
roule, ou d’un chemin public à un chemin pu¬ 
blic, ou d’un village à un village, est réputé 
public. 

Tout individu peut y passer à toute heure du 
jour et de la nuit. [21 juin 1836.) 

oO, Le principe sur la rétroactivité des lois 
est inapplicable, lorsqu’il s’agit de l’exécution 
de mesures prescrites par 'des réglements de 
police. Ainsi, l’ancté d’un Maire fjui interdit 
des bornes placées le long des maisons, sur la 
voie publique, est applicable à celles qui ont 
été placées avant l'arreté, comme à celles qui 
n’ont été placées que depuis. (30 juin 183G,) 

51. Le consentement du propriétaire à l’ex¬ 
propriation, n’est pas pour le tribunal une rai¬ 
son de la prononcer sans que toutes les formes 
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prescrites par la loi pour constater l’utilité pu¬ 
blique aient été observées, et sans que toutes 
les pièces constatant raccomplissement de ces 
formalités aient été produites, s’il n’y a pas 
accord entre l’administration et le propriétaire, 
sur le montant de l’inderanité offerte ou pré¬ 
tendue. (o juillet 1836.) 

52. En cas d’absence du Maire, l’exploit 

d’ajournement adressé à une Commune peut 

être laissé à l'adjoint et visé par lui; il n’y a 

nécessité de recourir au Jugfe'de-Paix ét au 

* ? 

Procureur du Uoi, que quand il y a absence 
du Maire et de l'adjoint. (2i août 1836.) 

53. L'arrôté du Maire ayant pour objet la li¬ 
berté du passage sur un cbeniin vicinal, est 
obligatoire, bien qu'il ne contienne que des in¬ 
jonctions particulières à un seul individu. (8 oc* 
lobre 1836.) 

5 . Les défenses d’exécuter aucunes répara¬ 
tions confortables à la façade des maisons su¬ 
jettes à reculement, sans autorisation du Maire, 
existent sans qu’il soit besoin d’un arrêté spé¬ 
cial de l’aiitorilé municipale, dans tous les 
lieux où ledit de 1607 n’a pas cessé de rece¬ 
voir son exécution. Elles s’appliquent môme A 
un simple recrépîssage, et la .contravention ne 
peut être exécutée sous prétexte de bonne foi. 
(17 décembre 1836.) 
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55. Dès l’instant que les plans d’alignement 
d’une ville ont été rendus exécutoires par or¬ 
donnance royale, les terrains qui s’y trouvent 
désignés pour être ultérieurement réunis à la 
voie publique, sont censés en faire déjà partie,* 
et, comme tels, sont soumis, de plein droit, 
IPSO FACTO, aux règlements de la voirie, telle¬ 
ment que les propriétaires de ces terrains ne 
peuvent y faire aucune construction, sans avoir 
obtenu la permission de l'autorité municipale. 
(27 janvier 1837.) 

56. L’autorité municipale est investie du pou¬ 
voir d’ordonner les mesures individuelles que 
la sûreté publique lui parait exiger; elle peut 
notamment prescrire à un particulier, par un 
arrêté, la clôture d’un terrain qui se trouve sur 
la voie publique ; ses injonctions à cet égard 
sont obligatoires, et le particulier à qui elles 
sont faites ne peut se dispenser de les exécuter, 
sous le prétexte que la mesure n’est pas géné¬ 
rale et que l’arrélé n’a pas été publié. (2 lé¬ 
vrier 1837.) 

57. Les tribunaux de police sont aujourd'hui 
seuls compétents pour réprimer les dégradations 
et usurpations commises sur les chemins vici¬ 
naux, de quelque nature qu’ils soient, ceux de 
grande communication comme tous autres che¬ 
mins communaux. La juridiction attribuée à 
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cet égard aux Conseils de préfecture, par la loi 
du 9 venlùse an Xlïl, a été transportée aux 
tribunaux de police par le n" U de l'art. 479 
du Code pénal modifié, (d mars 1837.) 

58. Au cas de contestation entre une Com¬ 
mune et un particulier sur la propriété du sol 
d’un chemin, les tribunaux peuvent attribuer 
celle propriété à la Commune, en se fondant sur 
ce que l’usage de ce chemin a toujours été pu- 
lilic : ce n'est pas là empiéter sur les attributions 
administratives. (7 mars 1837.) 

59. Il n'est pas nécessaire que Tacte d'appel 
d’un jugement de simple police, contienne con¬ 
stitution d'avoué, (7 avril 1837.) 

CO. Les choses hors du commerce ne peuvent 
être l'objet de prescriptions ni d'actions en com¬ 
plainte; la possession, eu ce cas, doit être répu¬ 
tée de simple tolérance, et dans celte catégorie 
on doit ranger les rues d’une Commune. 

Le Juge-de-Paix saisi d'une action posses- 
soire, estcompélenf pour apprécier le caraclèrede 
la possession alléguée, et il peut déclarer, sans 
cumuler le possessoire avec le pétiloire, ([ti’eÜe 
est inefficace on ce qu’elle s’applique à un objet 
placé hors du commerce, (20 juillet 1837.) 

et. La Commune qui, non autorisée en pre¬ 
mière instance, mais autorisée en appel, a con¬ 
clu et plaidé au fond devant la cour royale, sans 
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opposer le défaut d’autorisation en première 
instance, n’csl pas recevable à s'en faire, pour 
la première fois, un moyen de nullité devant la 
cour de cassation. En un tel cas, la nullité est 
couverte, et vainement la Commune opposerait 
que cette nullité est substantielle ou d'ordre pu¬ 


blic. août 1837.) 


6*2. L'autorité municipale a été dépouillée, par 
la loi du 21 mai 1836, art. 21, du droit qui lui 
appartenait antérieurement, de prendre des ar¬ 
rêtés généraux relativement â récoulement des 
eaux des chemins vicinaux, aux fossés de ces 
cberains, et à leur curage; ce droit se trouve 
transporté aux Préfets, sous l’approbation du 
ftJinistrc de rinlérieur, (5 août 1837.) 

63. Les procès-verbaux en matière de petite 
voirie ne sont pas soumis, pour faire fui en jus¬ 
tice, à la formalité de raffirmalion : il n’en est 
pas comme des procès-verbaux en matière de 
grande voirie. 128 février 1838.) 

6i. C’est à l'aulorilé judiciaire qu’il appar¬ 
tient de connaître de la question de propriété 
d’un terrain (ju’une Commune prétend faire 
partie d’un chemin vicinal, bien qu’ft l’admi¬ 
nistration seule il appartienne de [>rononcer sur 
la vicinalilé du chemin. (18 avril 1838.) 

« Sans doute, lorsqu’il y a contestation sur le 
B point de savoir si un cbemin est ou ii’esî pas 
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» vicinal, à radminîslration seule il appartient 
» de prononcer sur la vîcinalité; mais quand il 
» n’}' a pas contestation sur la vîcinalité, qu'il 
» s’agit seulement de savoir si une parcelle de 
» terrain fait ou ne fait pas partie du chemin 

» déclaré vicinal, c'est évidemment une question 
» de propriété, que les tribunaux ordinaires 
» peuvent seuls décider. » (Cormenin, Quest. de 
Droit administratif, partie, page 465. Fou- 

r 

CART, Eléments de Droit imhlic, t. 2. page 400. 
Gahxier, Traité des Chemins, 4® édition, page 
207. — Voy. Jurisprudence du XIX*^ Siècle, Si¬ 
rey, t. 32, Ire partie, page 13, et t. 36, 1'’® par¬ 
tie, page 125. 

65. Dans le cas de reconnaissance et de fixa¬ 
tion de la largeur d’un chemin vicinal déjà exis¬ 
tant, les Préfets ont, d’après Tart. 15 de la loi 
du 21 mai 1836, le droit d’ordonner l’empiète- 
niont sur les terrains qui bordent les chemins, 
sans expropriation ou indemnité préalable, sauf 
Je droit du propriétaire à obteuir iiltérieureraenl 
cette indemnité, s'il y a lieu : ce n'est qu’au cas 
d'ouverture ou de redressement d’un chemin 
vicinal, qu’il y a nécessité de suivre les formes 
de l’expropriation tracées par l’art. 16 de la 
même loi. (7 juin 1838.) 

66 . L'expropriation pour cause d’utilité pu¬ 
blique, nécessitée par des travaux d’ouverture 
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ou de redressement des chemins yicinaux, est 
soumise aux formes générales d’expropriation 
tracées par la loi du 7 juillet 1833. 

Spécialement, Texpropriation ne peut être 
prononcée qu’après qu’une commission spéciale 
a été nommée pour entendre les parties inté¬ 
ressées, et dresser procès-verbal de leurs obser¬ 
vations, et que ce procès-verbal a été déposé au 
secrétariat de la préfecture, en conformité des 
art. 8, 9 et 10 de la loi du 7 juillet 1833. 

07. L’expropriation exigée pour des construc¬ 
tions sur la voie publique, doit être établie par 
écrit avant date certaine, avant ces consiruc- 
lions; elle ne peut Pélre par la preuve testimo¬ 
niale. (19 juillet 1838.) 

08. L’expropriation qui a lieu pour un che¬ 
min vicinal ouvert ou redressé dans l’inlérét de 
plusieurs Communes ou cantons, requise, non 
par une Commune, mais par un Préfet, peut 

•fa 

être réputée avoir lieu dans un intérêt purement 
communal : dès lors, cette expropriation n’est 
pas dispensée de raccomplissement des forma¬ 
lités prescrites par les art. 8, 9 et 10 de la loi du 
7 juillet 1833, (21 août 1838.) 

Par un premier arrêt du 23 avril 1838, la 
cour de cassation avait décidé que l’arrêté du 
Préfet contenant désignation des propriétés par¬ 
ticulières auxquelles l'exproprialiou est oppli- 
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cable, n'avait pas besoin d’ôtre précédé d’au¬ 
cune autre formalité; mais beaucoup de tribu¬ 
naux ayant résisté àcetle solution, et notamment 
le tribunal de Rcmireniont, dans l'affaire du 
sieur Deraan^eon, la cour de cassation ayant fait 
un nouvel examende la question, a rendu Tar- 
rêt qui précède. 

09. Lorsq iTun particulier poursuivi devant 
un tribunal de police pour avoir exécuté des 
travaux confortatifs, soutient qu’ils ne le sont 
pas, ce tribunal n’est pas compétent pour appré¬ 
cier cette exception ; il doit surseoir sur la con¬ 
travention jusqu'à ce que l’autorité administra¬ 
tive se soit expliquée sur la nature des travaux. 
(58 septembre 1838.) 

70. Les Maires excèdent les limites de leurs 
attributions en faisant des règlements sur le cu¬ 
rage des fossés des chemins vicinaux. Un fossé 
qui aboutit seulement à un cbemin vicinal, 
n’est pas soumis aux réglements généraux pres¬ 
crivant le cui age des fossés dépend an t des che¬ 
mins vicinaux. {27 juin 1839.) 

J tii'isprudence des Couj's Hoyales sur les 

Chem ins vicia aux, 

1. Tout habitant d'une Commune peut récla¬ 
mer, en son nom personne], contre l’entreprise 
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d'un autre habitant qui barre un chemin vici¬ 
nal, (Cour royale de Bordeaux, 11 janvier 1831.) 

A plus forte raison un parliculier a-t-il le 
droit de réclamer une servilude privée sur une 
place publique, ou d’ajouter aux titres par lui 
produits pour réclamer un droit de passage, le 
moyen tiré de ce que la place est à l’usage du 
public. (Arrêt de la cour de cassation, juillet 
1827 et 15 juin 1829.) 

2. Dans la fixation de l’indemnité due par 
suite d’expropriation pour cause d'utilité pu¬ 
blique , on doit avoir égard non-seulement à la 
valeur vénale des terrains cédés, mais encore au 
préjudice qu’éprouve le propriétaire exproprié, 
soit à raison de la dépréciation du terrain res¬ 
tant, soit à raison des travaux qu’il a été obligé 
de faire sur ce terrain par suite de Texpropria- 

tr 

tion. (Arrêt de la cour royale de Paris, 11 no¬ 
vembre 1835.) 

3. Un procès-verbal d'adjudication par un 
Maire, et signé de l’adjudicataire, n'est pas un 
acte authentique emportant voie parée. (Arrêt 
de la cour royale de Limoges, 14 janvier 1831.) 

4. Un chemin vicinal ne peut être supprimé 
par la Commune, lorsqu’il est nécessaire à l’ex¬ 
ploitation des fonds aboutissants; 

Et le passage sur le chemin supprimé peut 
être revendiqué par chacun des fonds qui s’ex- 

I 0 


il 
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ploîtent par ce chemin, alors même que ces 
fonds SC trouvent réunis sur la même télé, et 
qu’il serait possible d’arriver au nouveau che¬ 
min en passant d’un de ces fonds à l’autre, (Ar¬ 
rêt de la cour royale de Grenoble.) 

Ce même principe a été consacré par une or¬ 
donnance royale du 25 avril 1838, laquelle dé¬ 
cide que les propriétaires riverains d'un chemin 
vicinal ont droit de vue et de desserte sur ce 
chemin, tellement que la Commune ne peut, à 
leur préjudice, aflértner une portion de ce che¬ 
min, sous prétexte qu’il excède la largeur vou¬ 
lue par la loi. [Voyez Sirky, l. 3/1-,part., page 
503.) — Cependant il résulte de l’art. de la 
loi du 21 mai 1836, qu’un chemin vicinal peut 
être supprimé ou abandonné par la Commune, 
sauf le droit de péremption du terrain en fa¬ 
veur des riverains. 


Voirie rurale* 

Elle comprend les chemins et sentiers publics 
qui ne sont pas classés comme chemins vici¬ 
naux. Ils sont régis par les dispositions du Code 
civil et des lois rurales ou forestières sur les 
chemins de traverse et d’exploitation. 

Mais il faut bien entendre qu’il s’agit d’une 
exploitation commune a plusieurs; car les ave- 
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v. * ' 

nues et les chemins ouverts dans une seule et 
grande propriété, pour son exploitation exclu¬ 
sive et pour l’usage et l’agrément du seul pro¬ 
priétaire, n’appartiennent à aucune classe de 
voirie, et sont régis par les règles du droit com¬ 
mun. 

Chemins de desserte cl la charge des 

Particuliers. 

Quoique celte nature de chemins ne soit pas 
à la charge de la Commune, raulorité ne doit 
pas moins veiller à leur conservation. Voici à 
cet égard comment s’exprime rinstrnetion mi¬ 
nistérielle du 24^ juin 1836, sur la loi du 21 mai 
de la même année ; « La Commune a un inté- 
» rét réel à conserver intact le sol de ces che- 
» mins, et à le défendre contre toute anticipa- 
» tion de la part des riverainSi Les Maires 
J) devront donc constater ou faire constater ces 
U usurpations, et les poursuivre devant les tri- 
1 ) bunaux ordinaires. » 

Répression des Contraventions , par le 
Maire, le Juge-de-Paix et le Tribuned 

de police, 

« 

Les contraventions qui rentrent dans les at- 


I 
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(jributions du tribunol de police, du Juge-de’*- 
Paix et des Maires, seront, confornaéroent aux 
art. 139 et 110 du Code d’instruction criminelle, 
réprimées par le Juge^de-Paix, si elles ont été 
commises dans retendue de la Commune chef- 
lieu de canton, ou même dans les autres Comr 
munes, lorsque, hors le cas de flagrant délit, 
elles auront été commises par des personnes do¬ 
miciliées ou non présentes dans la Commune, 
ou lorsque des témoins qui devront déposer d*j 
seront pas résidents ou présents. 

Les mômes contraventions seront réprimées, 
conformément à l’art. ICC du même code, par les 
MaîresdesComniunes chefs-lieuxde canton,con- 
curreraraenl avec les Juges-de-Paix, lorsque les- 
dites contraventions auront été commises dans 
retendue de leur Commune, par des personnes 
domiciliées, ou qui sont présentes, et lorsqne 
les témoins y seront résidents et présents. 

Lorsque la connaissance des contraventions 
devra être portée devant le Juge-de-Paix, ces 
contraventions seront constatées par les commisr 
saires de police, par les Maires et adjoints, con¬ 
curremment avec les gardes-charapêtres. 

Les (irocès - verbaux qu’ils rédigeront à cet 
efFet, constateront la nature et les circonstances 
des contraventions, le lieu, et, s’il se peut, le 
temps où elles auront été commises, les preuves 
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V. 

ou indices à la charge de ceux qui seront pré¬ 
sumés coupables. (Art. 11 du môme code.) 

Ces procès-verbaux, préalablement affirmés 
devant le Maire ou le Juge-de-Paix', s’ils sont 
faits par le garde-champètre, visés pour timbre 
et enregistrés en débets, seront remis dans les 
trois jours, compris celui de leur rédaction, aux 
commissaires de police, pour les cantons où il y 
en a, et, pour les autres, au Maire de la Com¬ 
mune chef-lieu de canton, ou, à son défaut, à 
l'adjoint. Ces fonctionnaires, étant chargés du 
ministère public prés les Juges-de*Paix en ma¬ 
tière de police, feront citer les prévenus, et pro¬ 
céderont conformément aux art. 167, 1G8, 169, 
170 et autres rappelés du même code. 

2'revaux. — Instruction, 

1. Lorsque Ton entreprend de construire ou 
de réparer un chemin, il est indispensable de 
chercher à remplir les deux conditions sui¬ 
vantes : 

i". Que le chemin offre, pour le passage des 
piétons et des voitures, une surfiice solide en 
. toute saison, et susceptible de résister au poids 
I ■ des voitures; 

2 ", Qu’il soit à l’abri de l'action destructive 
des eaux. 


Il 
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2. Peu de terrains ont naturellement le degré 
de solidité nécessaire pour satisfaire à la pre¬ 
mière condition ; on y supplée en couvrant le 
chemin, sur une partie de sa largeur, de pierres 
ou de graviers; celte couverture se nomme em¬ 
pierrement. 

3. Il y a des empierrements de deux espèces, 
avec ou sans fondations; ces derniers sont ceux 
que I on désigne sous le nom de Chaussées à la 
Mac*Adam. (1] 


(l) Mac-Adam y un simple parliculler, sans tiom, 
sans grande fortune, sans fondions publiques, sans 
instruction théorique, s^occajve avec persévérance du 
mode de réparation des routes, et en fait, comme 
simple commissaire, une application isolée et heu¬ 
reuse ; il publie sa méthode , en montre les avan¬ 
tages, et, en peu dannées, les préjugés, les intérêts 
cèdent, son système devient populaire, et Tamélio- 
ration générale des routes en est le fruit. 

ÎVlac-Adam a prouvé par ses travaux, d’abord con¬ 
testés en France, mais qui ne souffrent plus de contra¬ 
dicteurs dans aucun pays, savoir : que toutes les routes 
peuoenl être rendues unies et solides au meme degré, 
et tenues constamment en cet étal de perfection^ sans 
distinction de saisons. 

(c Grâce aux moyens nouveaux qu’il a fait coiinaî- 
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k. Oq distingue, sous le nom accotemmtSi les 
parties non-erapierrées de chaque côté du che¬ 
min. 

5. Pour procurer un écoulement aux eaux qui 
pénétreraient les empierrements et les accote¬ 
ments, et qui en altéreraient la solidité,on horde 
les chemins de fossés, lorsqu’ils ne sont pas plus 
élevés que les terres voisines. 

6. Mais si le chemin olfrait une surface en¬ 
tièrement plane, récoulement des eaux ne se- 


tre, dit M. Charles Dupin, toutes seront bonnes aus^i 
longtemps qu’elles subsisteront. » 

La seule question qu'il sera permis d’élever, tien¬ 
dra a l'espèce des matériaux, quant à leur prix et à 
leur résistance : on pourra disputer sous ce rapport 
sur la dépense ou sur la durée, mais non pas sur l’ex¬ 
cellence de ta voie publique. 

Ijcs chemins reconstruits d’après ce système ont 
élé jugés tellemeiU supérieurs, que leur restauration 
a valu à son auteur la gloire de lui imposer son nom, 
dont on a fait un nouveau verbe. Ainsi, macadamer 



Adam, et lui donner une bonté toute nouvelle. 
sur la Construction des Routes et des Voitures^ par 

Richard t.ovell. EïgewoRth. Traduit de l’anglais sur 

’«< 

la seconde édition, pages 194 et 190.) 


Il 
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rait pas sufûsammenl assuré; en outre^ la circu¬ 
lation s’opérant principalement au milieu de la 
chaussée, celte partie, s'usant plus vite, Gnirait 
par devenir plus basse que les accotements, et 
les eaux pluviales y resteraient en stagnation. 
Pour y remédier, on bombe les chemins en leur 
donnant à peu près la forme que présente un 
champ cultivé à la charrue, ou bien, comme 
dans quelques localités, en pente dans le sens 
de la largeur. 

Mais la première de ces deux dispositions est 

celle qui doit être le plus généralement adop- 
tée. 

7. Les détails suivants indiqueront l’appl i ca¬ 
tion de ces principes aux divers travaux qui 
peuvent s'exécuter pour les chemins. 

P 

Etablissement (Tune Chaussée. 

8. Quand il s’agit d’établir une nouvelle 
chaussée, il faut reconnaître, avant tout, si c'est 
sur le local de l'ancienne route qu'elle doit être 
construite en tout ou en partie. 

9. Il peut y avoir souvent avantage à quitter 
l’ancienne direction d'un chemin, soit pour ne 
pas passer dans des bas-fonds, toujours humides 
et marécageux, soit pour éviter des pentes et 





■*W-. *I II*" 






phatique. 



(les escarpements qui rendraient les cLarrois pé¬ 
nibles et difûcües. C'est à MM. les Maires à exa¬ 


miner avec une sérieuse attention, jusqu'à quel 
point les avantages d’une nouvelle direction 
peuvent compenser les frais qu’elle doit impo¬ 
ser, à raison surtout des indemnités de terrain 


à -payer. 

ÎO. Dans d’autres circonstances qui ne se ren¬ 
contrent que trop souvent, MM, les Maires n'iié- 

siteront pas à faire abandonner rancien sol du 
chemin. Ce sont celles où le chemin, au lieu 

d'être en remblai ou relief au-dessus des terres 
envinmnautes, est au contraire en déblai plus 
(ui moins profond, comme un ravin, et sert par 
conséquent de lit à toutes les eaux des terrains 
supérieurs. 

11. Cet examen une fois fait, et remplacement 
de la roule déûnilivemeiit adopté, un commence 
par creuser les fossés des deux cùlés, si le che¬ 
min est un terrain plat; ou si son élévation au- 
dessus des terres voisines est inférieure à uti 
pied, on ne fait qu’un seul fossé du cOté de la 
hauteur, et de l’autre le sol est naturellement 
en pente. 

12. La largeur et la profondeur des fossés va¬ 
rient nécessairement suivant le plus ou moins 
grand volume d’eau qu’ils sont susceptibles de 
recevoir; mais généralement leur profondeur 


io. 
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doit être calculée de manière à ce que le niveau 
des eaux, lors des pluies, soit à six pouces ( 16 
centimètres] au moins au-dessous du bord du 
chemin, 

13, Les cùlés du fossé doivent avoir une pente 
suflisante pour que les terres se soutiennent par 
elles-mêmes, et ne s'éboulent pas par les pluies. 
Par exemple, ê un fossé de 50 centimètres (18 
pouces) de largeur au fond, on donnera un mè¬ 
tre (3 pieds) de largeur à l’ouverture, 

li. Si la terre extraite du fossé est compacte, 
on si les matières que l’on en extrait sont des 
pierrailles ou du gravier, on doit s'en servir 
pour exhausser le sol du chemin au-dessus des 

terrains avoisinants, disposition qui est toujours 
avantageuse. Dans le cas contraire, la terre doit 
être répandue sur les champs voisins, d'accord 
avec les propriétaires, qui ont rarement des mo¬ 
tifs pour s’y opposer. 

15. L’empierrement se place ordinairement 
au milieu de la cbaussée : si le chemin a 6 mè¬ 
tres (18 pieds) de largeur, l’empierrement aura 
4 mètres (12 pieds); on lui donnera 5 mètres 
(15 pieds), si la largeur du chemin est de 8 mè¬ 
tres (24 pieds) et au-dessus. 

16. On commencera par indiquer la direction 
de l'empierrement par des piquets enfoncés au 
milieu du chemin^ on déblaiera eniHiite tout le 
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terrain qiTil doit occuper, en enlevant les boues 
et les terreaux jusqu’à ce qn’on trouve la terre 
vierge ou un fond solide. Ce déblai présente, 
lorsqu'il est terminé, une sorte d’encaissement 
dont le fond doit être bien nivelé, et qui est des¬ 
tiné à recevoir les pierres. 

17. Nous avons dit plus haut qu’il y avait des 
empierrements avec ou sans fondations, selon 
la nature du sol sur lequel le chemin est assis; 
si l'on fait un empierrement avec fondations,on 
opère de la manière suivante : 

On dispose, le long de chaque paroi de ren¬ 
caissement, un rang de grosses pierres, aussi 
égaies que possible dans leurs dimensfons, et 
dont la partie supérieure doit être au niveau 
de raccolcmcnl. Ces deux rangs de pierres qui 
forment la bordure des chemins, fixent tout 
l'empierrement en maintenant les autres pier¬ 
res (1). 

On couvre ensuile le fond de rencaissement 
avec des pierres que l’on arrange à la main, les 


(i) Ce système de bordure a été abandonne, par la 
bonne raison que les voitures déplacent les pierres 
de ces bordures, ce qui forme des fissures par les¬ 
quelles l’eau s’introduit dans la chaussée, qu’elle a 
bientôt ruinée. 


Il 
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unes à côté des autres, et â plat, de manière â 
laisser entre elles le moindre vide possible. 

Si l’encaissement est profond et la pierre 
abondante, on couvre ce lit d’une seconde cou¬ 
che de pierres cassées d’environ un pouce cube. 

Enfin la chaussée se termine par une couche 
de graviers ou de pierres cassées avec soin à la 
grosseur d’un pouce cube, en donnant é cette 
couche plus d’épaisseur au milieu que sur les 
côtés, afin de former le bombement de la roule. 

18, Ce mode de construction est le plus solide; 
mais généralement les chemins vicinaux n’exi¬ 
gent pas l’emploi despierresde fondation, surtout 
lorsque le sol est assez compacte pour n’étre pas 
facilement pénétré par les eaux. On doit donc 
presque partout employer le mode plus écono¬ 
mique des chaussées à la Mac-Adam. 

19, Dans ce cas, l'encaissement étant préparé 
comme il a été dit ci-dessus, et le fond bien ni¬ 
velé, on le remplit de pierres ou de cailloux 

cassés bien également à la grosseur d'un pouce 
cube, ce qui est uu peu moins qu’un œuf, et l’on 
donne à cette couche unique une épaisseur de 7 
à 8 pouces [20 centimètres), en ayant soin de lui 
laisser un peu plus de hauteur au milieu que 
sur les bords, afin de former le bombement. 

20, Le cassage des pierres est un objet qui 
exige le plus grand soin. 11 importe essentielle- 


PRATIQUE. 329 

ment à la solidité de rempierrcment que leur 
grosseur soit autant que possible uniforme, et 
l'expérience a démontré que la dimension d’un 
pouce cube est celle qui doit être préférée, 

21 . Quand on peut disposer de pierres dures 
et de pierres tendres, on doit former une pre¬ 
mière couche de celles-ci, dans lesquelles les 
pierres dures s'incrustent en quelque sorte, en 
forment une espèce de ciment ou béton imper¬ 
méable. 

22. L'empierrement terminé,on nivelle les ac¬ 
cotements en leur donnant une pente douce vers 
les fossés. 

23. Les ponts, les aquéducs et les cassis doi¬ 
vent toujours être construits sous ta direction 
des voyers. 


Réparation et Entretien. 


24. S’il s'agit de réparer un chemin déjà em¬ 
pierre, on doit d’abord mettre à nu l'empierre¬ 
ment qui existe, en en enlevant aussi complè¬ 
tement que possible les terres et les boues qui 
le recouvrent et qui remplissent les creux et les 
ornières. 

25. On remplit ensuite les creux ou les vides 
qui ont pu se former dans les fondations mêmes. 
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par les pierres de môme échantillon que celles 
des fondalionSj et Ton recouvre ensuite le tout 
d'une couche de gravier ou de pierres cassées; 
mais ces cas seront rares. 

26. Si le chemin n'a pas été abandonné trop 
longtemps, et si l'empierrement a été bien fait, 
et dans le cas le plus fréquent où la couche de 

^ pierres ou de graviers qui le recouvre n’aura été 

qu’entamée par des ornières plus ou rnoius pro¬ 
fondes, on les fera disparaître en les comblant, 
I soit de graviers, soit de pierres cassées à la 

grosseur d’un pouce cube, en observant les pré¬ 
cautions indiquées pour la construcliuu d’un 
empierrement neuf. 

27. Oïl répare ensuite les accotements et on 
cure les fossés. 

28. 11 faut avoir le plus grand soin de ne pas 
déposer, ainsi qu’on le fait souvent, les boues 
et autres déblais sur les bords de l’accotement 
où ils forment un bourrelet ou banquette qui 
empêche les eaux de s'écouler dans les fossés. 
Ainsi qu’on l’a dit au commencement de cette 
instruction, ce qui importe le plus à la conser¬ 
vation des chemins, c’est qu’ils soient constam¬ 
ment secs ; rien ne doit être négligé pour empê¬ 
cher que les eaux ne puissent y séjourner. U 
n’esl pas necessaire d’ajouter que plus les répa¬ 
rations et l’entretien seront journaliers et pour 
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ainsi dire conliniis, plus ils deviendront efOca- 
ces et môme économiques. C'est ce qui doit dé¬ 
cider toutes les Communes à établir des canton¬ 
niers à demeure sur leurs chemins les plus fré¬ 
quentés. 

Exécution des Travaux par Prestation, 

29. Les travaux faits par prestation sont rare¬ 
ment bien exécutés, parce qu*on n'apporte pas 
l'ordre convenable dans l'organisation des ate¬ 
liers. 

En effet, dans la plupart des Communes, on 
convoque, à un jour indiqué, tous tes habitants 
soumis aux prestations ; souvent le môme ou¬ 
vrier ramasse les pierrres, les conduit à la 
brouette et en fait lui-mème l’emploi. Si elles 
sont éloignées du chemin, les voitures attendent 
qu'elles soient ramassées par les manœuvres 
pour les transporter sur le chemin, où les ou¬ 
vriers chargés d'en faire l’emploi les attendent 
ü leur tour, de sorte que souvent les journées 
de prestations donnent tout au plus le tiers du 
travail effectif. 

Presque jamais on ne casse les pierres et les 
cailloux ; ils sont déposés bruts et sans ordre 
sur le chemin, au milieu de flaques d’eau et de 
boue, où ils se détruisent promptement. 
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30. Pour procéder réguüèromenl el obtenir 
un travail utile, les habitants doivent être ré-^ 
partis en ateliers, qui ne sont occupés que suc¬ 
cessivement dans l’ordre suivant: 

3J. Un certain nombre de travailleurs est 
chargé du soin exclusif d'extraire ou de ramas¬ 
ser les pierres, et de les disposer en tas régu¬ 
liers près des lieux d’extraction, et de manière 
à pouvoir être facilement chargés. 

3'2. Si le chemin a trop peu de largeur pour 
que le cassage des pierres et des cailloux puisse 
y être opéré, on le fait au lieu même de l’ex¬ 
traction. Cependant il est préférable de réserver 
ce travail pour le moment où les niaiériaux sont 
déposés sur raccolement, parce que les débris 
des pierres et des cailloux cassés fournissent 
une matière solide qui ne penl que consolider 
le chemin. Le cassage forme aussi la lâche d’un 
certain nombre d’habitants, qui sont spéciale¬ 
ment destinés pour ce travail. 

33. Un ouvrier de force médiocre, et même 
un jeune homme de quatorze à quinze ans, peut, 
en un jour, à l’aide d’un marteau à manche 
court, réduire un mètre de pierres dures ou de 
cailloux en morceaux de la grosseur d’un poiici 
cube. 

3i. Les propriétaires de voitures transpor¬ 
tent el déposent ensuite les pierres, soit brjiesi 
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soit cassées, selon qu’il vient d'étre dit, îe long 
du chemin, et, s'il est possible, sur raccolcnient 
tnéinc où elles sont disposées en tas réguliers. 
Une section de travailleurs est réunie aux voi¬ 
turiers pour opérer le chargement et le déchar* 
gement. 

35. Lorsque les pierres sont prèles à être em¬ 
ployées, des habitants, en nombre proportionné 
à l’étendue des travaux à exécuter, sont char¬ 
gés, soit de préparer rencaissement, soit d’en¬ 
lever les boues et de mettre à nu l’empierre^ 
ment existant. 

36. D’autres, choisis parmi les plus intelli¬ 
gents, reçoivent pour lâche de construire ou de 
recharger l’empierrement existant. 

37. Enfin, les accotements étant débarrassés 
et l’empierrement terminé, les travailleurs qui 
n'ont pas été employés aux autres ateliers, sont 

commandés pour niveler les accotements et eu- 

» 

rer les fossés. 

38. Chaque section doit avoir un chef sur¬ 
veillant chargé de diriger les travailleurs, d’as¬ 
surer la bonne exécution des travaux, et de for¬ 
mer, pour être remise au Maire, la liste des 
retardataires et des habitants qui n’auraient 
fourni qu’une partie des prestations. 

39. Les journées de travail seront, toutes les 
fois que la nature des ouvrages le permettra, 
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converlics en lâches, qui comprendront, soit 
l’extraction, le transport ou l’emploi d’un nom¬ 
bre délerniiné de mètres cubes de matériaux, 
soit l’ouverture et le curage de tant de mètres 
courant de fossés, etc. Cette disposition doit, 
autant que possible, être exécutée. 

40. Les fonds provenant du rachat des pres¬ 
tations sont spécialement destinés aux ouvrages 
d’art, tels que ponts, aqueducs, etc., qui ne 
peuvent être bien faits que par un maçon. À 
défaut d’ouvrages de celte nature, il convient 
de les employer à faire exécuter, à prix d'ar¬ 
gent, par des ouvriers exercés, les travaux qui 
demandent le plus de soin, tels que la construc¬ 
tion des empierrements. 

41. Dans la distribution des travaux, les Mai¬ 
res auront toujours soin de consulter les forces 
desindividus, pourlesemployerdepréférence au 
genre de travail auquel ils seront le plus propres, 

42. Ils devront aussi, dans chaque Commune, 
s’altacheràsc procurer les outils nécessaires au 
moins pour les travaux journaliers des chemins, 
et surtout un certain nombre de masses en fer, 
devenues indispensables d’après les mesures qui 
proscrivent à MM. les Maires de ne laisser désor¬ 
mais employer sur les roules vicinales que des 
pierres et cailloux cassés à une grosseur déter¬ 
minée. 


\ 
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Ouverture des Chemins vicinaux. 

Presque partout les cbeniîns purement vici¬ 
naux, ceux qui resteront à la charge seule des 
Communes, sont ouverts; il ne s'agît que de les 
rendre viables : cependant, assez fréquemment, 
il arrivera que ces chemins nécessiteront des 
redressements, des changements de place, ou 
bien encore des adoucissements de pente; Texé- 
cution de ces divers travaux présente peu de 
difûcultés dans les pays qui ne sont pas monta¬ 
gneux. 

i? e dresse m en ts . 

Les redressements ne doivent avoir lieu que 
daus les cas où ils offriront un avantage réel, et 
lorsqu'on pourra, gratuitement ou par échange 
sans retour, se procurer le terrain nécessaire 
au nouvel emplacement du chemin ; Péconomie 
des fonds vicinaux est la première règle que 
devront s'imposer MM. les Maires, et s'il fallait 
acquérir les terrains, cette acquisition, d'une 
part, emploierait souvent la lotalilédes ressour¬ 
ces de la Commune, et, d’autre part, nécessite¬ 
rait peut-être les formalités de l’expropriation 
pour cause d'utilité publique. 11 faut donc évi- 
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ter ces travaux toutes les fois qu^on pourra ri¬ 
goureusement s’en passer. S’ils sont reconnus 

t 

d’une indispensable utilité, MM. les Maires, en 
vue de celte utilité, obtiendront facilement, par 
leur intluence, l’abandon de portion des terrains 
nécessaires qui pourront souvent être compen¬ 
sés avec la partie dn chemin abandonné. 

t 

On opérera ensuite comme il est dit à Tar- 
licle 11 de l’instruction qui précède; on devra 
donner au bombement du chemin les trois cin¬ 
quièmes de sa demi-largeur, c’est-à-dire qu’un 
chemin de six mètres de largeur, ou trois raè- 

I 

très pour sa demi-largeur, devra être bombé de 
neuf centimètres. 

Il faut avoir soin que le bombement ne soit 

« 

ni trop faible ni trop fort : trop faible, les eaux 
ne s’écoulent pas dans les fossés; trop fort, le 
chemin est plus facilement détérioré par les voi* 
turcs, dont le chargement se porte sur le côté 
qui penche. 

On accoutumera facilement l'œil à voir si le 
bombement du chemin est tel qu'il doit être; il 
sera facile au surplus de s’cii assurer au moyen 
d’une règle et d’un niveau de maçon, instru¬ 
ments qui se trouvent dans toutes les localités. 

Si le redressement était long ou diffteile, qu’il 
exigeât des nivellements, des remblais ou dé¬ 
blais, il faudrait alors avoir recours aux cou* 
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oaîssances de MM. les agents voyers; les rensei¬ 
gnements que Ton pourrait donner ici, quelque 
simples ou détaillés qu'ils puissent être, ne pour¬ 
raient presque jamais être utilement employés 
par.ceux qui n'auraient pas déjà des notions spé¬ 
ciales ou des instruments propres à ce genre de 
travaux. 

Changements clans VEmplacement des 

Chemins. 

On ne saurait trop recommander à MM. les 
Maires ou agents voyers, l'application de l’ar¬ 
ticle 10 de rinstriiction déjà rappelée, toutes 
les fois que l'emplacement du chemin formera 
ravin ; en eCet,on ne peut jamais espérer avoir 
un chemin passable dans une position sembla¬ 
ble, ou bien il faudrait l’élargir de telle manière 
que les talus fussent en pente très-douce, et que 
les fossés, au bas des talus, fussent larges. Il 
y aurait presque toujours avantage à passer à 
côté. 

Les indications données pour le redressement 
du cbemin, s’appliquent également au cas où il 

t 

faudrait le changer de place ; si l’exécution en 
était difficile, il faudrait avoir recours aux 
agents voyers. 
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Adoucissements de pente. 

Dans la confection des chemins vicinaux, ît 
faudra, autant que possible, s’appliquer à faire 
disparaître ces raidillons qui exigent des che¬ 
vaux de renfort, ou obligent, comme si le che¬ 
min était mauvais, à ne prendre que des demi- 
chargements ; on voit, en effet, que si on les 
laissait subsister, on aurait gagné peu de chose 
à mettre le chemin en bon état, puisque le trans¬ 
port emploierait le même nombre de chevaux 
qu'auparavant; ces travaux seront presque tou¬ 
jours faciles à faire, en enlevant des terres sur 
la hauteur pour les porter en remblai dans le 
bas; on allongera ainsi la côte, et on lui donnera 
une pente uniforme. Cette pente uniforme ne 
doit pas avoir plus de quatre à cinq centimètres 
par mètre, pour ne pas exiger de chevaux de 
renfort. Pour déterminer cette pente, il y a des 
formules mathématiques qui rendent cette opé¬ 
ration facile, mais nous sommes presque partout 
privés"des instruments et des connaissances né¬ 
cessaires; il faut donc employer les moyens qui 
sont en notre pouvoir. Ces moyens sont : le ni¬ 
veau du maçon, une longue règle de trois à 
quatre mètres; le maçon ou le charpentier du 
lieu. Tua ou l'autre, peuvent indiquer Irès-ap- 
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proximalivcmenl la hauleiir de lerre qu’il fau¬ 
dra enlever sur le haut pour Iransporler dans 
le bas, allonger ainsi la côte pour lui donner 
runiformîté de quatre à cinq centimètres de 
pente par mètre; on se servira des terres enlevées 
du haut pour opérer le remblai du bas. Ce rem¬ 
blai se fait facilement, parce que les voilures et 
les brouettes ne sont chargées qu’en descendant, 
et remontent à vide. S’il y a des endroits plus 
rapides les uns que les autres, on rétablira l’uni- 
formilé dans la pente, c’est-à-dire qu’à chaque 
longueur de règle de quatre mè/rcs, on ne don¬ 
nera que 16centimètres d’inclinaison. Ce moyen, 
nous le répétons, n’est à indiquer qu’en l’absence 
des agents yoyers et d’instruments ; mais comme 
celte position se rencontrera quelquefois, il est 
bon de savoir se tirer d'affaire avec ses propres 
ressources. 

MM. les Maires ne doivent pas.oublier que 
les redressements ou les changeraenls d’cmpla- 
cerneut de chemins vicinaux, doivent être auto¬ 
risés par arrêtés des Préfets (art. 16 de la loi du 
21 mai 183G) ; ils doivent donc, pour obtenir 
promptement cet arrêté, avoir levé d’avance les 
difOcukés, en présentant, avec la délibération du 
Conseil municipal, les arrangements faits avec 
les propriétaires sur les terres desquels la nou¬ 
velle direction du chemin doit être établie. 
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Largeur des Chemins vicinaux, 

Ed f^énéral, les chemins trop larges sont 

mauvais , par la difficulté de faire écouler 
les eaux hors de la route; mais celte largeur 
sera rarement telle pour les chemins vicinaux. 
En fixant la largeur d’un chemin vicinal, il faut 
examiner de quelle nature est le sol sur lequel 
on doit opérer, si on est dans l’intention d’em¬ 
pierrer la totalité du chemin ou seulement une 
chaussée, en y joignant deux accotements. 

Dans le cas où en empierrerait la totalité du 
chemin, il a besoin de moins de largeur; cinq 
mètres entre fossés sont suffisants, en réservant 
de distance en distance des gares où il soit pos¬ 
sible de déposer les matériaux d’entretien. 

Si on n'empierre qu’une cliaussée, il faut 
qu’elle soit, autant que possible, de quatre mè¬ 
tres, La chaussée de quatre mètres est un peu 
plus coûteuse d’établissement que si elle n’cn 
avait que trois, mais elle demande moins d’en¬ 
tretien. Sur une chaussée de trois mètres, les 
voilures suivent toujours la même voie et font 
bientôt des ornières; sur la chaussée de quatre 
mètres, cet inconvénient est bien moins sen¬ 
sible. 
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IL m nier rem en t . 

L’ÎDStruclion précitée, article lo et suivants , 
contient à cet égard des détails auxquels on ne 
saurait que se référer. 

Nous ajouterons seulement les observations 
suivantes : Dans beaucoup de localités, on a 
pour habitude de faire des chaussées pavées en 
blocage, et la routine de ces localités est oppo¬ 
sante à toute autre méthode. Cet cmpierrcnient 
est le plus mauvais qu’on puisse établir; il est 
tellement dur, tellenjcnl inégal, qu’il nuit non- 
seulement aux voitures, mais à toute espèce de 
transport que l’on peut faire dessus ; on ne doit 
jamais espérer avoir une bonne route , une 
route unie, avec un semblable empierromenl. 
11 a encore l’inconvénient de durer moins lonir- 

O 

temps; la cause de sa destruction existe en lui- 
même. En effet, les inégalités qu’il présente font 
élever fréquemment les eaux au-dessus du sol, 
et les chocs qu’elles occasionent, en retombant, 
sont en même temps préjudiciables ; à la route, 
qu’ils enfoncent; aux voitures, qu'ils brisent; 
et aux marchandises, qu’ils avarient. Le blo¬ 
cage doit donc être proscrit, comme ne pouvant 
faire que de mauvais chemins. 

C'est aussi le moment de rappeler qu’avec des 
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pierres non cassées eide toutes les grosseurs, 
on peut changer la nature d’un chemin, et d’un 
mauvais chemin en terre en faire un mauvais 
chemin en pierre; mais qu’il est aussi nuisible 
ainsi, que si on l’avait laissé dans son état pri¬ 
mitif. On ne saurait donc trop recommander à 
messieurs les Maires de suivre exactement les 
prescriptions de rinstruction qui précède; elles 
leur coûteront un peu plus de soin, un peu plus 
desurveillance, mais elles produiront de bons 
chemins vicinaux; et quand bien môme les 
pierres dont ils ont à se servir se trouveraient à 
la surface du sol, il ne suffit pas de les jeter 
sur un chemin pour avoir convenablement rem¬ 
pli les obligations que la loi impose ; il faut en* 
core s'associer à son grand but d'utilité publi¬ 
que, en faisant emploi des moyens qu’elle met 
aux mains de l’administration, avec entente, 
discernement, et surtout l’esprit de suite, sans 
lequel on ne fait rien de durable. 

L’encaissement de la chaussée pour î’empier- 

4 

reraent avec des bordures en grosses pierres, 
peut être utile dans certaines localités, mais il 
est généralement abandonné, et l’on a adopté 
l’empierrement avec des bordures en pierres 
cassées, de la grosseur d’un pouce cube. 

Nous avons parlé plus haut de l’erapierre- 
' ment de la totalité du chemin, en lui donnant 
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une moindre largeur, et en réservant de dis¬ 
tance en distance des gares pour le dépôt des 
matériaux d’entretien ; nous n’bésitons pas à 
regarder ce système comme le meilleur, partout 
où il pourra être employé. Voici les motifs de 
notre opinion : 

F 

1 ®, Economie de terrain enlevé à ragricul- 
ture ; 

r 

2 °. Ecoulement plus facile des eaux ; 

3®. Économie d’entretien ; 

4". Débarras des matériaux d'entretien ; 

5“. Viabilité plus commode. 

1®. EVonoiîiie de terrain enlevé à Vagrictdlure, 
— Tout le monde sait qu’à certaines époques 
de l’année, les accotements sont impraticables, 
et que les voitures évitent avec grand soin d’y 
tomber, dans la crainte d’y verser ou de s’y 
embourber; et à quoi servent-ils effectivement? 
à déposer les matériaux et à empêcher l’écoii- 
lement des eaux : on peut donc conclure qu’ils 
sont plus nuisibles qu’utiles, et arriver à les 
supprimer partout, puisqu’en définitive la lar¬ 
geur de la route est réduite à la chaussée em¬ 
pierrée (1); cinq mètres paraissent suffisants 


(1) En Angleterre, toutes les routes sont rnaca- 
damées dans leur entière laigeur. 
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dans ce système, pour la largeur des chemins, 
au lieu de six à sept que Ton donnera généra¬ 
lement dans celui de la chaussée avec accote¬ 
ments, En supposant les gares à la dislance de 
cinquante mètres, avec un dépôt chacune de trois 
ù quatre mètres de pierres cassées ou de gra^ 
\'ier, on trouvera encore une grande économie 
de terrain, et dans les pays de petite culture 
surtout, cette économie n’est pas à dédaigner. 

2®. J^coutement plus facile des eaux. — Les 
accotements sont partout un obstacle à l’écou- 
lement des eaux dans les fossés, d’abord parce 
que la terre mouillée se gonOe et s’élève alors 

au-dessus du bord de la chaussée, ensuite parce 
que les voilures qui y passent dans des temps 
humides, relèvent la terre en bourrelets, qui 
retiennent également les eaux; tellement, dît 
monsieur l’ingénieur Berthault, que si Ton 
avait eu pour but de maintenir constamment 
aussi près que possible des chaussées leur en¬ 
nemi le plus redoutable, il eût été difficile de 
trouver un moyen plus sur. Enfin, les dépôts 
de matériaux qu’on y fait, forment eux-mômes 
obstacle à cet écoulement, et sont un motif con¬ 
tinuel de dégradation pour ces accotements. 

3^, Economie d'entretien. — Si l’empierre¬ 
ment gcnt ral du cbemtu est une raison pour 
qu’il 66 dégrade moins, celte raison sera eu 
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même temps celle qui procurera récononiie 
d'entretien. Or il est évident que toute la lar¬ 
geur de la route étant utilisée pour le passage 
des voitures, elle sera moins fatiguée et plus 
unie; puis c’est une vérité reconnue que, toutes 
choses égales d'ailleurs, une chaussée raboteuse 
s’use bien plus vite qu'une chaussée unie; Pé- 
coiilement des eanx sera d'ailleurs plus facile, 
et c'est également une vérité reconnue que la 
présence de l'eau sur un chemin est la plus 
grande cause de sa destruction. Il parait donc 
facile de tirer pour conséquence qu'il y aura 
économie réelle d'enirctien par l'empierrement 
général du chemin. On peut aller plus loin, et 
soutenir que la construction ne sera pas plus 
coûteuse; car on pourra réduire l’épaisseur de 
renipierremeiil, par la raison que la circulation 
des voilures pourra se faire en tout temps sur 
toute la largeur du chemin, et il ne faudra pas 
plus de matériaux dans le système d’erapierre- 
iiient de tout le chemin de cinq mètres, que 
dans celui de la chaussée de quatre mètres. 

4". Débarras des matériaux d^entretien, — Il 
n'est personne qui n'ait éprouvé le désagrément 
de dépôts; ils rétrécissent de moitié le chemin, 
sont un obstacle continuel à la marche des pié¬ 
tons, causent des accidents nombreux pendant 
la nuit, forment empêchement à l'écoulement 
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des oaiix, enfin entretiennent les bas côtés des 
chemins dans un état de dégradation perpétuel, 
soit par les voitures qui les y apportent, soit 
par le cassage et autres opérations qu’ils néces¬ 
sitent. Eu formant des dépôts de trois on quatre 
mètres de pierres ou gravier dans des gares, à 
cinquante mètres de distance, ces dépôts seront 
suffisants pour le bon entretien des chemins 
vicinaux, ne seront pas assez éloignés pour que 
les cantonniers ne puissent les avoir facilement 
à leur disposition , et ainsi se trouvera réalisé 
le bienfait du débarras des matériaux d’entre¬ 
tien sur les roules. 

5°. VuibUiié plus commode, — Ce dernier avan¬ 
tage est le résultat de ceux qu’on vient de si¬ 
gnaler, et n’est pas contestable. La viabilité sera 
plus commode pour les piétons, parce qu’ils 
n'auront pas les matériaux pour les entraver 
dans leur marche, parce qu'ils chemineront en 
temps de pluie sur un sol qui ne sera pas dé¬ 
trempé comme les accotements ordinaires. 

La viabilité sera également plus commode 
pour les voitures, qui auront une chaussée plus 
large, et seront délivrées de la crainte de verser. 


De VE titre tien des Chemins, 


L’activité française se met de toute part à 
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l’oeuvre pour la construction des cbemîns vici¬ 
naux, et l'élan donné par la loi nouvelle, le 
zèle de l'administration, et le besoin de se dis¬ 
tinguer, doivent produire des travaux im¬ 
menses en peu de temps; cbacun de messieurs 
les Préfets a transmis aux Communes un svs- 

aé 

terne de chemins vicinaux de grande communi¬ 
cation , et tout porte à croire que l’on va voir 
se renouveler en France un de ces miracles 
d'organisation inoprovisée dont elle a donné des 
exemples si étonnants à différentes époques. 
Mais lorsqu’on aura construit de toutes parts, 
il faudra songer à entretenir : un bon système 
d'entretien est donc au moins aussi important 
qu’un bon système de construction; car c’est 
lui en définitive qui empêchera que les dé¬ 
penses que l'on va faire ne soient perdues, 
c’est lui qui fera qu’on aura vraiment de bonnes 
roules, c’est lui enfin qui fera qu’on les aura 
bonnes avec toute l’économie possible. 

Quels sont les préceptes à suivre pour parve¬ 
nir à ce résultat? jSous les cbercberons dans 
l’expérience de ceux que leurs fonctions ont 
mis à même d’observer les meilleures méthodes ; 
nous les prierons de venir à notre aide, et, afin 

que nos paroles inspirent plus de confiance, 
nous jndiquerons les sources où nous puise¬ 
rons; ce sera en même temps reporter sur ceux 
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qui y ont droit le mérite des observations que 
nous n’avons aucunement la prétention de nous 
attribuer. 

L’instruction que nous avons reproduite con¬ 
tient, du n<J 24 au n" 28 inclus, des dispositions 
qui, exactement suivies, sufQraienl pour bien 
entretenir un chemin vicinal; nous y ajoute¬ 
rons quelques développements, et c’est à mon¬ 
sieur rinjjénieUT des ponts et chaussées Ber- 
ihault-Ducreux, que nous aurons recours pour 
cela : nous engageons tous ceux qui veulent 
acquérir des connaissances plus étendues que 
celles que nous pouvons donner ici, à lire ce 
qu’il écrit sur l’art d’entretenir les roules, Lais- 
sons-îe parler : 

0 Rappelons, dit-il, un principe qui ne souffre 
pas d’exceptions, et qui, bien qu’il n’ail jamais 
été appli(|ué aux chemins, leur est cependant 
essentiellement propre ; il peut être énoncé 
ainsi ; Plus un objet est susceptible de détério¬ 
rations, d’avarie, plus il faut de soins pour les 
prévenir ou les arrêter; chacun connaît ce mot 
de la bonne ménagère, savoir refaire un j}oint 
ti temps, et chacun apprécie sa justesse. Tous 
nos ouvrages sont soumis à ce principe; mais 
il en est peu qui doivent moins le perdre de 
vue que les routes, parce qu'il en est peu qui à 
chaque instant soient aussi exposés. Créées pour 
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être attaquées sans cesse, ce n'est pas seulement 
contre les intempéries que nous devons les pro- 
léjjer, c’est contre une action plus permanente 
encore, celle môme à qui elles doivent leur 
existence. Ainsi, continuellement soumises à 
des dégradations journalières, ce n’est que par 
des réparations journalières qu’il est possible 

de prolonger, de renouveler leur existence, 

M Commençons par nous rendre compte de la 
manière dont les routes se détériorent;car, pour 
modiücr ou détruire un elfet quelconque, i) im¬ 
porte toujours de couna lire ses ca uses e 11 e u r mod e 
d'action. Les causes de détérioration de tons les 
chemins sont: les pluies, rhumidilé, la gelée et 
la circulation; s’il en existe d’autres, elles ne 
sont pas encore connues, et il serait fort diffi¬ 
cile de démontrer, par des faits journaliers, que 
leur influence n’est pas appréciable. 

J) L’action des agents destructeurs que nous 
venons de citer est modifiée d’une manière re¬ 
marquable par l’espèce de roule, la nature du 
sol, celle des matériaux, leur mode d’emploi, 
celui de l’entretien, les pentes et les rampes, 
l’exposition, la nature des vents régnants, le 
. voisinage des rivières ou des montagnes, etc. 
Il résulte de cette grande variété de circon¬ 
stances accessoires, que raclion dont il s’agit est 
moins facile à reconnaître et à isoler. Tout le 
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monde sait que les pluies pénètrent plus ou 
moins le sol des routes, qu'elles le ramollissent, 
et le rendent plus pénétrable aux roues; que la 
gelée fait éclater, déliter, effeuiller certaines 
parties de leur substance; que la circulation les 
fatigue, les use, souvent les pénètre et les la¬ 
boure. Voyons si, en examinant de près la ma¬ 
nière dont les dégradations ont lieu, on ne peut 
pas obtenir quelque éclaircissement sur les 
moyens de les prévenir, et, quand elles existent, 
de les réparer. 

» Pendant les temps secs, une route en em¬ 
pierrement bien soignée, et par conséquent sans 
ornière, sans pierres errantes, sans inégalités 
fortes, n'éprouve point de chocs; les voitures 
roulent doucement sur sa surface et y exercent 
un frottement si faible, qu’il faut un temps bien 
long et un renouvellement fréquent pour en 
rendre l’effet sensible. Lorsque la chaussée a élé 
formée ou chargée avec des matériaux un peu 

trop gros, comme ceux, du reste, qu'on emploie 
encore dans presque toute la France; lors surtout 
qu'ils sont un peu durs, ou que le roulage habi¬ 
tuel est peu pesant, la surface est raboteuse, 
et elle cause au voyageur à peu près le même 
frémissement que ferait un pavage bien fait en 
cailloux roulés d’une petite dimension. Une 
chaussée semblable a l’inconvénient de se dé- 
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grader plus tôt, parce qu’elle donne lieu à des 
chocs, et que, malgré leur faiblesse, ils n*en sont 
pas moins des forces vives. 

» Faisons un pas de plus vers les mauvaises 
routes, et supposons qu’on y laisse des pierres 
errantes, ainsi que cela n’a lieu que trop sou¬ 
vent; ces pierres, rencontrées par les roues, doti- 
nent Heu à des chocs bien autrement nuisibles 
que les précédents; ce sont de vrais cahots. 
Quand elles ont peu de dureté, le mal est moins 
grand, parce qiTelles sont promptement écra¬ 
sées; mais, dans le cas contraire, elles sont pro¬ 
menées d’un point à un autre, et plus leur trajet 
est long, plus elles font de mal, parce que, à 
chaque pas, elles laissent leur trace. Ces pierres 
sont le plus souvent jetées par les laboureurs, 
et elles sont d’ordinaire assez dures, attendu 
qu'ayant été tantôt enfouies, tantôt à l'air, elles 
ont résisté aux chocs de la charrue et aux intem¬ 
péries. Un cantonnier intelligent a grand soin 
de les ramasser et de les réunir par petits tas, 
hors de la portée des roues. 

» La circulation a lieu généralement sur le 
milieu de la chaussée, parce que c’est effective¬ 
ment sa position la plus avantageuse. Que ré- 
sulte-t-il de là? que les roues suivent constam¬ 
ment'le même tracé, et qu'elles finissent par 
créer deux ornières. Voilà l’époque à laquelle 
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commence le mal, et on ne peut assez tôt y por* 
1er remède. Tant qu’il n’y aura pas de frayé 
isolé et distinct, la fatigue se distribue, sinon 
uniformément, au moins avec assez de variété 
pour que les traces des roues s’avoisinent ou 
s’cnli^croiseut sans entamer aucunement la 
route; elles iic sont plus visibles, dans les temps 
secs, que par le poli que les roues impriment sur 
la poussière. Celle variété de répartition dans 
la fatigue, est, comme chacun te conçoit aisé- 
ment, ce qu'il y a de plus important à obtenir, 
et plus son champ d'exercice sera étendu, moins 
il y aura de chances à formation d’ornières. Cet 
avantage s'obtiendra par retnpierrement de toute la 
largeur de la route* Un second moyen consiste à 
faire disparaître les ornières au moment même 
où elles se forment; et lorsqu’elles sont bien pro¬ 
noncées, c'est de rabattre les bourrelets dans 
leur entier. 

» C’est ici le cas de parler d’un principe sus¬ 
ceptible de nombreu.ses applications : c’est qu'il 
en coûte toujours beaucoup plus pour réparer 
une dègradalioo que pour la prévenir. Il est 
peu d’exemples, peut-être, auxquels ce prin¬ 
cipe s’adapte mieux qu’à celui qui nous occupe; 
une route que l’on a pu entretenir très-facile¬ 
ment pendant la belle saison, commence à pré¬ 
senter plus de difficultés lorsque le moment des 



















pluies arrive. La chaussée, qui, dans toute son 
étendue, était ferme et dure, se laisse peu à peu 
attendrir dans quelques-unes de ses parties. Si 
on ne s'empresse de faire écouler les eaux, elles 
se convertissent promptement en boue, et, 
maintenant le sol dans une humidité constante, 
facilitent singulièrement l'effet destructeur des 
roues. Si, au contraire, on a eu soin de détruire 
les ornières à leur naissance, les eaux éprouvent 
beaucoup moins de difflcultés â se rendre d’elles- 
mêmes dans les fossés. Si elles séjournent quel¬ 
que part, ce ne peut être qu’en couches très- 
minces, et alors le racioir, la pelle ou un balai, 
les dispersent en un instant. Dans cet état, quel¬ 
ques heures de soleil, d’un vent desséchant ou 
d’un air sec, sufflsenl pour donner lieu à une 
amélioration notable, surtout s’il y a peu ou 
point d’arbres dans les environs.Si on a laissé se 
former des ornières, si surtout on n’a pas empê¬ 
ché qu'elles se creusent, il devient très-difücile 
de remédier au mal. On ne saurait trop le répé¬ 
ter, il en coûtera toujours beaucoup moins pour 
empêcher les dégradations que pour les réparer, 
» Au nombre des conclusions qu’on peut li- 
. rer de ce qui précède, il en est plusieurs qui 
concernent les deux principaux agents destruc¬ 
teurs des routes, l’eau et la circulation. Puisque 
cette dernière ne fait point ou presque point 
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de mal dans les temps secs à un chemin bien 
soigné, il est clair qu’elle n’est nuisible que 
par la présence de l’eau, et que, sans elle, rien 
ne serait plus facile que d’avoir constamment de 
bonnes routes. 

» Dès que les routes sont mouillées ou sim¬ 
plement humides, l’eau s’insinue entre les po¬ 
rcs des pierres et de la poudre qui les lie, elle 
les attendrit, et met en pâle cette dernière. Gel 
effet a lieu d’abord à la superficie; il remet de 
nouveau, pour ainsi dire, à nu les pierres angu¬ 
leuses, rend chaque pierre plus susceptible 
d’être dérangée et brisée par le choc et la pres¬ 
sion, permet à l’humidité de l’environner de 
toutes parts, do la pénétrer; en deux mots, 
la rend bien plus facilement attaquable. Les 
scieurs et les polisseurs de pierres connaissent 
très-bien cet effet de l’eau, et ils s’en servent 
pour abréger considérablement leur travail. 

» Lorsque le corps poudreux est ramolli, la 
pression des roues fait d’abord enfoncer légè¬ 
rement les pierres, et par conséquent refluer 
la pâte terreuse qui les sépare : il doit donc y 
avoir d'abord formation de boue plus épaisse, 
puis, lorsque les roues suivent un môme tracé, 
création de petits bourrelets composés presque 
uniquement de pâte fine, à peine mélangée de 
parties graveleuses. Si les pluies cessent, et 
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qu*il vienne un temps sec, le mal s’arrête; si 
rhumidité continue de régner, il fait de nou¬ 
veaux progrès ; les graviers fins, puis les peti¬ 
tes pierres commencent à être déplacées; les 
roues étroites et celles à jantes larges se suc¬ 
cédant indistinctement, exercent sur les maté¬ 
riaux des pressions en sens divers, et finissent 
par déranger ceux dont la position est la moins 
favorable. C’est alors que le règne des dégra¬ 
dations est arrivé, et qu’elles marchent avec ra¬ 
pidité. Les roues, qui d’abord n'agissaient que 
par le frottement et la pression de leur circon¬ 
férence, commencent à exercer latéralement un 
effet d'autant plus énergique, qu’il a acquis la 
puissance de levier, et que ce levier s'allonge 
de la quantité môme dont l’ornière s’approfon¬ 
dit. Une ornière succède à une autre, et de vé¬ 
ritables sillons se forment partout. Si, à celte 
époque, on ne touche pas encore à la belle sai¬ 
son , s’il ne survient pas un temps sec ou des 
gelées, qui donnent aux ouvriers le temps de 
porter remède au mal,on ne peut parvenir à le 
réparer. On rabat les bourrelets dans les orniè¬ 
res, mais ils forment, avec l’eau et la boue, une 
pâtesansfermeté, et ils sont promptement repous¬ 
sés au dehors. Des matériaux neufs, surtout s'ils 
sont bien anguleux, bien secs et pas trop fins, 
peuvent faire alors beaucoup de bien ; ils ne sau- 
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raient former une bonne route, mais ils la ren* 
dent moins mauvaise. Aussi, lorsqu’on voudra 
ne donner aux chemins que peu de main-d’œu¬ 
vre, que des soins peu assidus, il sera fort à 
propos de réserver des approvisionnements pour 
les temps de pluies. Cette méthode, comme on 
s’en convaincra de plus en plus, est très-mau¬ 
vaise, très-dispendieuse, et doit être proscrite; 
mais, dans quelques circonstances accidentelles, 
elle peut trouver son application. 

» D’après ce qui précède, il reste peu de chose 
à dire pour apprécier suflisamment le mode 
d’action des agents destructeurs des routes. Nous 
avons examiné celui de la circulation et celui 
des eaux, nous n’avons plus qu’à parler de celui 
des gelées. En général, on les considère comme 
très-préjudiciables aux chemins; mais c’est à 
tort pour les chemins en empierrement, c’est- 
à-dire pour le plus grand nombre. Que se pas¬ 
se-t-il en effet quand il vient des gelées, et sur¬ 
tout lorsqu’elles se prolongent des dix, quinze 
jours et plus? Tout alors devient ferme et so¬ 
lide, et, ce qui est déjà un très-graud avantage, 
le roulage ne fait plus de mal. De plus, les ou¬ 
vriers peuvent sortir la glace des ornières, y ra¬ 
battre les bourrelets et unir toute la chaussée. Les 
voitures alors commencent à circuler indistinc¬ 
tement sur toute sa surface,et au bout de quel- 
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que temps, une route est aussi belle, aussi lisse 
que dans les plus beaux jours de l’été. 

» Mais, dira-l-on, lorsque le dégel arrive, 
^ tout doit de nouveau se mettre en boue ; car le 
peu de glace que vous avez enlevée n'a pas fait 
disparattre celle que renfermaient les bourre-® 
lots, et que vous avez rabattue dans les or¬ 
nières. Je n'en disconviendrai pas; mais voici 
ce que je répondrai ; Par le fait du nouvc?au 
poli qu'ont reçu les routes, les chevaux ont pu 
poser le pied librement et commodénaent par¬ 
tout; ils ont changé le frayé, et les roues ne 
fatiguant plus les parties qu'elles avaient sillon¬ 
nées, il est probable que la viabilité a éprouvé 


une amélioration. 

» Un des articles importants de Tentrelien 
des routes, est l'époque du répandage: quelle que 
soit la diversité des opinions à cet égard, il est 
reconnu qu’il ne faut pas attendre que le ter¬ 
rain soit trop mouillé ou trop sec. 




» A la sortie de l’hiver, les chemins sont 


(rés-humides; ils ont grand besoin de se res¬ 
suyer, pour se servir de l’expression des culti¬ 
vateurs, et ce n'esl pas le cas de les couvrir 
d'un manteau. Mais, d’un autre célé, si l’on 
attend un temps trop sec, les nouveaux maté¬ 
riaux ne peuvent plus pénétrer dans la chaus¬ 
sée qu'avec peine; ils sont alors plus facilement 
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écrasés, et s’amalgament 
anciens. 



oins bien avec les 


» Pour mieux opérer celle union, il arrive 
souvent cpie, d’après Mac-Adam, on pique les 
chaussées pour les dépolir; mais il ne sera pas 
difficile de faire comprendre que celte opéra- 
lion est loiit-è-fait mal vue. Les empierrements 
sont formés, comme on le sait, d'un mélange de 
pierres de diverses grosseurs et de poudres plus 
ou moins fines, qui toujours sont susceptibles de 
former, avec l'eau, des pâtes de consistances di¬ 
verses. Quand on pique une chaussée, quelque 
légèrement qu’on le fasse, on attaque presque au* 
tant les pierres que les poudres, et on les ébranle 
toujours un peu. Or tout le mal qu’on leur fait 
est une perte, non-seulement par son effet 
môme, mais encore par la main-d'œuvre qu’il 
exige et l'usure remarquable qu’il cause aux 
outils. Au lieu d'en agir ainsi, n'est-il pas beau¬ 
coup plus simple de mettre â profit le travail 
de rhumidité meme? Elle ramollit la poudre 
qui unit les pierres, et si, avant que cette pou¬ 
dre soit sèche, on étend les fournitures, elles 


s’incorporent infiniment mieux avec la chaus¬ 
sée, font refluer légèrement la pâte, et donnent 
lien à beaucoup moins de vide. Dans la mé¬ 
thode du picage, les pierres répandues donnent 
toujours lieu à l’action de corps durs, c'est-à- 
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dire à un elTet nuisible. L’objet dont on vient 
de parler semble peu de chose, et il est cepen¬ 
dant d’un haut inlérôt, 

D On comprend aisément, d’après les obser¬ 
vations qui précèdent, qu’il vaut mieux choisir 
un moment où Jes roules sont plutôt un peu 
humides que trop sèches. Un inconvénient du 

mode général de répandage, est d’avoir lieu à 
peu près tout à la fois dans chaque localité, de 
manière que, pendant un laps de temps assez 
long, des étendues considérables de roules sont 
on ne peut moins roulantes et fatiguent beau¬ 
coup les attelages. U existe un moyen bien 
simple de le diminuer, c’est de répartir, sur di¬ 
verses époques de l’année, l’opération qui le 
fait naître. Nous avons dit que le point essentiel 
était de choisir un moment où les parties de 
chaussées à couvrir étaient suffisamment hu¬ 
mides pour permettre aux nouvelles pierres de 
pénétrer un peu dans leur couche supérieure. 
Or comme il suffit, pour produire cet effet, de 
qtielques jours de pluie en été et d’un temps 
humide au printemps ou en automne, il est clair 
qu’il n’y a point d'année où il ne soit facile 
d’opérer lî^réparlilion dont il s’agit, sur cinq à 
six époques suffisamment distantes. » 

En résumé de toutes les observations que 
nous venons d’extraire des ouvrages de mon— 
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sieur l’ingénieur Borthault - Ducreux, il faut 
conclure que le bon entretien des chemins et 
des routes consiste à les tenir, autant que pos¬ 
sible, exempts d’humidité; à réparer à l’instant 
môme les petites dégradations qu’ils éprouvent, 
pour qu’ils soient unis et sans secousses; et que 
ce n'est que par un travail journalier fait à pro¬ 
pos et avec soin, que l’on parviendra à obtenir 
ce double résultat» 

Pour les tenir secs, il faut qu’ils ne soient 
pas trop larges, qu’ils soient empierrés en en¬ 
tier, bombés au milieu, débarrassés des dépôts 
de matériaux, les fossés bien entretenus, les 
boues retirées, et les flaques et ornières rem¬ 
plies aussitôt qu’elles se forment. Si on n'adopte 
pas ce mode, sans aucun doute préférable, de 

rempierrenient total, il faut tenir les accote¬ 
ments assez bas et en pente douce, pour que 
l’eau puisse s’écouler vers les fossés, et avoir soin 
que les dégradations de ces accotements soient 
réparés aussitôt que possible, pour qu’elles ne 
portent pas obstacle à l’écoulement des eaux» 
Une recommaudalion à laquelle il faut égale¬ 
ment avoir égard, est celle de donner de la 
pente aux fossés, pour que l’eau n’y séjourne 
pas; car des fossés complètement remplis d’eau 
sont de nul effet pour le dessècbcmetit du che- 
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Pour avoir des routes unies, il faut que leur 
couche supérieure soit faite en petites pierres 
assez égales; si cela n’a pas lieu, casser toutes 
les pierres qui excéderaient la surface de la 
route, n’y pas laisser de pierres roulantes, ra¬ 
battre les frajés aussitôt qu’ils se forment, tenir 
constamment le chemin en état d’être parcouru 
dans toute sa largeur. 

( L'instruction quî précède a été empruntée pres^ 
que en entier dans les ouvrages sur cette matière, 
par messieurs Berthault^Ducreux, ingénieur des 
ponts et chaussées, et O'Donnel, maître des re- 

r 

juétes au Conseil d'JÇtat.) 


Cantonniers* 


Pour mettre à exécution les moyens indiqués 
lans l’instruction qui précède, pour l’entrelieu 
les roules et des chemins, il faut absolument 
les cantonniers; sans eux il ne peut y avoir de 
roies de communication en bon état. Mais mal- 
leureusement un grand nombre de Communes 
ont dans l’impossibililé de pourvoir à une pa-^ 
*eille dépense pour l’enlretieQ de leurs che- 
nins vicinaux. Voici, pour celles qui sont dans 
e cas, le projet que je soumets A la sollicitude 
le leurs magistrats ; 
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Choisir les cantonniers parmi les familles in< 
di^entes» dont le traitement serait peu dispen- 
dieux, et qui soulagerait le pauvre, parce que 
le chef de la maison pourrait employer ses en¬ 
fants, garçons et ûlles , de l'age de dix à douze 
ans, à l’entretien des chemins vicinaux, lis se¬ 
raient aptes à casser les pierres et les cailloux, 
à combler les ornières, à nettoyer le chemin, à 
y répandre les matérianx que la Commune y 
ferait transporter. 1 

Il suffira de cette indication pour engager 
messieurs les Maires à fonder cette institution 
à la fois utile et philantropique, qui produira, 

,1 

je c'en doute pas^ les meilleurs effets, tant dans 
ï’inlérêtde la Commune que dans celui des in¬ 
digents. Bien entendu qu’on n'emploiora ces can¬ 
tonniers enfants que lorsque le chemin sera à 
1 état d'entretien. Enfin, le père de nos petits 
cantonniers n'aurait à s’occuper que des répa¬ 
rations qui exigent rintelligence et la force de 
l’homme fait, qui sont peu nombreuses. En ou¬ 
tre, il arriverait souvent que nos jeunes ouvriers 
feraient leur besogne en gardant leurs trou¬ 
peaux. 

On pourrait charger le garde-champêtre de 
surveiller les travaux pendant ses tournées, et 
d'en faire tous les dimanches son rapport au 
Maire. 
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TJes Houes à Jantes étroites et d Jantes 

larges. 

Les roues à j au les étroites défoncent les che¬ 
mins ; les ornières profondes qu’elles creusent 
dans la chaussée ébranlent les matériaux qui 
s’j trouvent, occasionent des fissures par les¬ 
quelles Peau s’introduit dans la chaussée, qui 
I en est promptement ruinée. 

Ne prendra-l*on jamais des mesures efficaces 
pour obliger partout les cultivateurs à aban¬ 
donner les jantes étroites pour employer les 
jautes larges? S’il en était ainsi, ces routiniers, 

I qui méconnaissent leurs intérêts, auraient à 
rinstant même la preuvo incontestable que 
leurs charrettes, plus roulantes, auraient l’a¬ 
vantage, qui^ dans certaines limites, augmente 
avec la largeur des jantes, et est d’autaut plus 
sensible que le chemin est plus tirant. Pour 
convaincre les plus incrédules sur les avantages 
du système des véhicules à larges jantes, il 
suffira de celte démonstration pratique : 

Chargez sur une terre fraîchement labourée 

« 

deux charrettes d'un poids égal, Pune à jantes 
étroites et l’autre à jantes larges, attelez deux 
bœufs ù la première, elle ne partira pas ; pre- 
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nez les mômes bœufs, altelez-les à la cbarrelle 
â larges janles, et vous la verrez rouler facile¬ 
ment. Pourquoi celle différence? Pourquoi’... 
Par une raison bien simple, qui devrait être 
comprise de tout le monde : c'est que les roues 
larges embrassent une plus grande surface que 
les petites, ce qui fait qu’elles s’enfoncent beau¬ 
coup moins. 

Un autre avantage en faveur de l’agriculture, 
résultant de l’emploi des roues à larges jantes, se 
prend de ce que, en tout temps, on peut trans¬ 
porter des engrais dans les prairies fraîches, 
sans les détériorer, opération que ne peut pas 
«e permettre le cultivateur avec une charrette 
à jantes étroites, sans dégrader son pré, surtout 
dans les années pluvieuses; ce qui Je prive d’a¬ 
méliorer sa propriété. 

Des départements sont encore privés de ce 
moyen conservateur de la viabilité des chemins 
vicinaux ; mais je m’empresse de dire qu'il n'en 
6st pas ainsi de celui de la Gironde, dont les 

Communes, sans exception, jouissent depuis 
plus de douze ans de charrettes à larges jantes. 
Mais monsieur le baron d’Haussez en était Pré¬ 
fet; il me disait : « On crie dans les campagnes 
contre les mesures sévères que je prends pour 
obliger mes administrés à employer les janles 
larges. — Oui, monsieur le Préfet, répondais-je; 


1 
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on fait plus, on se fàcbe. — Ab ! on se fâche ; 
encore un peu de temps, et on me bénira. » La 
prophétie de Phonorahle et habile administra¬ 
teur s'est réalisée. 


TARIF 

POUR LE TRA^'SPORT DES MATÉRIAUX. 

Charrois qxi^une charrette bouvière atteiée de deux 
bœufs d'une force moyenne peu/ faire dans une 
journée, et la quantité de matériaux quelle 
transporterait , calculée sur les distances ci- 
après* 


A 

1000 mètres. 

9 voyages. 

6,00 inèt. cubes 

A 

900 — 

10 — 

io,6(î — 

A 

800 — 

11 — 

7,52 — 

A 

700 — 

Il — 

8,00 " 

A 

600 — 

i 3 — 

8,66 — 

A 

5 oo — 

i 5 ^ 

10,00 — 

A 

400 — 

17 — 

11 ,55 — 

A 

3 oo — 

20 — 

i 5,53 — 

A 

200 — 

24 — 

16,00 — 

A 

100 — 

3 o — 

20,00 — 


Mot . 4 , Cg tarif servira à fixer les transports de 
matériaux à la tache. 

I 3 


ï 
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A îa distance de cent mètres, il est plus avan¬ 
tageux d'employer la brouette que la charrette, 
par la raison qu’elle prend trop de temps à la 
charge, tandis que lu brouette, si les stations 
sont bien combinées, est toujours en mouve¬ 
ment. 

Un relais pour le jeu de la brouette est de 
trente mètres. 

Vingt brouettes chargent une charrette bou¬ 
vière attelée de deux bœufs, ou les deux tiers 
d’un mètre cube de matériaux. 

Ces calculs auront besoin d’ètre modifiés dans 
la pratique, en raison de la force des attelages 
des chevaux, bœufs, vaches, etc. Messieurs les 
!^Iaires ne perdront pas de vue, dans la répar¬ 
tition des contingents entre les prestataires, ces 
indications, qui, mises en pratique, amèneront 
une justice distributive, qui préviendra les raiir- 
niures, les plaintes et les réclamations. 

Prestation en nature convertie en tâche. 

L’emploi de la tâche à l’exécution des tra¬ 
vaux est sans doute le meilleur moyen de faire 
rendre à la prestation en nature tout ce qu'elle 
peut, tout ce qu’elle doit rendre, dans l’intérêt 
public et môme dans celui des prestataires. 
Mais tous les travaux ne peuvent exclusive- 
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îueiit s'exécuter d’après cette raélbode; il faut 
Y faire concourir le travail à la jotiniée. Voici 
donc ceux qui doivent y être soumis : Les âé- 
biais, les remblais qui composent les terrassements, 
reætraction des matériaux, la réunion des pierres 
et cailloux épars en tas faciles à charger, leur 
distribution sur le chennn. Ces travaux, exigés à 
la tâche, seraient hors de l’intelligence de beau¬ 
coup d’administrations locales, et quand même 
elles pourraient fixer justement la portion d<î 
travaux à-exécuter â chacun des prestataires, 
cctferêparlition ne serait pas comprise, de telle 
sorte que la confusion s’introduirait parmi les 
travailleurs, d’où résulterait le désordre, une 
grande perte de temps et de mauvais ouvrages. 
11 est donc indispensable de faire exécuter â la 
jouruée les travaux que je viens d’indiquer, de 
manière qu'il ne reste plus à convertir en tâche 
que les travaux suivants ; 1“ Vouverture et h 
curage des fossés; 2" le transport des matériaux 
sur le chemin; 3" le cassage des pierres et des 
cailloux; 4"^ leur emmétrage et tes empicrremenls. 

Pour rendre fructueuse cette méthode dans 
la pratique, voici deux tableaux qui peuvent 
être de quelque utilité à messieurs les Maires, 
dans la répartition des travaux à la joui née et 
â la tâche* 


I 






> /* 




régulateur 



i 



. Distribution des iiiatcriaux sur le chemin . 
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Au moyen de ce travail préparatoire, l’admi¬ 
nistration municipale pourra facilement déter¬ 
miner le nombre de manœuvres et de charrettes 
à employer aux réparations des chemins vici¬ 
naux qu’elle aura désig^nés, ainsi que la répar¬ 
tition des travaux entre les prestataires, soit à 
la journée, soit ù^ la tâche. 













PRATIOUE. 



i 


FORMÜLKS. 

■ 

La plus grande difficulté des fin ne lion s muni¬ 
cipales consiste dans la rédaction de leurs acl*‘s, 
dont la régularité dépend souvent de la formule 
emplojée. C’est pourquoi je comprends dans 
cet ouvrage tous les modèles que comporlcnl 
les matières qui j sont traitées. 

Tarif évaluation des Travaux 

cl la tâche. 

Deliberation du Conseil manîcipal. 

Séance du . 


Où ont assisté MM. N...... Maire, et NX. 

Conseillers municipaux. 

Le Conseil : 


Vu le de'rnier paragraphe de l'art, i de la loi 
du 21 mai 183G, portant : « La prestation en 
)) nature, non radie table en argent, pourra être 
» convertie en téche, d'après les bases des éva- 
» lualions des travaux préalablement fixées par 
» le Conseil municipal »; 


Considérant, qu’avant d'imposer aux presta¬ 
taires robligatiou d’exécuter à la tâche leur 
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prestation en nature, il est indispensable de 
fixer réévaluation des travaux ; 

Est d'avis ; 

Que le tarif en soit fixé ainsi qu’il suit : 


1*'. I.e mètre courant de fossés à ouvrir. 000 00 
2'*. Le mètre courant de fossés à curer. 000 00 
3®. Le mètre cube de pierres et de 

cailloux à ramasser. 000 00 

4®. Le mètre cube de matériaux à ex¬ 
traire. . 000 00 

5“. Le mèlre cube de matériaux à trans¬ 
porter.. 000 00 

6". Le mètre cube de matériaux à era- 


inèlrer. 000 00 

7*. Le mèlre cube de pierres et de 

cailloux à casser. 000 00 

8“. Le mètre cube d’empierrement, . 000 00 

9’. Le mètre cube de terrassement , . 000 00 

10®. Le mètre cube de matériaux â 

étendre sur le chemin. 000 00 

La présente délibération sera soumise à l’ap^ 
probation de M. le Préfet (1), par l’intermé¬ 
diaire de M. le Sous-Préfet. 


(l) Les règlenicnts d’adniinistration publique n’é- 
taiit pas dans les altributions des Conseils inimici- 
i>aux, leurs détihératîoiis sur ce point doivent toujours 
être soumises à rapprobalioa du Préfet. 
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Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci^ 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. (Si 
quelqu’un d’eux ne sait signer, en faire men- 
tion.) 

iVo/a. Ce tarif sera délibéré tous les ans par 
le Conseil municipal, par la raison que les ma¬ 
tériaux seront plus ou moins éloignés du clie- 
min, les fossés d’une diflerente dimension, etc. 


Désignation des Chemins à réparer. 

Délibéiation du Conseil municipal. 


Séance du . 

Où ont assisté MM. N.. Maire, et NX., 

Conseillers municipaux. 

Le Conseil, délibérant sur la réparation des 
chemins vicinaux pendant la présente année ; 

Vu i’état des ressources dont la Commune 
peut disposer ; 

Vu les étals de classement des chemins vici¬ 
naux; 

Ouï les observalioDs de MM. le Maire et agent 

vojfcr; 

Considérant que le meilleur moyen de Ira- 


i U. 
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vaillor avec économie et succès à la réparation 
(les chemins vicinaux, c’est de ne pas entrepren¬ 
dre trop de travaux à la fois, par un molif fa¬ 
cile à comprendre, qu'en les éparpillant sur 
trop de points, on ne parvient jamais à mettre 
les chemins à l’état d’entretien, et qu’il résulle 
de cet état de choses, qu’il faut revenir chaque 
année sur des travaux mal entrepris, ce qui 
ajourne presque indéfiniment la restauration des 
chemins vicinaux et cause une grande perte de 
temps, et des dépenses inutiles en journées et 
en argent; 

Est d’avis: 

Que les travaux de celte année seront exclu¬ 
sivement portés sur les chemins ci-après, qui 
sont les plus fréquentés, les plus utiles, et ceux 
dont la réparation est la plus urgente: 

J O. Le chemin appelé de. n® 1 ; 

2'. Le chemin appelé de.n® 4. 

M. le Maire est chargé de l'exécution de la 
présente délibération, qui sera présentée à l’ap¬ 
probation de M. le Préfet, par l’intermédiaire 
de M. le Sous-Préfet. 

Délibéré à la Mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les s us-nommés ont signé après lecture. 
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Nomination des Commissaires pour con¬ 
duire et sur veiller les Travaux. 

Délibératiou du Conseil fiiLinicipal. 

Séance du..,,. 

Où ont assisté MM. N...,., Maire, et NX,__ 

Conseillers fnuuîcipaux. 

Le Conseil : 

Vu sa délibération en date du.. approuvée 

par M. le Préfet, qui désigne les chemins vpii 
doivent être réparés cette année; 

Considérant qu'il est utile d’investir de sa 
confiance des citoyens capables et amis du bien 
public, pour conduire et surveiller les travaux 
de réparation des chemins vicinaux ; 

Délibère: 

One MM. NX.sont nommés pour diriger 

et surveiller les travaux à exécuter celle année 
sur le chemin vicinal n“ 1, appedé de., et 

MM. NX.pour celui u** ^i-, appelé de. 

« 

Ils instruiront jour par jour et par écrit M. le 
Maire, des nom, prénoms et demeure des presta¬ 
taires qui ne se seraient pas rendus aux ateliers, 
qui auraient quitté les travaux avant l'heure 
fixée, enûn qui s’y seraient trouvés trop tard, à 
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moins de causes légitimes. A cet effet, la liste 
des prestataires requis leur sera remise par 
M. le Maire, qui est chargé de l’exécution des 
présentes, et de fournir à MM, les commissai¬ 
res tous les documents et instructions néces¬ 
saires pour qu’ils puissent remplir avec fruit 
leur honorable mission. 

Fait à la mairie, les jour, mois et an ci-dessus. 
Les sus-nommés ont signé après lecture. 

Travaux €t la Journée et à la Tache. 

Déliberaliou du Conseil municipal. 

Séance du . 


Où ont assisté MM. N,...., Maire, et NN., 

Conseillers municipaux. 

Le Conseil : 

Vu sa délibération du. qui indique les 

chemins vicinaux sur lesquels doivent élre por¬ 
tés les travaux cette année; 

Vu la loi du 21 mai 1836, les règlements et 
instructions y relatifs; 

Vu le rôle de la prestation en nature; 

Vu le rapport de M. l’agent voyer (à son dé¬ 
faut celui de M. le Maire) sur les travaux à 
exécuter sur les chemins vicinaux n°$ 1 et 4 ; 
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Considérant que le moyen le plus sûr et le 
plus économique est d'employer les deux mo¬ 
des réunis, de la journée et de la tâche; 

Est d’avis : 

Qu'il soit exécuté, sur les deux chemins dont 
il s'agit, la nature des travaux suivants : 

A la Journée, — Chemin n® 1. 

Déblai. » mètres cubes, 

» 

Remblai.» — 

Extraction de matériaux' » — 

Pierres et cailloux à ra¬ 
masser.» — 

Distribution des maté¬ 
riaux sur Je chemin. » — 

A la Tâche, 

Curage des fossés. ... » mètres courants, 

Ouverture des fossés , . » — 

Transport des maté¬ 
riaux. . .. » mètres cubes. 

Cassage des pierres et 

des cailloux.» — 

Emmétrage.» — 

Empierrement. » — 

[Même rédaction 'pour le chemin n** k,) 

M. le Maire est chargé de l’exécution de la 
présente délibération et de la répartition des 
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travaux entre les prestataires, ainsi que de la 
désignation des ateliers et des travailleurs qui y 
seront employés. 

La présente délibération sera soumise à l'ap¬ 
probation de M. le Préfet, par rintermédiaire 
de M. le Sous-Préfet. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. 

Prestations en nature. 

AVERTISSEMENT. 

JV" Terrai^se. 

4 

M. N. est prévenu qu’il est de service 

le. 18 i 

En conséquence, il voudra bien se rendre au 

cbemin appelé de., à.heures précises du 

matin, avec une pioche et une pelle, pour tra¬ 
vailler sur ce chemiu. 

Le Maire, 
Prestations en nature. 


AVERTISSEMENT. 

^Yo Charrois, 

M. N.,... est prévenu qu'il est de ser\ice de 


voiture le. ISV 


4 
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Eq conséquence, il voudra bien se rendre au 

chemin appelé de.. à.heures précises du 

malin, avec sa charrette attelée de., pour tra¬ 

vailler sur ce chemin. 

Le Maire, 

m 

Ojr^es gratuites par les Propriétaires ri~ 

verains (Pun Chemin vicinal classé de 

grande communication , des Terrains 

nécessaires pour son élargisserrient. — 

Nomination des Commissaires pour 

■% 

examiner et constater 1*étendue des 
Terrains offerts, et en faire un rapport 
au Conseil. 

I 

Délibération du Conseil municipal. 

Séance du . 


Où ont assisté MM. N.. Maire, et .. 

Conseillers municipaux. . 

Le Conseil : 

Vu lesolTrcs de plusieurs*propnetaîres, ayant 
pour objet la cession gratuite des terrains né- 
cessaires à l'élargissement du chemin vicinal 
de petite communicatioD n” 2, appelé de.. 




k 
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compris dans celui de grande communication 
de. à .classé par le Conseil général sous 


le n*» 3, dont la largeur fixée par arrêté de M. le 

Préfet, en date du.. est de dix mètres, fos*- 

sés compris ; 

Délibère, qu’avant de donner son avis, elle 
nomme, pour lui faire un rapport écrit sur celle 
affaire, MM. N.. Maire, et NN.. Con¬ 

seillers municipaux. 

M. le Main; est chargé de l'exécution de la 
j^éserite délibération. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. 

Séance du __ 

Où ont assisté MM. N.Maire, et N N...,., 

Conseillers municipaux. 

Rapport des Commissaires. 

M. le Maire a ouvert la séance, et s’est ex¬ 
primé en ces termes : 

« Messieurs, 

» La commission dont j’ai rhonnciir d’ètre 
» l'organe, que vous avez nommée dans voire 
» séauce du.. pour constater la quantité du 
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» terrain offert gratuitement par MM. .. 

» dans l’objet d’élargir le chemin de petite com- 
» munication appelé de...... n® 2, compris dans 

i) le chemin de grande communication 3 , 
I) s’cst transportée sur les lieux, où se sont réu- 
» nis MM. les propriétaires des terrains offerts 
D et M. l’agent voyer; à laquelle opération il a 
» été procédé ainsi qu'il suit : 

» Le chemin dont il s'agit a sa direction du 
» nord au sud ; la quantité de terrain nécessaire 
a à son élargissement a été fixée d’un commun 
» accord dans les proportions suivantes : 

» A l’est et à l’ouest, pour chacun de ces deux 
D côtés, 00 mètres de largeur et 00 mètres de 
s> longueur, 

D Ce préalable rempli, il a été procédé à la 
3 > répartition entre chacun desdits propriétaires, 
» des terrains par eux offerts, delà manière qui 
i> suit : 

Côté Est, 

» M. N.. propriétaire, domicilié à R.. 

» en largeur, 00 mètres; en longueur, 00 mètres; 
» superlicie, 00 mètres carrés, 

^ M. N.. propriétaire, demeurant à R.; 

D en largeur, 00 mètres; en Imigueur, 00 mètres; 

JP superficie, 00 mètres carrés. 

M, N‘., propriétaire, habitant à R.,. 


0 
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» en largeur, 00 mètres; en longueur, 00 mètres; 
ï) suptrücie, 00 mètres carrés. 

Côté Ouest. 

» M. N., négociant, domicilié à R.; 

» en largeur, 00 mètres; en longueur, 00 mètres; 
» superOcie, 00 mètres carrés. 

» M. N...,,, cultivateur, demeurant à R.; 

T 

» en largeur, 00 mètres; en longueur, 00 mètres; 
» superficie, 00 mètres carrés. 

» Cette opération terminée, nous avons ajour- 
» né MM. les propriétaires sus-nommés, à se 
» trouver cejourd’hui à la mairie, dix heures 
a du matin, pour assister à la délibération qui 
» sera prise par le Conseil municipal. 

» Fait sur les lieux, le. Les comparants 

» ont signé après lecture, jo (jSi quelqu'un d eux 
ne sait signer, en faire mention) ( 1 ). 


fl) Je pense qu'il serait Lien, dans toutes les af¬ 
faires importantes où le Conseil municipal est appelé 
à voter, qu’il nonimât une commission prise dans son 
sein, pont lui faire un rapport sur l’objet à mettre en 
délibération. Ce rapport éclairerait la discussion. Car 
qu’arrive-t-il sans ce secours la plupart du temps? Il 
arrive, aux séances des Conseils municipaux dont les 
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Le Conseil : 

Ouï le rapport de ses commissaires, et les 

observations de M. l’agent voyer ; 

Considérant l’avantage qu’il y a pour la Com¬ 
mune , d’accepter l’offre gratuite des terrains 
dont il s’agit; 

Est d’avis : 

Que les offres faites par MM. NN. ... doivent 
être acceptées, conformément à la quantité des 


membres ne sont convoqués que de la veille ou de¬ 
puis deux jours, qu’ils s’y préseulent sans être pré¬ 
parés sur l’oljjet de la convocation, souvent meme 
sans savoir ce dont II s’agit : le maire met l’affaire en 
délibération, les opinions se croisent et se heurtent 
faute de comprendre et de s’entendre. Enfin, de 
guerre lasse et après beaucoup de bruit, il faut en 

finir. C'est alors que le Maire met aux’voix l’objet en 

■ 

discussion : on vote une délibération dont les motifs 
sont mal posés, au lieu que, par le rapport d’une com¬ 
mission, on parvient a des délibérations en harmonie 
avec les principes et les lois. 

Ce mode aurait deux avantages précieux : le pre- 
_ mier, d’introduire les Conseils inunicipaux dans les 
voies d’une bonne administration; le second, de met¬ 
tre les Préfets à même d’approuver au lieu de re¬ 
jeter. 








28i RÉGULATEUR 

terrains tels qu’üs sont désignés en contenances 
au rapport de la commission qui précède. 

Messieurs les propriétaires des terrains dont 
il s’agit, ici présents, déclarent en transmettre 
gratuitement là propriété à la présente Com¬ 
mune, pour être exclusivement employés à 
rélargissement du chemin vicinal n® 2, appelé 

de.. et ce, sans aucune autre formalité de 

justice, 

La présente délibération sera soumise à l’ap¬ 
probation de M. le Préfet, par rintermédiaire 
de M. le Sous-Préfet. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci-^ 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. (Si 
quelqu’un d’eux ne sait ou ne peut signer, en 
faire mention.) 

Nota, Cette rédaction doit suffire, sauf de 
très-faibles changements, à une délibération 
portant cession des (errains nécessaires à toute 
la largeur d’un chemin de grande communica¬ 
tion. 

Olnervations sur les mesures à prendre pour que 

les offres gratuites des Terrains soient régulière¬ 
ment constatées. 

« Tl arrive souvent que des propriétaires ri- 
D verains, par des motifs honorables ou iutéres- 
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ft sês, consentent quelquefois à des abandons 
» gratuits de terrains. L’autorité peut sans doute' 
» les J engager, niais elle ne peut jamais l’exi- 
» ger; elle doit toujours être assez prudente 
)) pour ne jamais ordonner ni permettre des, 
» travaux dont les terrains ainsi concédés se- 
ït raient l’objet, avant que la concession ail été 
» stipulée par écrit, dans un acte qui ait une 
» authenticité suffisante. » ( Instruction ministé^ 
riclle.) 

Messieurs les Maires ne perdront pas de vue 
que lorsqu'il s’agira de cessions gratuites ou à 
titre onéreux, faites par des tuteurs, maris et 
autres personnes qui n’ont pas qualité pour 
aliéner, il ne faut pas manquer de remplir les 
formalités prescrites par l’article 25 de la loi du 
7 juillet 1833, sur l'expropriation pour cause 
d’utilité publique. 

Allocation de fonds par les Commune^^ 
pour la confection des Chemins vici¬ 
naux de grande communication. 

Délibération du Conseil municipal. 

Séance du..... 

Où ont assisté MM. N.. Maire, et NN.. 

Conseillers municipaux. 


, P 
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M. le Maire a ouvert la séance et a dit : 

a Messieurs, 

» tii clieinin vicinal de grande communica- 

» tion, qui-part de. pour arriver à.. en 

» passant sur notre Commune, classé par le 
» Conseil général, dont ta largeur et les li- 
» mites ont été fixées par arrêté de Monsieur 

» le Tréfet, en date du. ISi , est d'une 

» haute importance pour celte Commune, et 
» doiUexciler toute notre sollicitude ; mais pour 
» jouir des avantages qu'elle nous promet, il 
» faut aider l'administration des moyens qui 
» sont en notre pouvoir. D’après ces motifs, 
» nous avons l’honneur de vous proposer, Mes- 
» sieurs, de voter les fonds que vous croirez 
)) pouvoir accorder dajïs l’objet qui nous oc^ 
D cupe* » 

Le Conseil t 

Ouï le rapport de M. le Maire; 

Vu le budget de la Commune ; 

Considérant que le chemin de grande com¬ 
munication dont il s’agit présente de si grands 
avantages pour la localité, qu’il serait contre 
les intérêts bien entendus de la Commune de 
ne pas employer les moyens qui sont en son 
pouvoir, pour concourir à une si utile entre- 
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Par ces motifs, est d'avis : 

Que la Commune fournisse, sans rembourse¬ 
ment, l'excédant de ses dépenses pour l’année 

184 , montant à la somme de.. qui d'bors et 

déjà est à sa disposition, soit dans la caisse mu¬ 
nicipale, soit dans celle de service, et ce, 
pendamment des deux journées de prestation 
en nature, sur les trois autorisées par l’art. 2 
de la loi du 21 mai 1836 , et des deux tiers des ‘ 
ceiiliraes facultatifs votés par le Conseil muni- 
cipa!, en vertu du môme article. 

Sont réservés pour Tentretien des chemins 
vicinaux de petite communication, l’autre tiers 
de la prestation en nature, et celui des centimes 
facultatifs. 


La présente délibération sera soumise à l’ap¬ 
probation de M. le Préfet, par l’entremise de 
M. le Sous-Préfet. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. Les sus-nommés ontsi^né après lecture. 


Déclassement d*an Chemin vicinal* 

Délibération du Conseil municipal , 

SiancQ du.,.** 

Où ont assisté MM. N.. Maire, et N\., 

Conseillers municipaux. 
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M. le Maire a ouvert la séauce et s’esl ex- 
primé ainsi : 

« Messieurs, 

n 

9 Chargé verbalement par vous de vous faire 
» un rapport sur rutililé ou rinutilité du che- 

» min vicinal n® 5 , appelé de.; après avoir 

» parcouru ce chemin dans toutes ses parties, 
» l'avoir attentivement examiné, pris les ren- 
9 scigncmenls nécessaires pour nous assurer 
» s'il était habituellement fréquenté, nous avons 
» reconnu qu’il n'était pas d’un intérêt géné- 
» ral, et qu'il ne servait qu’à Lexploilation de 
» quelques propriétés particulières. Par ces ino- 
0 tifs, nous avons rhonneur de vous proposer, 
» Messieurs, le déclassement de ce chemin, eu 
» le conservant néanmoins comme chemin de 
» desserte, à la charge de ceux qui y ont inté~ 
n rêt (ou s’il n’est d'aucune utilité, en deman- 
)i der la suppression, pour être vendu au pro- 
» fit de la Commune, conformément à la loi). » 

Le Conseil : 

Ouï le rapport de M. le Maire et l’avis bivo- 
rablc au déclassement de M. l’agent voyer; 

Considérant qu'il est dans l’intérél de la Com¬ 
mune que le chemin vicinal n^ 5 , appelé de. 

soit déclassé; 
















PRATIQUE. 


‘fc. 

Est d’avis : 

Que le clicmin vicinal n” 5 , appelé de.. 

partant de., et finissant à.. soit déclassé, 

pour n’étre plus à la charge de la Coniraune; 
mais qu’il soit conservé comme chemin de des¬ 
serte, à la charge de ceux qui y ont intérêt. 

La présente délibération sera transmise à 
M. le Préfet, par riulermédiaîre de M, le Sous- 
Préfet, 

Délibéré à la mairie , les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Los sus-nommés ont signé après lecture. 

Nota. M. le Préfet prononce le déclassement, 
sur l’avis du Conseil municipal ; mais lorsque 
le chemin à déclasser en joint un antre dans 
une Commune voisine, rinslruclion ministé¬ 
rielle sur la loi du 21 mai 1836 , recommande 
une formalité de plus dont on comprendra la 
nécessité. Elle consiste à provoquer une délibé¬ 
ration de chacun des Conseils municipaux des 
(Communes qui, une fois mises en jouissance 
de celte voie de communication, peuvent avoir 
intérêt à sa conservation, et s’il ny a pas una¬ 
nimité pour le déclassement dans ces Commu¬ 
nes, il faut une enquête à ouvrir dans ces mêmes 
Communes, qui permette au Prétèt de pronoii- 
:er en parfaite connaissance de cause, et d’a- 
)rès les véritables intérêts des localités,. 

i 3 
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J oie des cinq centimes additionnels 
autorisés parla loi du mai i 836 * 


Délibération du Conseil raunicipai. 


Séance du 


Où ont assisté MM. N,.,.., Maire, et NX.. 

Conseillers municipaux. 

Le Conseil : 

Vu l’état des dépenses à faire en l'année 18i.. 
aux chemins vicinaux désignés pour être répa¬ 
rés, s’élevant à.; 

Vu le rôle de la prestation en nature réduite 
en argent, s’élevant à.; 

Est d’avis : 

Qu’il soit perçu pendant l’année 18^.., sur 
les quatre contributions directes en principal, 
cinq centimes par franc, exclusivement aflec- 
tés, savoir : les deux tiers aux chemins do 
grande communication, et l’autre tiers à ceux 
de petite communication. 

La présente délibération sera soumise à l’ap¬ 
probation de M. le Préfet, par rintermédiaire 
do M. le Sous-Préfet. 








' 
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Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 

dcssus. \ 

Les sus-nommés ont signé après lecture. 

Construction dhin jiquèduc^ — Coniri’- 
biition extraordinaire en argent ( 1 ). 

Délibération du Conseil municipal. 

Sianct du,,,.. 

Où ont assisté MM, N., I^îaire, et NX., 

Conseillers municipaux, MM. XX_, plus im¬ 

posés, en nombre égal à celui des membres du 
Conseil municipal présents. 


(1) Pour qu'on ait recours b la contribution extraor¬ 
dinaire en argent, U faut nécessairement qu’il s’agisse 
de travaux dout l’exécution ne pourrait être ajom née 
a l’année suivante, époque à laquelle ils seraient con¬ 
fectionnés b l’aide des revenus des prestations, des 
centimes additionnels et autres ressources imprévues. 

Cette contribution extraordinaire ne peut avoir 
lieu que pour des travaux également extraordinai¬ 
res, et non pour ceux d’entretien. 
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M, le Maire a ouvert la séance, et a fait au 
Conseil le rapport suivant : 

« Messieurs, 

« L’aquéduc qui traverse le chemin vicinal 

» n'^ 1, appelé de.. s’est entièrement écroulé, 

» de telle sorte que les charrettes passent dans 
» les champs voisins, où elles font beaucoup de 
» dégoûts, et qu’il est urgent de rétablir cet aqué- 
» duc. Dans cet objet, M. l’agent voyer, sur 
J) mon invitation, a rédigé les plans et devis de 
» cette reconstruction, que j'ai l’honneur de 
» mettre sous vos veux. 

» En attendant celte reconstruction, j’ai fait 
)) faire un aquéduc provisoire, pour rétablir la 
» circulation interrompue et faire cesser les dé- 
» gâls. » 

Le Conseil, ainsi composé : 

Vu les plans et devis dressés par M. l’agent 
voyer, sur la construction d’un aquéduc sur le 
chemin vicinal appelé de...... portant la dé¬ 
pense à la somme de.; 

Vu le rôle de prestation et le budget de la 
Commune ; 

Considérant que la construction de cet aqué¬ 
duc est d’une nécessité absolue; 

Considérant que les travaux d’art ne peuvent 
s’exécuter par prestation en nature; 
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V. *■ 

Considérant que des cinq centimes facultatifs, 
les deux tiers sont afiectés aux chemins vici¬ 
naux de grande communication , et que le tiers 
n‘Slaiit est réciamé pour rentretien des cheniiiis 
vicinaux de petite communication, qui en ont 
grand besoin; 

Considérant que le budget de la Commune, 
après les dépenses ordinaires, ne présente au¬ 
cune ressource; 

Considérant enfin que le seul moyen à em¬ 
ployer pour la construction de cet aqueduc, est 
un impôt extraordinaire en argent; 

Est d’avis ; 

Qu’il soit imposé une contribution exlraordi- 
natre sur les contribuables de la Commune, 

d’une somme de.. dont la répartition sera 

basée siîr !c principal des quatre contributions 
directes, pour être exclusivement employée à 
la construction de raquédiic dont il s’agit. 

La présente délibération, à laquelle seront 
joints les plans et devis sus-mentionnés, sera 
soumise à l'approbation de M. le Préfet, par 
rintermédiaire de M. le Sous-Préfet. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les.sus-nommés ont signé après lecture. ( Si 
quelqu’un d'eux ne sait ou ne peut signer, eu 
faire mention.) 
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r 

échange* 


Dtiliberalion du CotiseiJ niutiicfpal. 


Séance àu . 

Où ont assisté MM. N.. Maire, et N N...... 

Conseillers municipaux. 

Le Conseil: 

V^u la proposition écrite de MM. les proprié¬ 
taires riverains du chemin vicinal n"^ ii-, appelé 

de.. qui proposent d'échanger ce chemin 

contre les terrains nécessaires pour en construire 
un nouveau, plus avantageux pour la Com¬ 
mune que l'âncicn; 

Délibère, qu’avant de faire droit à cette pro¬ 
position, il est prudent qu’il agisse en connais¬ 
sance de cause. En conséquence, il nomme, 
pour lui faire un rapport écrit sur cette affaire, 

M-M. N_, Maire, et NN.. Conseillers mu- 

iiici[iaux. 

AL le Alaire est chargé de rexécution de la 
présente délibération. 

Délibéré à la Mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. 
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Séance du . 

Où ont assisté MM. N.. Alaire, cl 

Conseillers municipaux. 

Rapport des Commissaires. 

M. le Maire a ouvert la séance, et s'est ex¬ 
primé en ces termes : 

« Messieurs, 

» Votre commission, dont j'ai l’honneur d'être 
» l’org^anc, a examiné l’état et les dimensions 

ï) du chemin vicinal n° 4, appelé de.; elle a 

» reconnu que cecbeinin, sur un fond argileux, 
î) est sujet à des réparations presque continiiel- 
» les ; qu’en outre sa largeur, qui n’est que de 
» cinq mètres, fossés compris, est insuffisante 
» pour les besoins de la circulation. Par ces 
» motifs, il serait avantageux, dans finlérét de 
» la Commune, de l’échanger contre les terrains 

» qui vous sont offerts par MM. NN.. pour 

a construire un nouveau. En conséquence, 
» accompagnés de M. l’agent voyer, nous avons 
» fait procéder au mesuremenl du chemin vici- 

» liai u« 4, appelé de., dont la contenance 

» est, savoir: largeur, 00 mètres; longueur, 00 
» mètres; superticie, 00 mètres carrés. 
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» Les terrains proposés en échange sont en 
» terre labourable, fond de gravier solide, qui 
» sera peu coûteux en travaux pour établir le 
n chemin, dont renlrelicu sera d’une dépense 
» minime* Ces terrains sont à 00 mètres de dis- 
» lance de rancien chemin; ils coulieuneut en- 
i) semble 00 mètres carrés. 

» Ensuite il a été procédé à la division de 
)) cette contenance entre les propriétaires dont 
w il a été parlé. 

» M, N.. largeur, 00 mètres; longueur, 

)) 00 mètres; superficie, 00 mètres carrés. 

» 2^. M. N..largeur,00 mètres; longueur, 

D 00 mètres; superficie, 00 mètres carrés. 

» 3 *^. M. N.. largeur, 00 mètres; longueur, 

)j 00 mètres; superficie, 00 mètres carrés. 

» Enfin, ce nouveau chemin aura une raoin- 
» dre longueur que l'ancien, un meilleur sol, 
» et une largeur de six mètres, entre fossés d'un 
n mètre de largeur. 

» Tour accélérer autant que possible la con- 
» clusîun de cet èchaiige, nous sommes conve- 
» nus avec les propriétaires des terrains dont 
» il s'agit, présents à notre opération, (|u'ils se 
» réuniraient au Conseil niuiiicipal, à la mairie, 

» le.. dix heures du matin, pour y conclure 

» l’échange projeté. 

» Fait sur les lieux, le. 





PRATIQUE. 2Ç)7 

■ 

» Les comparants ont signé après lecture, » 
(Si quelqu’un d’eux ne sait ou ne peut signer, 
en faire mention.) 

Le Conseil : 

Ouï le rapport de sa commission, scs nou- 
v'clles observations, et celles de M. l’agent 
voyer, toutes favorables à récbange proposé ; 

Vu l'enquête de commodo et încommodot or¬ 
donnée par M. le Préfet, qui ne contient aucune 
opposition (1) ; 

Considérant que tout milite en faveur de cet 
échange ; 

Est d’avis : 

1 “* Que M. le Maire soit autorisé à faire, au 


(i) Le ÎStaîre demaude au Préfet l’enquête de corn- 
modo et incommodoy qui nomme la personne qui doit 
la recevoir, 

« 

Les informations administratives de commodo et 
încommodo^ qui sont toujours nécessaires toutes les 
fois qu’il y a lieu de prononcer une addition, retran¬ 
chement ou changenient à la voie publique, peuvent 
aussi cire employées avec utilité lorsque, s’agissant 
de mettre des chemins publics à la charge d’une ou 
de plusieurs Communes, les Préfets ont Heu de crain¬ 
dre que les Conseils municipaux n’aient cédé h des 
vues mal-entendues, ou à des inlluences particulières. 
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nom de la Commune, l'échange dont il s'agît, 
par acte notarié ou administratif, aux frais 

de.(ou par moitié entre les parties), en rem- 

])lissant les formalités prescrites par les lois et 
règlements, pour éviter des discussions à venir. 

2». Cet échange comprendra, de la part de la 
Commune, le chemin vicinal, en son entier, 

n-* 4, appelé de.. fossés compris, ayant 00 

mètres carrés de superficie; 

Et, de celle des propriétaires, leurs terrains se 
joignant, en nature de terre labourable, faisant 

partie de plus grandes pièces, appelées de.. 

confrontant du nord à., sud à., est A ., 

ouest à...... ayant 00 mètres de largeur, 00 mè¬ 
tres de longueur, et 00 mètres carrés de super¬ 
ficie. (Indépendamment de cette contenance en 
bloc, le parcellaire sera déterminé dans l’acte 
notarié ou administratif, pour constater la por- 
(ion de chacun des cedants.) 

3 \ Cet échange est fait sans retour; 

4”. La Commune et MM. NN.ici présents, 

se transmettent réciproquement la propriété des 
immeubles qui leur sont dévolus par la présente 
délibération, qui sera soumise à l’approbation 
de M. le Prefet, par l'entremise de M. le Sous- 
Préfet. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 
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Les siis-Dommés ont signé après lecture. (Si 
quelqu’un d'eux ne sait ou ne peut signer^ en 
taire mention.) 

* 

t 

Elargissernent cVun Chemin d titre 

gratuit» 

Deliberation du Conseil innnicipal. 


Séance du 


Où ont assisté MM. N., Maire, et NX., 

Conseillers municipaux. 

Le Conseil : 

t)uï la proposition de plusieurs propriétaires 
riverains du chemin vicinal tr 5, appelé de 
de fournir gratuitement les terrains nécessaires 
pour élargir ce chemin dans toute sa longueur 
des deux cOtés ; 

Délibère,qu’avanl de faire droit sur ces olTres, 
il nomme, pour lui en faire un rapport écrit, 
constatant la quantité de terrain qu’il lui con¬ 
vient d’accepter pour rélargissement du chemin 

dont il s’agit, MM. N.. Maire, et NX.. 

Conseillers municipaux. 

•w 

M. le Maire est chargé de l’exécution de la pré¬ 
sente délibération. 










5oo RÉGULATEUR 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-Dommés ont signé après lecture. 


Séance du 


Rajifiort de la Commission. 

M. le Maire a ouvert la séance, à faquelle ont 

assisté MM. NiX.. Conseillers municipaux, 

!M. l'agent voyer et MM, NX.. propriétaires 

des terrains olTerts, 

Le Conseil ainsi composé, M. le Maire a pris 
la parole et a dit : 

« Messieurs, 

» Votre commission, dont j’ai l’avantage d’é- 
» tre l’organe, chargée par vous d’examiner le 
» chemin vicinal n'^ 5, appelé de.. et de 

vous rendre compte si la largeur de ce che- 
» min est suffisante, et, dans le cas contraire, si 
» la Commune doit accepter l’otTre des terrains 
» nécessaires à son élargissement, s’est occupée 
» de sa mission, accompagnée de M, l’agent 
» voyer, et dont voici le résultat : 

» Après avoir parcouru ce chemin, dont la 
» direction est de Test à l’ouest, nous avons fait 
» mesurer sa largeur, qui s’est trouvée être de 
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» quatre mètres cinquante centimètres, fossés 
» compris, largeur insuffisante aux besoins de 
» la circulation : en conséquence, il faut à ce 
» chemin une largeur de huit mètres, fossés 
» d’un mètre d’ouverture compris. Celte inves- 
» tigatioii terminée, nous avons fait procéder, en 
» présence de MM. les propriétaires sus-nom- 
» més, au mesurement des terrains nécessaires à 
n l’élargissement du chemin dont il s’agit, dans 
» toute sa longueur, ce qui a donné à chacun 
n les quantités suivantes: 

Côté Nord, 

» A M. N., 00 mètres de largeur, 00 raè^ 

» très de longueur; superficie, 00 mètres carrés. 

» AM. N...... 00 mètres de largeur, 00 mè- 

» très de longueur; superficie, 00 mètres carrés, 

» A M. N.. 00 mètres de largeur, 00 mè- 

» 1res de longueur; superficie, 00 mètres carrés. 

Côté Sud. 

» A M. N., 00 mètres de largeur, 00 mé- 

» 1res de longueur; superficie, 00 mètres carrés. 

» A M. N., 00 mètres de largeur, 00 raè- 

» très de longueur; superficie, 00 mètres carrés. 

» Donnant ensemble, ces parcelles, une con- 
» (enance de 00 mètres carrés. 

i> Nous sommes convenus avec MM. les pro- 
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» priéiaires, qu’ils se trouveraient à la mairie, 

» le.. dix heures du matin, pour, avec le 

» Conseil, terminer cette aCTaire. 

» Fait sur les lieux, le. 

n Et ont les sus-nommés sîg^né avec nous 
n après lecture. » (Si quelqu’un d’eux ne sait 
ou ne peut signer, en faire mention.) 

Le Conseil ; 

Vu le rapport de sa commission, transcrit en 
entier en tête de la présente délibération; 

Vn renqnêtede commodo et incommodo ordon¬ 
née par M. le Préfet, ne portant aucune oppo¬ 
sition; 

Considérant qu’il y a nécessité absolue d’élar¬ 
gir sur toute sa longueur le chemin vicinal 
!!■’ 5, appelé de.et de lui donner une lar¬ 

geur de vingt-quatre mètres, fossés compris 
d'un mètre d'ouverture, dimension nécessaire à 
la circulation sur ce chemin très-fréquenté, sur¬ 
tout par les charrettes; 

Est d’avis : 

1". Que les offres gratuites faites par MM. 
NN.. des terrains nécessaires à l'élargisse¬ 

ment, dans toute sa longueur, du chemin vici¬ 
nal n" 5, appelé de., soient acceptées, ainsi 

que ces terrains sont désignés, confrontés et 
contenances dans le rapport de sa commission. 

Que M. le Maire soit autorisé à recevoir, 


■■ 
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au nom de la Commune, cette cession gratuite 
par acte notarié ou administratif, en remplissant 
les formalités nécessaires pour assurer à la Com¬ 
mune la paisible possession des terrains dont il 
s’agit. 

3\ JIM. NX.. propriétaires de ces terrains, 

déclarent, chacun pour ce qui le concerne, eu 
transmettre gratuitement la propriété à la Com¬ 
mune de.. pour être exclusivement employés 

à l’élargissement du chemin vicinal n<> 5, ap¬ 
pelé de.. ainsi qu’ils sont établis dans la pré¬ 

sente délibération, laquelle sera soumise à l’ap¬ 
probation de M. le Préfet, par l’intermédiaire 
de M. le Sous-Préfet. 

Délibéré û la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. (Si 
quelqu’un d’eux ne sait ou ne peut signer, en 
faire mentiou.) 

r 

Jilargissement d^un chemin vicinal, — 

Indemnité d Vamiable. 


Dëlibératioti du Conseil municipal. 


SéancQ du . 


Où ont assisté JIM. X 


* I « # É 


Maire, et XX 


■ A • t • 


Conseillers municipaux. 




fl 
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Le Conseil : 

Vu la proposition écrite de plusieurs proprié¬ 
taires, adressée à M. le Maire, de céder à la 
Commune, avec indemnité à Tamiable, les ter¬ 
rains nécessaires à rélargissement du chemin 
vicinal n® 6, appelé de., dans toute sa lon¬ 

gueur, et des deux côtés; 

Délibère, qu'avant d’accepter cette proposi¬ 
tion, il nomme, pour lui faire un rapport écrit 

sur cette affaire, MM. NN., Maire, et NN.. 

(Conseillers municipaux. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. 

Séance du . 

(^ù ont assisté MM. N., Maire, et NN., 

Conseillers municipaux, MM. NN., proprié¬ 

taires des terrains dont il s’agit. 

Rapport de la Commission, 

M. le Maire a ouvert la* séance, et pris la pa¬ 
role en ces termes : 


0 Messieurs, 

» La commission dont j’ai l’honneur d’être 
» l’organe, ebargée par vous de faire un rap- 
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» port sur le projet d’élargissement du chemin 

» vicinal n* 6, appelé de.. accompagnée de 

w M. l'agent voyer, a rempli sa mission, qui a 
» donné les résultats suivants: 

» Ce chemin, dont la direction est du nord au 
» sud, n’a que quatre mètres soixante-quinze 
)} centimètres de largeur, fossés compris. Cette 
» largeur est insuffisante aux besoins de la cir- 
» culalion, très-active sur ce chemin; ainsi, 
I) il est indispensable de lui donner une lar- 
» geur de vingt-quatre mètres, fossés compris 
» d’uu mètre d'ouverture; élargissement qui 
» sera pris par égale portion de chaque côté sur 
» les propriétés riveraines, dans toute la lon- 
» gueur du chemin. En conséquence, il a été 
» procédé, en présence de MM. les propriétaires 
» riverains, au raesurement de la portion de 
y> chacun dans l'élargissement du chemin. » 

Côlé Est, 

■ 

A M. N.. 00 mètres de largeur sur 00 mè¬ 

tres de longueur ; superficie, 00 mètres carrés. 

A M. N., 00 mètres de largeur sur 00 mè¬ 

tres de longueur; superficie, 00 mètres carrés. 

Côté Ouest. 

A M. N...... 00 mètres de largeur sur 00 mè¬ 
tres de longueur; superficie, 00 mètres carrés. 
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A M* N., 00 mèlres de largeur sur 00 mè¬ 

tres de longueur; superGcie, 00 mètres carrés. 

A M. N.. 00 mèlres de largeur sur 00 mè¬ 

tres de longueur; superficie, 00 mèlres carrés. 

Fa il sur les lieux, le. 

Les sus-nommés ont signé avec nous, après 
lecture. ( Si quelqu’un d’eux ne sait ou ne peut 
signer, eu faire mention.) 

Le Conseil : 

Vu le rapport de sa commission, qui 
transcrit en entier en tête des présentes, par le¬ 
quel il est suffisamment démontré qu’il y a né- 
cessilé absolue d’élargir ce chemin; 

Vu l’enquèle de commodo et incommodo, ordon¬ 
née par M. le Préfet, qui ne porte aucun obsta¬ 
cle à l’élargissement projeté ; 

Vu le budget de la Commune, qui présente 
des ressources suffisantes pour faire face à cette 
dépense, sans toucher à celles ordinaires; 

Ouï les observations de M, l’agent voyêr, fa¬ 
vorables à cet élargissement; 

Considérant que, pour donner à ce chemin la 
largeur que la circulation exige, il est indis¬ 
pensable qu’elle soit de vingt-quatre mètres# 
fossés compris d’un mètre d’ouverture; 

Est d avis : 

1''. Que le chemin vicinal n" G. appelé de...., , 
ait la largeur de 24 mètres, fossés compris ; 
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2 ''. Que la valeur des terrains, amiablement 
convenue avec les propriétaires, soit fixée d’a¬ 
près le décompte et les contenances qui suivent t 


Pûtir M. N., largeur, 00 mètres; longueur, 00 mètres; 

superficie, 00 mètres carrés; Traleiir..... 00 00 

PourM, N,, largeur, 00 mètres} longueur, 00 mèlres} 

superficie, 00 mètres carrés ; valeur, *. *.. 00 00 

Pour M. Tf., largeur, 00 mètres; longueur, 00 nièlresj 

sunerScie, 00 mètres carrés; valeur.. 00 00 

Pour M. N., largeur, 00 mètres; lousueur, 00 mètres; 

superfieie, oo mètres carrés ; valeur.. 00 00 

Pour IW. N., largeur, 00 mètres; longueur, 00 mètres; 

superficie, 00 mètres carrés ; valeur............. 00 oo 

Valeur totale.....00 00 


3 '’. Que cette somme de. soit payée aux 

vendeurs par le receveur municipal, sur man¬ 
dats de M. le Maire, aussitôt que toutes les for¬ 
malités relatives à cette vente seront remplies; 

4^. Que ^r. le Maire soit autorisé à conclure 
cette acquisition au nom de la Commune, par 
acte notarié ou administratif, moyennant la 

somme de.. en y comprenant ce que cède 

chacun des vendeurs; 

Lesquels déclarent accepter, purement et 
simplement, foutes les conditions exprimées 
dans la présente délibération, en vertu de la- 
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quelle ils transmettent à la Commune de.la 

propriété des objets vendus. 

La présente délibération sera soumise à la 
sanction de M. le Préfet, par rintenuédiaire de 
M. le Sous-Préfet. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 

« 

dessus. 

Les sus-nommés ont sij^né après lecture. ( Si 
quelqu’un d’eux ne sait ou ne peut signer, en 
faire mention.) 

Redressement d*un Chemin vicinal. 

Délibéralion du Conseil municipal. 


Séance du . 

M. le Maire a ouvert la séance et a dit : 

« Messieurs, 

» .l’ai visité, accompagné de M. l’agent voyer, 

» le cbeniiri vicinal n* 7, appelé de.; nous 

» avons reconnu qu’il serait avantageux d’en 
» redresser la direction, d’abord parce que ce 
J) redressement rendrait la circulation plus fa- 
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» cile et plus courte, et qu’ensuite on éviterait, 
» sur la partie du chemin à abandonner, un 
» terrain arcrileux et raviné, difûcile et coûteux 
i » à rendre viable. En conséquence de cette in- 
)) vestîgation , nous avons fait opérer le tracé 
» du redressement projeté, qui comprend une 
1 » étendue de vingt-quatre mètres de largeur, 
^ » sur une longueur de 00 mètres en superficie, 

» 00 mètres carrés, partant de.. et arrivant 

» à . 


» Ce terrain appartient à M. N.. domicilié 

:^))à., ici présent, qui propose d*échanger 

)> sans retour le terrain sus-décrit, pour celui 
» que comprend la portion de chemin aban- 
;*|)> donné par la Commune. Cette portion a 00 
.J’’ n mètres de largeur sur 00 mètres de longueur, 

. » et en superficie, 00 mètres carrés. » 

Le Conseil : 

Ouï le rapport de M. le Maire, sur la néces- 
i site et l’avantage de redresser le chemin vici- 

[. nal n“ 7, appelé de.. et les observations de 

■ .M. l’agent voyer, en faveur de ce redresse- 


I ment; 

Considérant qu'il est avantageux pour la 
I .Commune d’accepter la proposition de M. N.. 

► d'échanger une portion du chemin vicinal n® 7, 

> contre le terrain nécessaire pour opérer son re- 
f dressement ; 


«I 
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Est d'avis : 

1 ®. Que la Commune soit autorisée, dans la 

personne de son Maire, à conclure avec M. N. 

l'échange proposé. Eu conséquence, ce dernier 
cédera à la Commune partie d’une pièce de 

terre en pré, appelée de.. ayant, la portion 

cédée, vingt-quatre mètres de largeur sur 00 
mètres de longueur, et en superficie, 00 mètres 
carrés, pour cette quantité faire partie du che¬ 
min redressé n“ 7, à prendre.; 

20 . En contre-échange, la Commune cédera 
à M. N...,, une portion du chemin vicinal n® 7, 

appelé de.. à prendre.. ayant 00 mètres 

(Te largeur sur 00 mètres de longueur, et en su¬ 
perficie, 00 mètres carrés ; 

3”. Cet échange sera fait sans retour; 

4®. Après la sanction, par M. le Préfet, de la 
présente délibération, il sera, par M. le Maire, 

au nom de la Commune, et M. N.. passé acte 

notarié ou administratif du présent échange, à 
frais communs (ou par une seule des parties); 

5®. La présente délibération sera soumise à 
l'approbation de M. le Préfet, par l’intermé- 
diaîre de M. le Sous-Préfet. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. 

















PRATIQUE. 


ôi I 


Nouveau Chemin d établir. — Acqui-^ 
sition. — Trente de l'ancien. 


Délibération du Conseil municipal 


Séance du.,..» 




Où onl assisté MM. N.. Maîre> et NN...,., 

Conseillers municipaux. 

Le Conseil : 

Sur les observations de M. le Maire et celles 
de plusieurs de ses membres, que le chemin vi¬ 
cinal n° 8, appelé de., est impraticable, 

d*une coûteuse et difficile réparation, qu'il se¬ 
rait avantageux de l’abandonner et d’en cons¬ 
truire un nouveau sur un meilleur terrain et 
de vendre l’ancien ; 

Considérant, qu’avant d’entrer dans cette dér 
pense, il est prudent de s’assurer si une nou^ 
velle voie de communication est- indispensable, 
et si la dépense qu’elle occasionerait serait en 
harmonie avec les moyens de la Commune; 

Délibère qu’il nomme, pour lui faire un rap¬ 
port écrit sur cette affaire, MM. N.. Maire, 

et KN.. Conseillers municipaux. 

M. le Maire est chargé de l’exécution de la 
présente délibération. 


tf 
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Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. 

Séance du . 

Où ont assisté MM. N., Maire, et NX. 

Conseillers municipaux. 

Rapport de la Commission. 

M. Te Maire a ouvert la séance, et s’est ex¬ 
primé en ces termes : 

« Messieurs, 

» La commission que vous avez chargée de 
» vous faire Tin rapport sur rétablissement d’un 
» nouveau chemin vicinal, en remplacement de 

» celui n® 8, appelé de.. s’est occupée de sa 

)> mission, dont je vais avoir l’honneur de vous 
» présenter les résultats. 

» D’après l’examen auquel nous nous som- 
)i mes livrés, accompagnés de M. l'agent vojer, 
w votre commission a reconnu que le chemin 
1 ) dont il s’agit doit être abandonné. En elTet, ii 
» est impraticable presque en toutes saisons, 

» extraordinairement creux, et le point de réu- 
» nioD des eaux pluviales des terrains environ- 
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B Tianls d'une réparalion d’entrelîen difficile et 
» coûteuse. D’après cet état de choses, votre 
» commission et M, l’agent voyer sont d’un avis 
i) unanime d’abandonner ce chemin et d’en éta- 
» blir un nouveau sur un terrain plus propre à 
» une bonne voie de communication. Ce terrain 
» se trouve dans le voisinage de celui à aban- 
» donner; il est solide et graveleux, à l’abri de 
» l'influence des eaux , et fournira un chemin 
» peu coûteux, facile à construire et à entrele- 
» nir. 

B Pour arriver û rexcculion de ce projet, vo- 

» Ire commission a réuni MM. N N.. deraeu- 

» rant à. propriétaires du terrain doirt il 

» s'agit, auxquels nous avons proposé en échange 
B le chemin à abandonner, avec soulte suffi- 
» santé, proposition qui n’a pas été accep- 
» tée ; mais ces propriétaires ont consenti à 
» vendre leur terrain à la Commune, à dire 
» d'experts respectivement choisis. En consé- 

m 

» quencc, il a été convenu que ces Messieurs se 

» réuniraient au Conseil municipal, le.. dix 

» heures du matin, pour procéder û la nomina- 
n lion de trois experts, qui feront l’évalualion 
» des terrains à céder à la Commune. 

» Fait sur les lieux, le. » 

Le Conseil, après avoir entendu la lecture 
du rapport de sa commission, s’ajourne au.. 
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dix heures du mstiu, pour procéder à la nomi* 
nation des trois experts dont il a été parlé. 

Fait à la mairie» le. 

Les sus^iiommés ont signé après lecture. 

Séance du . 

Où ont assisté MM. N., Maire, et KN...., 

Conseillers municipaux. 

M. le Maire a ouvert la séance et présenté au 

Conseil M'M. XN., propriétaires des terrains 

qui doivent être experlisOs. 

Le Conseil : 

Vu sa délibération en date du.. par laquelle 

il s’est ajourné à aujourd'hui, s’est réuni, pour, 

de concert avec MM. ISX., procéder à la uo- 

iiiination des trois experts qui doivent évaluer 
le terrain dont il s’agit. 

Ont été choisis d'un commun accord, MM. 
N\ 

M. le Maire est chargé de l’exécution des 
présentes. 

Fait à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Et out les susnommés signé après lecture. 

Séance du . 

Où ont assisté MM. N...., Maire, et NX.. 

Conseillers municipaux. 
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M. le Maire a ouvert la séance en présence di; 

MM. NN.propriétaires des terrains dnnt ils 

offrent la vente pour rétablissement d’un che^ 
min vicinal, en remplacement de celui n“ 8, 
dont la suppression est proposée. 

M. le iïaîre a fait la lecture du procès-ver¬ 
bal des experts nommés dans la séance du. 

De ce procès-verbal il résulte que le terrain 
dont la vente est proposée est en terre à grain, 
faisant partie d’une plus grande pièce appelée 

de.. coufrontant la portion à vendre, du 

nord à.; sud à. ; est A.; ouest à.; 

ayant vingt-quatre mètres de largeur sur 00 
mètres de longueur, et en superficie, 00 mètres 
carrés, partant de.. et arrivant ù ., éva¬ 

lué à..... 

Cette contenance et son évaluation, divisées 
entre les vendeurs, ont donné : 

A M. N..., O mètres carrés, évalués oo oo 

A M. N.. O — - 00 ou 

A M. IN..., O — — 00 oo 

Totaux O — — oo 00 


Le Conseil : 

Vu l’enquête de commodo et încommodOf or¬ 
donnée par M. le Préfet, favorable au projet i 


II 


















:ïi 5 régulateur 

Ouï les observations concluantes de M. l’agent 
vüver, en faveur de rétablissement du nouveau 

M 

chemin ; 

Vu le budget de la Commune, qui offre les 
ressources sufOsantes â celte dépense; 

£sl d'avis : 

1 \ Que l’acquisition des terrains nécessaires 
pour l’établissement du nouveau chemin soit 
autorisée; 

2 '’. Que M, le Maire, au nom de la Com- 
iimne, fasse celle acquisition par ac(e notarié 

ou administratif, moyennant la somme de.. 

i]ui sera payée par le receveur municipal, sur 
inaudat du Maire, après toutes formalités rem¬ 
plies ; 

3». Que le nouveau chemin prenne sur Télat 
de classement le n® 8, et que l’ancien soit dé¬ 
classé et vendu au profit de la Commune. 

Messieurs les vendeurs déclarent accepter 
tout ce qui les concerne dans la présente déli¬ 
bération, qui sera transmise à M. le Préfet, par 
l’intermédiaire de M. le Sous-Préfet. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. (Si 
quelqu’un d'eux ne sait ou ne peut signer, en 
faire mention.) 

Nota, Si les ressources ordinaires sont in- 
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i^uffisanieâ pour libérer la Commune, i*t si elle 
a recours à une conlribulion extraordinaire, if 
faut adjoindre aux membres du Conseil muni¬ 
cipal présents à la délibérai ion, un nombre égal 
des plus imposés. 

Acquisition ^ Trente d^un Chemin 
déclassé* — Formalités* ^ 

m 

(Cîrcul. du Ministre de ITulcrieur, du 26 mars i 858 .) 


« MONSIEUR LE PRÉFET, 


» J ai été consulté sur la question si, dans le 
cas de l’application de Part. 19 de la loi du 21 
mai 18Jb, la vente des portions de terrains re¬ 
tranchés de la vicinalité corame inutiles, doit, 
quand la valeur de ces terrains excède 3,000 fr.. 


être autorisée par ordonnance royale. Le doute 
à cet égard paraissait motivé principalement 


sur ce que, pour les acquisitions de terrains né¬ 
cessaires à rélargissement ou à l’ouverture des 


chemins vicinaux, l’instruction du 


24 juin 1830 


admet qu’uu arrêté du Préfet, en Conseil de 

Préfecture, suflit, quelle que soit la valeur des 
terrains û acquérir. 

» L analogie entre ces deux cas, monsieur le 
Prefet, n est pas telle qu’on puisse conclure ah- 
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soliiment de l’iin à l'aulre. C’est ce que quel¬ 
ques explications vont vous faire reconnaître. 

» Les acquisitions de terrains nécessaires aux 
eliemins vicinaux sont régies par les articles 15 
et 16 de la loi du 21 mai 1836, 

» L’article 15 est relatif à l’élargissement des 
chemins vicinaux déjà existants^ et ici l'arrêté 
du Préfet sufüt pour attribuer définitivement 
au chemin le sol compris dans les limites qu’il 
détermine. La Commune est saisie par le seul 
fait de cet arrêté, et il n’est pas évidemment 
nécessaire qu’il intervienne une ordonnance 
royale pour sanctionner ce que la loi donne au 
Préfet le droit de faire d’une manière défini¬ 
tive. Le pouvoir royal, en matière d’acquisi¬ 
tions, a été, pour Tespèce, délégué pleinement 
aux Préfets, Il ne reste plus à remplir, vis-à-vis 
du propriétaire du sol, qu’une simple formalité, 
le réglement de l’indemnité qui lui est due. 

n L'article 16 a pour objet des opérations qui 
ont généralement une plus grande importance: 
ce sont : l’ouverture d’un nouveau chemin, ou 
le redressement d’un chemin, ce qui n’est que 
l'ouverture sur une moindre échelle. Ici encore 
un arreté du Préfet remplace la loi ou l’ordon¬ 
nance qui, d’après le 1 de l’article 2 de la loi 
du 7 juillet 1833, devait autoriser les travaux. 
J.’arrèlé du Préfet désigne également et d’une 
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manière définitive les terrains à occuper; il en 
résulte donc évidemment qu'il n’est pas néces¬ 
saire qu’il intervienne une ordonnance royale 
pour autoriser la Commune à acquérir des ter¬ 
rains que le Préfet a souverainement déclaré 
devoir servir à roiiverture et au redressement. 
Il ne reste plus à remplir que les formalités 
d’expropriation réglées par les lois de 1833 
et 1836. 


» Ainsi donc, je le répète, monsieur le Pré¬ 
fet, en matière d’acquisition de terrains pour ie 
service vicinal, l’ordonnance royale est inutile*, 
quelle que soit la valeur de ces terrains, parce 
que l’arrélé du Préfet a statué définitivement; ' 
et si le législateur s’est déterminé à donner 
ainsi à un arrêté préfectoral Ih valeur qu’avait 
seulement une ordonnance royale, c’est afin 
d’éviter des lenteurs dans des alTaires qui pré¬ 
sentent toujours un certain caractère d'ur¬ 


gence. 

» Cette considération ne se présente pas, au 
contraire, lorsqu’il s’agît d’aliénation de ter¬ 
rains inutiles au service vicinal; aussi Tari. 19 
de la loi du 21 mai 1836 est-il loin d'étre ré¬ 
digé dans des termes assez explicites pour au¬ 
toriser à conclure qu’ils ont modifié la législa¬ 
tion générale sur la matière. 

Pour que le sol d’un chemin vicinal ou d’une 
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portion de ce chemin puisse être vendu, it faut 
d’abord qu’un arrêté du Préfet l’ait déclassé. 


c’est-à-dire lui ait ôté le 


caractère de vicinalilé 


ijui en rendait l'usage public; mais de ce que 
ce sol a été dépouillé du caractère de chemin 
vicinal, il ne s’ensuit pas nécessairement qu'il 
doive être vendu, et ce serait donner à l'ar¬ 


ticle 19 de la loi une signiflcatiori trop étendue, 
que de renteiidre ainsi. Sans doute, si la Com¬ 
mune vend ce sol, les propriétaires riverains 
tiennent de la loi un droit de préférence, mais 
c'est un droit de préférence seulement ; ils ne 
jiourraieot contraindre la Commune à vendre; 
celle-ci peut garder les terrains, si elle croit 
pouvoir en faire usage plus avantageusement. 
Tout ce qui lui est prescrit, c’est de donner la 
préférence aux propriétaires riverains, si elle 
vend. 


» Lorsqu’un chemin a été déclassé, c’est-à-dire 
a perdu son caractère de vicioalité, il reste à 
examiner s’il est plus avantageux à la Com¬ 
mune de vendre le sol de cet ancien chemin, 
rjue de le conserver, et il ne faut pas perdre de 
vue que ce sol n’est plus un chemin ; par l’effet 
du déclassement, il est devenu un terrain va¬ 
gue, une propriété communale de même na¬ 
ture que les autres. l)ès lors, on ne peut se dis¬ 
penser d’appliquer à l’aliénation de ces terrains 
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les mêmes règles qui régissent l'aliénation des 
propriétés communales. Leur valeur est-elle de 
3,000 francs et au-dessous, un arrêté du Préfet 
suffit; leur valeur e\cède-t-elle 3,000 francs, une 
ordonnance royale est nécessaire; niais ici l’ar¬ 
rêté du Préfet ou une ordonnance royale auto¬ 
risent seulement la vente, en principe; et alors 
s’ouvrira, pour les propriétaires riverains, le 
droit de faire la soumission d’acquérîr sur une 
estimation d’experts, comme ie porte Part. 10 
de la loi. 11 sera donc nécessaire que les pro¬ 
priétaires soient mis en demeure d’exercer leurs 
droits, dans un délai déterminé, passé lequel la 
Commune rentrerait dans la faculté de vendre 
les terrains aux enclières. 

D II est bien vrai, monsieur le Préfet, que 
la nécessité d’obtenir une ordonnance royab* 
pourra, dans certains cas, entraîner quelques 
délais; mais, d'une part, il arrivera rarement 
que les terrains à vendre aient une valeur de 
plus de trois raille francs; car ce n’est pas la va¬ 
leur totale du chemin supprimé, mais celle de 
chaque parcelle à vendre à chaque riverain, qui 
doit servir de base à la limite des compétences; 
d'autre part, il ne peut jamais y avoir, pour ces 
aliénations, Turgence que peuvent présenter les 
acquisitions pour élargissement ou pour ouver- 
verture de chemins. C’est sans doute celte cou- 
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sidération qui a déterminé le législateur à lais¬ 
ser les aliénations de terrains provenant de che* 
inins déclassés, sous le régime des autres aliéna¬ 
tions des terrains communaux, sauf l'exception 
créée par l’art. Î9 de la loi du 21 mai 1836. 

Vente eVun Chemin vicinal déclassé. 

Délibération du Conseil municipal. 

Séance du . 

Où ont assisté MM. N.. Maire, et NN.. 

Conseillers municipaux. 

M. le Maire a ouvert la séance, et a dit : 

« M. le Préfet, par arrête du.. a déclassé 

» le chemin vicinal n" 9, appelé de. 

» L’intérêt de la Commune lui commande de 
» vendre le terrain qu’il comprend, pour, le 
» prix en provenant, être employé à la répara- 
» lion des chemins vicinaux conservés. Par ces 
i) motifs, j’invite le Conseil à délibérer sur cette 
» proposition.» 

Le Conseil : 

Ouï les observations de M. le fiïaîrc ; 

Considérant que la mesure proposée est en 
harmonie avec rintérêt bien entendu de la 
t’ommune; 

Jïélibèrc, qu’avant d’entrer plus avant dans fa 
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question, U est nécessaire que les propriétaires 
riverains de ce chemin soient mis en demeure 
de profiter du bénéfice de l’art. 19 de la loi du 21 
mai 183G. M. le Claire demeure chargé de faire 
le nécessaire pour que celte formalité essentielle 
soit remplie. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les sus-nommés ont signé après lecture. 

A vertisscînent du 3faire. 

/ 

Le Maire de la Commune de...,., prévient 
MiM. les propriétaires riverains du chemin vici- 
nal n® 9, appelé de.,..., déclassé par arrêté de 

M. le Préfet, en date du.. qu’il va être vendu 

au profit de la Commune. En conséquence, ils 
sont avertis que, s’ils veulent user du privilège 
d’en devenir acquéreurs, en vertu de l'art. 19 de 
la loi du 21 mai 1830, ils sont tenus d’en faire 

la soumission à la mairie, dans le délai de.. 

sous peine de déchéance dudit privilège (1). 

Donné à la mairie, le. 

Le Maire. 


(i) Cet avertissement sera notifié, par copie sépa 
rée, a chaque intéressé; mais il n’y aura qu’un rap 
pot 
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Soumission, 

Nous, NN.; propriétaires riverains du che¬ 
min vicinal n® 9, appelé de.. déclassé, dé- 

rlarons vouloir devenir acquéreurs du sol de ce 
chemin, chacun pour la portion contiguë à no¬ 
tre propriété, en usant de la priorité qui nous 
est accordée par l'art. 19 de la loi du 21 mai 
1836, et à en payer le prix, en cas de non-arran¬ 
gement à l'araîable, à dire d’experts nommés 
conformément à l'art. 17 de la même loi. 

Fait à la mairie, le. 

(Le Maire signera avec les soumissionnaires, 
et si quelqu’un d'eux ne sait ou ne peut signer, 
il en fera mention.) 

Délibération du Conseil municipal. 

Séance du..... 

Où ont assisté MM. N.. Maire, et NN.. 

Conseillers municipaux. 

M. le Maire a ouvert la séance, et s’est expri¬ 
mé ainsi ; 

« Messieurs, 

» Conformément à votre délibération en date 
» du.. j’ai fait avertir ( comme il appert par 
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» raverlissement dont je vais avoir l’honneur 
» de vous faire lecture) les propriétaires rive- 

» rains du chemin vicinal n® 9, appelé de.. 

» supprimé, que s’ils voulaient jouir du héné- 
» fice de la loi, qui leur accorde la préférence 
» de devenir acquéreurs du sol de ce chemin, ils 
» eussent à en faire soumission. Cette formalité 
» ayant été remplie, ces propriétaires ici pré- 
» sents sont dans l’intention d’acquérir !c sol 
» du chemin dont il s’agit, à Tamiable ou â dire 
B d'experts nommés conforméraenl à J’art, 17 
» de la loi du *21 mai 1836. » 

Le Conseil : 

Après avoir inutilement tenté de convenir à 
l’amiable, entre lui et MM. NN,...., propriétai¬ 
res, du prix desdîts terrains, a passé à la dési¬ 
gnation, conformément à la loi, des experts qui 
doivent les estimer, ainsi qu’il suit : 

De la part du Conseil municipal, au nom de 

la Commune, trois candidats à présenter au 

« 

choix de M. le Sous-Préfet, pour la nomination 

d’un expert, savoir: MM, NN.. et de la part 

des propriétaires sus-nommés, M. N. 

La présente délibération sera transmise à 
M. le Sous-Préfet, pour qu’il ait à choisir 
l’expert de la Commune. 

Fait à la mairie, les jour, mois et an ci-des¬ 
sus. * 
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Les sus-nommés ont signé après lecture. (Si 
quelqu’un d’eux ne sait ou ne peut signer, en 
faire mention.) 


Deliberation du Conseil municipal, 


Séance du . 

Où ont assisté MM, N.. Maire, et NN.. 

Conseillers municipaux, et MM. ., pro¬ 

priétaires riverains du chemin vicinal u** 9, dé¬ 
classé. 

Le Conseil : 

Vu l’arrêté de M. le Sous-Préfet, en date 

du.. qui nomme M. N.pour expert de la 

Commune, aux fins de procéder, avec celui de 
MM. les propriétaires sus*nommés, à i’évalnation 
des terrains composant le chemin supprimé, in¬ 
vite les experts é remplir leur mission le plus 
tôt possible. 

M, le Maire est chargé de l’exécution des pré* 
sentes, et d’assister a l'expertise. 

Fait à la mairie, les jour, mois et an ci-des- 
sus. 

Il 

Les comparants ont signé après lecture. (Si 
quelqu’un d'eux ne sait ou ne peut signer, en 
faire raeiUion.) 
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DtÜiljéi'alioQ du Conseil municipal. 


Séance du. 


* I • 


Où ont assisté MM. N., Maire, nt NN..4.:, 

Conseillers municipaux, et MM. NN.. pro- 

r 

priétaircs riverains du chemin vicinal n® 9, ap¬ 
pelé de.. supprimé. 

M. le Maire a ouvert la séance, et a fait lec¬ 


ture du procès-verbal d’expertise des terrains 
qui composent le chemin dont il s'agit, ainsi 
qu’il suit : 

» Nous, soussignés, experts nommés par 

» M. le t'ous-Préfet de.,..,, et par MM, NX.. 

» pour procéder à restiinalion du sol qui com- 

» pose le chemin vicinal n* 9, appelé de. 

» supprimé, et à sa division entre les propriétai- 
» res riverains, avons procédé à ces opérations 
» ainsi qu’il suit : 

» Ce chemin a sa direction du nord au sud. 


» l.a répartition entre les propriétaires riverains 
» a donné les résuUats suivants; 
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Le Conseil : 

Vu le rapport ci-dessus, en approuve les ré¬ 
sultats, d’un commun accord avec MM. NN.. 

qui s’engagent, chacun pour ce qui le concerne 
(ou solidaircmenl), à verser dans la caisse nui- 

nicipale la somme de.. aussitôt rhomologa- 

lion des présentes par M, le Préfet, qui lui se¬ 
ront transmises avec le procès-verbal d'exper-- 
tise, par rinlermèdiaire de M. le Sous-Préfe!; 

Et délibère, qu’après toutes formalités rem¬ 
plies, M. le Maire soit autorisé à transraellre 
aux susdits acquéreurs, au nom de la Coin- 
mime, la propriété des terrains compris au pro¬ 
cès-verbal des experts, par acte public à leurs 
frais. Lesquels ont déclaré accepter, sans au¬ 
cune réserve, les conventions qui précèdent. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Les comparants ont signé après lecture. (Si 

quelqu’un d’eux ne sait ou ne peut signer, en 
faire mention.) 


Planialions de Bornes sur les Chemins 

vicinaux. 


Dans une foule de circonstances, la prescrip¬ 
tion sera le seul moven de décider les contesta- 
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lions qui s’élèveront à l’occasion des chemins 
vicinaux^ même classés. 

Il arrivera rarement que les limites du che¬ 
min soient élablies par les actes administralifs 
avec assez de précision pour que Ton puisse 
prouver, contre un riverain, une anticipation 
sur la largeur même fixée par Tarrêté, à moins 
que des bornes n’aient été plantées; le riverain 
que Ton accusera d’anticipation, la rejettera sur 
le voisin qui ne possédera pas depuis trente ans. 

Enûn, ne peut-il pas survenir une foule de 
cas, d’évènements, qui dénaturent le chemin, 
en empêchent l'usage, et le rendent (malgré la 
loi qui consacre son imprcscrihilité) prescripti¬ 
ble, par la force même des choses ? 

11 est donc d’une nécessité absolue et d’un 
avantage évident de procéder à un bornage des 
chemins vicinaux. C’est dans cet objet que j’ai 
rédigé le modèle du procès • verbal qui va sui¬ 
vre. Par cette planlatiou de bornes, fussent-elles 
arrachées, on retrouverait toujours la largeur 
du chemin , et conséquemment les usurpations 
qui pourraient y avoir été commises. Celte opé¬ 
ration serait de la plus grande facilité : il s'agi¬ 
rait sciilemeut, pour plus de célérité, d'em¬ 
ployer, au lieu de la chaîne, un compas d’arpen¬ 
teur de deux mètres d’ouverture, qui n’emploie 
qu’une personne. En mesurant la longueur, on 
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« 

aurait le soin de prendre note de la distance qui 
se trouverait d’une borne à l’autre. 

En multipliant la longueur entière du che¬ 
min par sa largeur, fossés compris, on aurait sa 
superficie en mètres carrés; ainsi, par une réca¬ 
pitulation, on aurait celle qu'occuperaient, par 
département, les chemins vicinaux sur le sol de 
la France, 

Dclibératiou du Conseil municipal. 


Scance du . 

Où ont assiste ^Dl. N.. Maire, et NX.. 

Conseillers municipaux. 

Le Conseil : 

Considérant que le bornage des chemins vi¬ 
cinaux est une mesure conservatrice de leurs 
dimensions, et préservatrice de discussions en¬ 
tre la Commune et les riverains ; 

Délibère qu’il sera planté des bornes sur les 
chemins vicinaux reconnus et classés. A cet ef¬ 
fet, MM. N.. Maire, et X., Conseiller mu¬ 

nicipal, sont nommés pour faire procéder à cette 
opération, à laquelle assistera le garde-cham¬ 
pêtre. 

Il sera dressé procès-verbal de ce bornage, 
lequel sera transcrit en entier sur le registre des 
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(lélibéralions du Conseil municipa!, et sij^nc des 
commissaires, du sfarde-cliampôtre et des pro¬ 
priétaires riverains. 

M. le Maire est chargé de Texéciition de la 
présente délibération. 

Délibéré à la mairie, les jour, mois et an ci- 
dessus. 

Vrocès^ verbal de Plantation de Bornes 

sur les Chemins vicinaux. 

Nous, Maire et Conseiller municipal, com¬ 
missaires nommés pour faire procéder au bor¬ 
nage des chemins vicinaux, en vertu de la déli¬ 
bération du Conseil municipal, en date du.. 

accompagnés du garde-champêtre, nous sommes 
transportés sur les chemins, dont le bornage a 
été fait ainsi qu’il suit, en présence des proprié¬ 
taires riverains dont les noms suivent: 

Chemin mcinaî n“ 1, appelé de . 

En conséquence de ce qui précède, nous 

avons, à l’entrée de ce chemin, partant de.. 

lequel chemin a 00 mètres de largeur, fossés 
compris, planté une première borne à droite 
sur le bord du fossé. 11 en a été planté une se¬ 
conde a 01) mètres de distance de la première, 
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et ainsi de suite jusqu'à ia fin (où il sera aussi 
planté une borne pour fixer la longueur et la 
limite du chemin, en désignant où il se dirige. 
Blême opération à gauche du chemin. Conti¬ 
nuer ainsi le procès-verbal jusqu’à répuiseraent 
des chemins, en leur donnant leur numéro d’or¬ 
dre) (1). 

Clôture du procès-verbal. 

Notre opération étant terminée, nous avons 
clos le présent procès-verbal, qui a été signé 
par nous, commissaires, garde-champêtre et 
propriétaires riverains, après lecture. (Faire 
mention de ceux qui ne savent ou ne peuvent 
signer.) 

r 

Abatage et JL La gage des arbres et haies. 

— Arrêté du Maire. 

Le Maire de la Commune de..,.. 

Considérant la nécessité d’abattre les arbres 


« 


(i) 11 sérail bien de faire planter des poteaux sur 
les bords des chemins vicinaux qui bordent les grandes 
routes, avec un e'crileau indicatif de leur direction. 
Celle mesure a été prise dans le département de la 
(Gironde, sous radmiuistration de M. d'Haussez. 


Il 
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qui se Irouvent sur les limites des chemins vi¬ 
cinaux ou qui s’en Irouvent trop près, voisinage 
qui nuit à la viabilité des chemins. 

Considérant que ceux qui sont à la distance 
voulue de ces limites, dont les branches don¬ 
nent sur le chemin, ainsi que les haies,doivent 
être élagués; 

Arrête : 

Art. F.e. et jours suivants, sans inter¬ 

ruption, il sera procédé à rabattage des arbres 
qui nuisent à la viabilité des chemins vicinaux. 

Les propriétaires de ces arbres sont tenus de 
les faire enlever le jour même de l’abattage; 
faute de ce, ils seront jetés le lendemain, à 
leurs frais, sur leur terrain. 

Art. 2. Les propriétaires des arbres et haies 
qui doivent être élagués de manière à ce que 
leurs branches ne dépassent pas les limites du 
chemin, sont prévenus de faire opérer cet éla- 
gage dans le délai de.. à compter de la pu¬ 

blication du présent arrêté; faute de quoi, il y 
sera pourvu à leurs frais. Pour éviter toute mé¬ 
prise, les arbres et haies seront marqués {!). 

Art. 3. Le présent arrêté sera publié et affi- 


(i) Le mois le plus propice pour celte opération 
est celui de lévrier. 
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ché aux lieux accoutumés, pendant deux di¬ 
manches consécutifs, et déposé à la mairie, où 
on pourra en prendre connaissance sans dé¬ 
placer. 

Donné à la mairie, le. 

Le Maire, 


CO^TEÎ\TIEUX. 

Tous les délits de dégradation commis sur les 
chemins de grande et petite vicinalité, sont de 
la compétence du tribunal de police, d’après 
l'instruction ministérielle du juin 1836, sur 
la loi du 21 mai de la même année, et un arrêt 
de la cour de cassation, du 3 mars 1837, qui 
a modifié sa jurisprudence sur ce point, puis¬ 
qu’elle avait jugé que cette contravention était 
du ressort des tribunaux correctionnels. 

Les chemins de desserte ou de propriété par¬ 
ticulière, quoiqu’ils ne sont pas à la charge de 
la Commune, ne sont pas moins soumis à la 
surveillance de l’autorité, qui doit veiller à leur 
conservation. Voici à cet égard comment s’ex¬ 
prime l’instruction ministérielle du 2'i. juin pré¬ 
citée : « La Commune a un intérêt à conserver 
» intact le soi de ces chemins, et à les défendre 
» contre toute anticipation de la part des rive- 


II 
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» rains. Les Maires devront donc constater ou 
* faire constater ces usurpations, et les pour- 
» suivre devant le tribunal de police, d 

Chemin de desserte. — Contravention, — 

Procès- Verbal du Maire. 

Nous, Maire de la Commune de 
sur la plainte verbale (ou par écrit) du sieur 

cultivateur, domicilié à 

que le sieur charron, demeurant à 

s'est permis sans aucun droit d’in- 
fercepler par un fossé la circulation sur le che¬ 
min de desserte appelé de partant 

de et arrivant i che¬ 

min d'une nécessité indispensable à la culture 
des terres où il aboutit, appartenant à plusieurs 
particuliers, au nombre desquels est le plai¬ 
gnant; nous étant transporté sur ce chemin, 
nous y avons en effet reconnu que ledit 
l'avait barré en y creusant un fossé sur le bon!, 
au nord, de la largeur de sur une 

longueur de entreprise qui rend 

impossible l'accès de ce chemin, d’une nécessité 
absolue à la culture des terres où il conduit, 
ainsi qu’au transport des engrais et des récoltes. 
Duquel délit nous avons dressé le présent pn)- 
cès-verbal, qui sera transmis à M. le Maire de 
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]a Commune de chef-lieu du can¬ 
ton de chargé d’en poursuivre la 

répression devant le tribunal de police. 

Fait sur les lieux, le 

Le Maire, 


Citation pour Vexéculion du Procès- Verbal 

qui précède. 


L’an et le du mois de 

à la requête de M. le Maire de la Coinmime do 

chef-lieu de canton de 

en vertu d’un procès-verbal de M. le Maire de 
la Commune de en date du 

visé pour timbre et enregistré en débet le 
constatant le délit d’interruption de la circula¬ 
tion sur le chemin de desserte appelé de 
délit dont est prévenu le sieur 
charron, domicilié à 

Je ai donné citation audit 

à comparaître le dix heures du 

matin, devant M. le Jnge-de-Pai\ du canton 
de au lieu ordinaire de scs audiences, 

sises à pour s’entendre condamner, en ré- 
.paralion du délit dont il s’agit, à combler le 
fossé qu’il a ouvert sur le chemin de desserte 
appelé de qui en intercepte l’usage, 

et de remettre les choses dans leur état primi- 

i5 


* 
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tif, dans le délai de trois jours de la signifîca- 
tiun du jugement à intervenir; faute de quoi il 
y sera procédé à ses frais par qui de droit; et 
en outre s’entendre condamner à une amende 
de et aux dépens. Dont acte. 

Copie entière du présent exploit, en tôle du¬ 
quel est celle du procès-verbal susdit, a été 
laissée au domicile dudit sieur par 

rhuissier susdit et soussigné, parlant à 
Le coût est de 


Relation sur Voriginal. 


Copie entière du présent exploit, en tête du¬ 
quel est celle du procès-verbal sus-mentionné, 
a été laissée au domicile dudit sieur 
parlant à 

Le coût est de 

Nota, La rédaction de ce modèle est suffi¬ 
sante pour se fixer sur les autres cas de contra* 
ventîon. 


par l'huissier soussigné. 


Dégradation, — Procèa-YerhaX du Maire, 


Nous, Maire de la Loramune de 
nous étant transporté sur le chemin vicinal 
n*» 1, appelé de nous y avons vu 


J 


à 
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une dégradation commise il y a environ Luit 
jours, par le sieur forgeron, domi¬ 
cilié à (mettre ici le nom et le do¬ 

micile des témoins s’il y en a), laquelle dégra¬ 
dation consiste en un enlèvement de terre d'une 
superficie de sur une profondeur de 

ce qui altère considérablement la 
viabililé de ce cbemin* Pourquoi nous avons 
dressé le présent procès-verbal, qui sera trans¬ 
mis il M. le Maire de la t’omraune de 
cbef-lieu du ranlon de chargé do 

poursuivre la répression de ce délit devant te 
tribunal de police. 

Autre genre de dégradatîoTi très■^com^ïutn, — 

Procès- Ver (ml du Maire, 


Nous, Maire de la Commune de 
sur l’indication qui nous a été donnée que le 
sieur forgeron, domicilié à 

a pratiqué une rigole traversant le chemin vi¬ 
cinal appelé de 2, pour i’irri- 

galion de son pré, nous étant transporté sur ce 
chemin, nous avons en effet trouvé la rigole 
indiquée, ayant de largeur, qui le 

traverse en entier, et qui sert à l’irrigation d'un 
pré appartenant audit sieur contra¬ 

vention qui tend â ruiner celle «partie de îa voie 
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publique. En conséquence, nous avons dressé 
le présent procès-verbal, qui sera transmis à 
M. le Maire de la Commune de 
chef-lieu du canton de chargé de 

poursuivre devant le tribunal de police la ré¬ 
pression de ce délit. 

Fait sur les lieu35, le 

Le Maire, 

Litière étendue sur wn chemin vicinal pour faire 
des engrais, — Procès-Verbal du Maire, 

Nous, Maire de la Commune de 
nous sommes transporté sur le chemin vicinal 
appelé de n“ 3, lequel, dans toute 

sa largeur, sur une longueur de a 

été embourré de litière par le sieur 
tisserand, demeurant h Cette 

contravention est une des plus nuisibles qu’on 
puisse commettre contre la viabilité de toute 
espèce de chemin, en y conservant l'eau qui 
s’infiltre de tous côtés dans la chaussée et qui 
l'a bientôt ruinée; en outre, lorsqu'on enlève 
cette litière, quand elle est consommée, on 
ne manque jamais d’y comprendre une partie 
de la terre du chemin, qui, par ce moyen, se 
trouve creusé. Pourquoi nous avons dressé le 
présent procès-verbal, qui sera transmis é M. le 
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Maire de la Commune de chef-lieu 

du canton de chargé de poursuivre 

la répression de ce délit devant le tribunal de 
police. 

Fait sur les lieux^ le 

le Maire, 

Bé^ôt de fumier sur un chemin vicinal. — 

Procès-Verbal du Maire* 

Nous, Maire de la Commune de 
sur Tindicalion qui nous a été donnée que le 
sieur cultivateur, domicilié à 

avait, le déposé sur le chemin vi¬ 
cinal appelé de n^* 4, une pile de 

fumier, nous étant transporté sur ledit che¬ 
min, nous avons en effet trouvé cette pile de 
fumier, d'une dimension de appar¬ 
tenant audit et comme cette con¬ 

travention n’est pas compatible avec une bonne 
viabilité, nous en avons dressé le présent pro¬ 
cès-verbal, qui sera transmis à M. le Maire de 
la Commune du chef-lieu du canton de 
chargé d’en poursuivre la répression. 

Fait sur les lieux, le 


ti 


Le Maire, 
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Dépôt de bois sut* un chemin vicinal, — 
Procès-Verbal du Garde-^Champêtre. 

» 

Je, soussigné, Garde-Champêtre de la Com- 
muiie de faisant ma tournée, ai 

remarqué sur le chemin vicinal appelé de 
n" 5, un dépôt de bois de feu, essence de chêne, 
comprenant environ deux cents bûches, ap¬ 
partenant au sieur marchand de 

l)ois, domicilié à lequel dépôt, 

d’après les renseignements que je me suis pro¬ 
curés, a eu lieu hier à six heures du soir. 

De tout ce que dessus j’ai dressé le présent 
procès-verbal* 

Fait sur les lieux, le 

Le Gcirde-Champêlre, 

* 

Affirmation de cc Procès-Verbal devant le Maire, 

L’an et le du mois de 

je, Garde-Champêtre de la Com¬ 
mune de me suis transporté au 

domicile de M. le Maire de la présente Com¬ 
mune, devant lequel j’ai affirmé sincère et vé¬ 
ritable le procès-verbal de contravention qui 
précède. 

Le Garde-Champélre, 
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Vu la présente afflritialion et le procès-ver¬ 
bal qui la précède, lesquels seront transmis à 
M. le Maire de la Commune de chef- 

lîeu du canton de chargé de 

poursuivre la répression de pareils délits devant 
le tribunal de police. 

Fait le 

Ze Mairef 

Nota. Le Garde - Champêtre est compétent 
pour verbaliser sur tous les délits de petite voi¬ 
rie. 

Construclîon sur îa voie publique sans autorisation, 

— Procès-Verbal du Maire, 

Nous, Maire de la Commune de 
nous étant transporté d'oftice sur la rue ap¬ 
pelée de faisant partie du chef- 

lieu de cette Commune (ou de la ville de ) 
au-devant de la maison du sieur 

■r 

sans profession, dans laquelle il fait son domi¬ 
cile habituel, nous y avons remarqué que lo 
prolongement de sa maison, qu’il fait construire 
au sud de ladite rue, usurpe sur elle de 
en largeur, sur de longueur, et que 

dans la même construction, à l’ouest d’uno 
ruelle qui fait la séparation delà propriété du- 
dit sieur d'avec un édihee public, 
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il iT pratiqué l’üuveriure d'uiie pt^rle de grange 
fjui a de largeur, sur de 

hauteur, le tout sans autorisation; considérant 
d’ailleurs qu’il n’a aucun droit de vue sur 
celle ruelle, qui est une propiiété communale, 
nous avons dressé le présent procès-verbal, qui 
sera transmis à M. le Maire de la Commune 
de cbef-Iieu du canton de 

chargé d’en poursuivre rexéculîon devant le 
tribunal de police. 

Fait sur les lieux, le 

Le Jtfoî'rc, 

jirreH ch la Cour de Cassation sur les 
contr aventions qui précèdent, 

1. En matière de petite voirie, la restitution 
et les dommages-intérêts ne sont que la des¬ 
truction des ouvrages qui ont été construits au 
mépris des règlements. Les tribunaux ne peu¬ 
vent donc SC dispenser d'ordonner la démoli¬ 
tion des ouvrages, (Arrêt du 16 mars 1830.) 

2. Le tribunal de police, en condamnant un 
prévenu à l’amende pour avoir construit sur la 
voie publique sans autorisation, doit en même 
temps ordonner la démulilion des ouvrages. 

janvier l83i.) 

3. Le seul fait de construction sur la voie 
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publique sans avoir préalablement demandé 
Tautorisalion, est une contravention que le tri¬ 
bunal de police doit réprimer, et sur laquelle il 
ne peut surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait 
été décidé si le contrevenant avait ou non le 
droit de bdlir sur le lieu où il a élevé sa cons¬ 
truction. Celte question ne peut servir de fon¬ 
dement à une exception préjudicielle. (28 fé¬ 
vrier 1834.) 

Vsurpatlon. — Procès-verbal du Maire. 

Nous, Maire de la Commune de 
nous étant transporté sur le chemin vicinal 
appelé de n® 5, nous y avons re¬ 

marqué une usurpation commise il y a cnviroii 
quinze jours, par le sieur char¬ 
pentier, domicilié à de 

en largeur, sur de longueur, joignant 

au levant la propriété de ce dernier. De la¬ 
quelle contravention nous avons dressé le pré¬ 
sent procès-verbal. 

Fait sur les lieux, le 

le Maire, 

Mais à quelle juridiction sera transmis ce 
procès-verbal, pour arriver à la répression du 
délit qu’il comprend? sera-ce au Conseil de 
préfecture ou au Maire de la Commune cbei- 

i5. 
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lieu de canton, pour poursuivre le délinquant 
devant le tribunal de police, d’après la juris¬ 
prudence de la cour de cassation? car il y a 
divergence d^opinion entre cette autorité et le 
Conseil d’État sur celte question : voici ce qui 
établit celte divergence: 

Un arrêt de la cour de cassation du 3 mars 
1837, rapporté dans cet ouvrage, pages 211 et 
212, n® 57, a jugé que les tribunaux de simple 
police étaient seuls compétents pour réprimer 
les dégradations et usurpations sur les chemins 
vicinaux, de quelque nature qu’ils soient, ceux 
de grande communication comme tous autres 
chemins communaux. Cet arrêt est moti%'é 
d’après la loi du 28 avril 1832, qui rectifie l’ar¬ 
ticle 479, n" 11, du Code pénal. 

Au contraire, une ordonnance royale du 23 
juillet 1838, dans l’affaire ïlébrard, accompa¬ 
gnée d'une circulaire de M. le Ministre de l’in- 
térioiir an Préfet du Lot ( Voyez l’une et l’autre, 
page 157 et suivantes), attribue aux Conseils 
de préfecture, en vertu de l’art, 8 de la loi du 9 
ventôse an XIII, le droit de réprimer les délits 
d’usurpation sur les chemins vicinaux. 

Je ne me permettrai point de décider quelle 
est la meilleure de ces deux attributions, mais 
seulement quelques réflexions sur cet étal de 
choses. 
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m 

De rOrdonnance royale. 

l': 

L’éloi^nomï'nt du chef-lieu de département 
du point où aurait été commis le délit d'usur¬ 
pation, ne ferait-il pas que presque toujours le 
prévenu se laissera condamner par défaut, faute 
d’argent pour faire les frais de ce déplacement? 
D’ailleurs, sans expérience, sans moyen de dé¬ 
fense, oserail-il se présenter seul devant le Con¬ 
seil de préfecture? Il faudrait donc recourir à 
un conseil et le payer. Il serait donc empêché 
par sa position et la force des choses, de faire 
valoir ce qui pourrait être à son avantage. En 
outre, ne serait-il pas à craindre que des iMaires, 
touchés de ces inconvénients, ne négligeassent 
de constater le délit, qui alors resterait sans ré- 
[jression? 

De VArrêt de la Cour de cassation. 

La jurisprudence de cette cour ferait peut- 
être qu’aucune usurpation n'échapperait à la 
répression, ou serai! à l’instant réparée par la 
justice ou la bienveillance du Juge-de-Paix, 
ennemi des frais de justice si coûteux (car il 
n’y en a plus de modérés). Devant ce magistral 
populaire, les choses n’iraienl-eîles pas mieux 
qu’elles ne vont? Les contraventions de cette 
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nature ne seraient-elles pas, pour ainsi dire, 
discutées, jugées ou conciliées en famille, sui¬ 
vant les règles de la justice, en évitant du con¬ 
tentieux à l'adminisEration supérieure, la plus 
pénible de ses fonctions? 

Voyons maintenant ce qui pourrait se passer 
d’après la compétence du Conseil de préfec¬ 
ture. Il faudrait, après qu’il aurait prononcé sur 
la contravention, renvoyer le contrevenant de¬ 
vant les tribunaux ordinaires pour appliquer 
raraende. C’est ce qu'on ne fait pas aujourd’hui, 
afin d’éviter un circuit fâcheux : ainsi, l’amende 
n’est pas appliquée, et il est de rigueur, d’après 
la loi, qu’elle le soit. 

Mais si le délinquant cité devant le tribunal 
de police pour s’entendre condamner à l’a¬ 
mende, fournissait la preuve péremptoire que 
le procès-verbal qui l'accuse est le fruit de l’er¬ 
reur, certainement le Juge-de-Paix ne le con¬ 
damnerait pas. Ainsi, condamnation d’un côté, 
et acquittement de l’autre pour le même fait. 
Voilà une anomalie choquante qu'il serait né¬ 
cessaire de prévenir. Dans cet objet, i! me sem¬ 
ble qu’il faudrait investir le Conseil de préfec¬ 
ture du droit de prononcer sur la contravention 
et sur l’amende, ou que le tribunal de police en 
fût chargé confurmément à la jurisprudence de 
la cour de cassation. 
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QUELQUES REFLEXIONS 

5ur les Chemins de grande communication en par^ 
ticulier, et sur une des questions posées par M, te 
AJinistre de ^Intérieur ausc Conseils générauœf 
y relative^ 


Il faut se méfier de l'engouement général qui 
saisit parfois la nation française, et la retenir 
dans de justes bornes. La fièvre actuelle dont 
on subit les accès pour les clieinitis de grande 
communication, est un engouement de ce genre. 

La grande vicînalilé suit les roules départe¬ 
mentales et les dépasse de beaucoup par le dé¬ 
veloppement de ses lignes, par les dépenses 
de construction et d'entretien qu’elle entraîne. 
Il me semble qu’il serait bien, dès à présent, 
de savoir quelles sont les mesures indispensa¬ 
bles à employer pour parvenir aux charges 
de ravenir. Que l'on se garde surtout de créer 
des améliorations sur le papier seulement. 11 
faut dès aujourd’hui placer à côté de la classi- 
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« 

ficalioii de ces chemins, le tableau des ressour¬ 
ces financières qui doivent leur être irrévoca¬ 
blement allribuées. 

On peut faire des chaussées avec économie, 
mais il est de rèjîle rigoureuse do les entretenir 
assidiiment et sans parcimonie. Que leur épais¬ 
seur soit forte ou faible, il n’y a pas de viabilité 
possible sans les soins continuels du cantonnier, 
et, au besoin, de ses aides; sans des amas tou¬ 
jours présents de matériaux, sans leur emploi 
judicieux au moyen de chargements partiels en 
temps opportun. Toutes les saisons ne convien¬ 
nent pas à la construction et au chargement des 
chemins. Une chaussée faite au milieu de l'hi¬ 
ver ne produit que de la houe, et au pltis fort 
de l’été, que de la poussière. 

Les chargements utiles doivent s’exécuter en 
mars, avril ou mai, suivant le climat, sous l'in- 
fiuence des pluies passagères inleiTOmpues par 
des hâles. En automne il est déjà trop lard pour 
réparer les chemins. 

Mais comment espérer un élat de choses si 
désirable avec cette si grande quantité de che¬ 
mins classés en masse? C’est une plaie sur les 
Communes, qui, si on n*y applique prompte¬ 
ment un vigoureux causlique, ne gutrii’a ja¬ 
mais. 

Voyons ce que dit l’instruction de M. le Mi- 
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Tjîstre de TTntérieur, du juin 183G, sur le 
classeraenl des chemins de grande communica¬ 
tion. Elle dit: « La limite des fonds à employer 
» doit Olre la base du classement des routes 
» départementales; aucun Conseil général ne 
ï) demanderait certainement le classement en 
» principe de dix routes départementales qu’ii 
» ne se proposerait d'ouvrir que dans plusieurs 
» années. Il en doit être ainsi des chemins de 
J) grande communication. Ils ne doivent se faire 
» qu’autant que les ressources affectées à leur 
D entretien le permettent. » Malheureusement 
on voudrait contenter tout le monde, et les ré¬ 
clamations ne manquent pas. 

Je passe maintenant à Tune des questions po¬ 
sées par monsieur le Ministre de Tlnlérieur aux 
Conseils généraux. 

Serait-il utile qu^on pût convertir les journées ■ 

m tilche^ comme on les convertit en argent? 

* 

La conversion entière de la prestation en 
nature en tdebe, serait sans doute le meilleur 
moyen qu'on pourrait employer pour lui faire 

rendre tout ce qu’elle peut, tout ce qu’elle de¬ 
vrait rendre. Mais maÜieureusement tous les 
travaux ne peuvent s'exécuter d’après celte mé¬ 
thode, toute bonne qu’elle soit. L’intelligence 
bornée sur ce point de l’habitant des campa- 
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gnes s’y oppose. Il faut donc de toute nécessité 
y faire concourir le travail à la journée. Voici, 
d’après mon opinion^ les travaux qui devraient 
y être soumis : 

1®. Les déblais et les remblais dont se com¬ 
posent les terrassements ; 

2", L’extraction des matériaux; 

3’. La distribution, sur le chemin, des maté¬ 
riaux, qui seront déposés sur les accotements et 
le nivellement du cbemîn; 

4-*». Le régréraenl des accotements; 

5’’. La réunion des pierres et des cailloux 
épars, en las faciles à charger; 

6®. L’enlèvement des boucs sur le chemin, 
le nettoiement des trous, et l’écoulement des 
eaux. 

Ces travaux, exigés à la tâche, seraient dif¬ 
ficiles à faire exécuter par ceux qui seraient 
chargés de les conduire et de les surveiller. Il 
faudrait un agent voyer sédentaire sur chaque 
atelier; encore ne serail-il pas compris. Ainsi, 
la confusion s'introduirait parmi les travailleurs, 
d'où résulterait le désordre, peu de travail, et 
beaucoup de temps perdu. 

Il ne resterait donc plus à convertir en tâche 
que les travaux ci-après : 

1®. L’ouviTliire et le curage des fossés; 

2®. Le cassage des pierres et des cailloux ; 
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3\ L’emraélrage des matériaux sur les acco* 
lcraents; 

V’. Le transport des matériaux; 

5". Les empierrements. 

Il y a, sur les transports, des observations es¬ 
sentielles à faire pour que justice distributive 
se fasse : d’abord, calculer la distance des ma¬ 
tériaux au chemin; ensuite, déterminer d’une 
manière précise la tdche, en mètres cubes, que 
le prestataire devra remplir, eu égard à la dis¬ 
tance à parcourir et à la force de ses attelages, 
parce qu'il ne serait pas juste que celui qui 
n’aurait que de petits bœufs ou des vaches, 
transportât autant de matériaux qu'un autre 
qui aurait un plus fort attelage. Mêmes obser¬ 
vations pour les chevaux et les ânes. La lâche 
serait facilement constatée par l'emmétrage sur 
les accotements. 

Si cette méthode est sagement mise en pra¬ 
tique, surtout pour le transport des matériaux, 
l’ouverture et le curage des fossés, travaux très- 
importants, on verra le prestataire, pour se dé¬ 
barrasser et retourner plus tôt à son travail privé, 
avoir terminé â midi ce qu’il n’aurait pas fait 
dans la journée entière. Cet exemple produirait 
de bons fruits, et amènerait peut-être l’entière 
exécution des travaux à la lâche, pour les grands 
comme pour les petits chemins vicinaux. 
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Conclusions . 

D’après ce qu’on vient de lire et qui est dans 
le vrai, je crois qu’il serait avantageux de pro¬ 
céder le plus tôt possible à une étude sérieuse 
et complète des chemins de grande communica¬ 
tion, La statistique devrait toujours être le pre¬ 
mier pas à faire dans ces voies. Celle que je 
propose aurait le mérite d’amener un déclasse¬ 
ment considérable de ces chemins^ et de ne 
laisser classés que ceux pour lesquels on aurait 
des ressources bien constatées pour leur con¬ 
struction et leur entretien, afin de pouvoir 
.marcher sans entraves vers un but utile et clai¬ 
rement indiqué ; ce qui éviterait à l’administra¬ 
tion supérieure bien des embarras, du conten¬ 
tieux, la plus pénible de ses attributions, et des 
demandes de classification, dont ceux qui les 
font ne songent pas aux lourdes et inévitables 
charges de l’avenir. 




FIN. 


V 































TASLE DES MA-FaEIiES 



Introduction. l ^ ap ,€ 

Règlements des 26 octobre et 19 novemhie 
i666j 28 mai 1714» >7 juin 1721, 4 o,oïït 
1731, 17 mars 1739, 28 août 174^, et 18 
juin 1765, par lesquels il est défendu de 
faire des trous ou des fouilles à côté des 
cliaussées ou accotements, et d’y prendre 
du sable, etc. 

Ordonnance du Roi des i 5 février 1741 et 
22 juin sur l’écoulement des eaux. 

jàrrêt du Conseil d^Elat du 7 septembre 
1755, sur les propriétés particulières. 

Idem du 21 juin 177Ô, sur le meme sujet. 

Roi du 6 octobre 179»^ titre i***", art, 12^ 
tit. 2, art. 40f sur le même sujet. 

Arrêté, du Gouvernement du 1 i juillet 1797 
(28 messidor an sur l’état général des 

chemins vicinaux. 

Roi du décembre 1798 (11 frimaire an 

art. àf} dépenses communales 

relatives aux chemins vicinaux. 

Roi du ij Jévrier 1800 (28 pluviôse an 
FUI), art. i 5 , sur la répartition des tra¬ 
vaux. 

Arrêté du Couvernement du 23 juillet 1802 
























556 


TA BLE 


(4 thermidor an X)^ art. 6 , 12 et 23 ), 
portant que les chemins vicinaux seront à 
la charge des Communes. Page 4 

I-jOi du 29 février 1804 (9 ventôse an XI 
art, 8, sur la recherche des anciennes li¬ 
mites des chemins^ leur largeur et planta¬ 
tions. 5 

î^oi du 28 février 1 8 o 5 (9 ventôse an XIII), 
art. () et J ^ sur la largeur à donner aux 
cheinins, ih. 

lois des 16 septembre 1807, art. ^^ 5 jet i2 
avrii 1821 f sur les indemnités à accorder 
aux entrepreneurs des travaux publics. 6 

Ordonnance royale du 12 avril 1821 y sur la 
classification des chemins. ih» 

Code civil, art. 671 et 672^ sur la plantation 
des arbres. ib. 

Code pénal^ art. ^7* ^t 474 » embar¬ 
ras et dépôts sur les chemins. 7 

loi du 28 juillet 1824* ib' 

IjOÎ du 21 mai i 836 . 

Ordonnance royale du 23 août i 835 j sur 
les etKjuêles pour les travaux proposés par 
les Goinmuiies. 23 

l ns traction du Directeur général de Vente- 
gistrement et des domaines , du 22 maZ| 
relative à des terrains acijuis pour travaux 
}>üblics, et qui n’ont pas reçu cette desti¬ 
nation. 

Expropriation pour cause d'utilitépuhîitjue. 
Knregistremenl gratis. JO 













DES MATIÈRES. 



Circulaire ministérielle du m octobre i 836 . 
Prestation en nature. Page 

Idem du 24 décembre i 836 . Chemins de 
grande communication. — Contingent des 
Communes. 

Idem du 10 janvier Remise des per¬ 

cepteurs. 

Id, du 17 février 1837. Franchise des lettres. 

Idem, 

Idem du 16 mai 1837. Remises aux percep¬ 
teurs pour la prestation en nature. 

Idem, Prestation en nature. —Tarif de con¬ 
version en argent. 

Idem du 25 octobre 1837. Voie urbaine, 
— Plans et alignements. 

Idem du 17 décembre 1837. Acquisition. — 
l’urges d’hypothèques. 

Décision du Ministre de VIntérieurdu iG 
juin 1837. Chemins de grande communi¬ 
cation. — Secours départementaux. 

Instruction du Ministre de CIntérieur^ du 23 
janvier i 836 . Aliénation ou acquisition 
pour alignements. 

Instruction du Ministre des Finances, 
Comptabilité des prestations. 

Décisions du Ministre de IIntérieur^ des 1 5 
et 28 février^ 10 mars ^ 3 mai^ et iG juin 
1837, sur diverses questions. 

Circulaire ministérielle du 23 juin 1 838 . 
Epoques de la rédaction et publication des 
rôles. — Modibeations, 


32 


33 

38 

4 * 

4 » 

44 

46 



67 

68 
7 ^ 

83 

94 




























558 


TABLE 


Idem du i 4 juin iR 3 B, Prestations. — Mu¬ 
tations. Pa^ 

Instruction du Alinistre de Plntcrieur^ du 2 i 
juin i 838 , Alig nenient. — Acte notarié, 

— Timbre et enregistrement. — Purge 
des hypolLeques, io4 

(Circulaire du Ministre de CIntérieur^ du \j 
juillet 183B. Terrains acquis. — Purge des 
hypothèques, — Explications nouvelles. 106 
Rapport an lioi. — Ordonnance royale du 
3 septembre i 838 . Clieiiiius de grande 
cominunicatioii. —Actions en justice. 108 

Circulnire du Ministre de P Intérieur^ du 19 
novembre i 838 . Délai pour Pemploi des 
prestations en nature. 112 

Idem du 6 décembre i838. Prestation en na¬ 
ture. 1 15 

Idem du 22 décembre i 838 . Travaux d’en¬ 
tretien des chemins. i >8 

Idem du 18 février iBSq- Chemins de grande 
coiiimu nient ion. Attributions respec¬ 
tives des Préfets et des Conseils généraux. 124 

Idem du 11 avril 1839. Prestation en nature, 
r— Vote et assiette de la contribution 
quant aux diverses espèces de journées. 1 4^ 

Idem du 30 avril iBSq. Limites des obliga¬ 


tions des Communes. 1 49 

Idem du 11 mai xh'lx). Usurpations. 13 / 

Jurisprudence du Conseil d* R lot* 1 84 

•Jurisprudence de la Cour de cassation, i o 4 
Jurisprudence des Cours royales, 2 * o 


« 





















/ 


DES MATIÈRES. 


û5û 


Pa^ 218 


î^oirle rurale^ 

C/ieniins de desserte d la charge des parti¬ 
culiers. 

Répression des contraventions^ parle Maires 
le Juge-de^paix et le 'Tribunal de police. 
Instruction sur les travaux. 

Roues d jantes étroites et à jantes larges. 
Tarif pour le transport des matériaux. 

P restation en nature convertie en tâche. 

FORMULES. 


219 

ih. 
221 

263 

265 

266 


Tarif évaluation des travaux d la tâche. 271 
Désignation des chemins à réparer. 273 

domination des Commissaires pour conduire 
et surK’eillcr les travaux. 27^ 

i 

Travaux à la journée et d la tâche. 2-6 

Prestation en nature. — Avertissements. 278 
Offres gratuites pour les chemins de grande 
com rn un ica tlon . 279 

Allocation de fonds pour les chemins de 
grande communication. 

])éclasssement. 2S7 

l "ote des cinq centimes additionnels. 290 

Construction A'un aquéduc.-^ Contribution 
extraordinaire. 291 

294 

Tlargissement d^un chemin d titre gratuit. 299 

Elargissement d*un chemin. — Indemnité d 
P amiable. 3 o 3 

Redressement dlun chemin. 3 o 8 

Nouveau chemin d établir. 3 i i 


Echange. 


Il 













56o 


TABLE DES MATIERES. 


DéliUéralioii du Conseil municipal. V^ente 
cVun chemin déclassé. — Avertissement 
du Maire, — Soumission, 

I 

îdein. Plantation de homes sur les chemins, Sao 

^ * 

Pror.ès-rferbal de cette plantation, 332 

Arrêié^du Maire. Abattage des arbres, leur 


page SûJ 


clagage et celui des haies* 

CONTENTIEUX, 

•• 

Procès-verbal du Maire, Chemin de desserte* 
C ire U latio n in te ré eptée. 

Exploit d’iiuissier. Citation en police y à la 
requête du Maire de canton y sur le procès- 
verbal qui précède. 

Procès-verbal du Maire. Dégradation* — 
Enlèvement de terre sur un chemin, 

Jd eni. Rigole d^irrigation sur un chemin. 

Idem. Autre contravention, — Litière éten-^ 
due sur le chemin. 

Idem. Dépôt de fumier sur un chemin. 

Procès-verbal du Garde-Chaoipêtre, Dépôt 
de bois sur le chemin. 

Procès-verbal du Maire. Construction sur la 
voie publique sans autorisation. 

Jdeu). Usurpation sur la oie publique. 

Quelques Réflexions sur les chemins de 
grande communication en particulier* 

Conclusions* 


333 


336 



333 

3 ** 

>9 

340 

34 ^ 
34 » 

343 

345 



=1 


354 


FIN DB-LA^ABLE. 

aV.O» a. 


















































































































































































